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Avant-propos

IM conStruction et Pm age des catégorieS déna lyse . De manière récurrente, depuis quelques 
années, cette question s’est trouvée évoquée aux journées du longitudinal, que ce soit à propos d’un 
point particulier, dans le cours d’une communication ou dans les débats. Le moment est venu de 
proposer ce thème à la réUexion collective.

Les premiers travaux ont apporté d ’appréciables enseignements sur l’insertion professionnelle, 
sa définition, ses mécanismes, les formes qu’elle prend, ainsi que sur les méthodes que l’on peut 
utiliser pour l’étudier. Ils ont aussi apporté leur lot de questions. Le choix des catégories d ’analyse en 
est une, centrale.

L’importance prise par le niveau du chômage, par les difficultés des jeunes à s’insérer 
professionnellement, le développement de la flexibilité et la montée en puissance des statuts précaires 
et de.s emplois intérimaires a peut-être retardé cette réflexion de fond. La demande sociale était forte, 
il fallait décrire, comprendre, évaluer les effets des politiques publiques.

Plusieurs de.s contributions réunies dans ce volume représentent un véritable changement de 
point de vue et ouvrent de,s perspectives.

La réflexion sur les catégories d’analyse croise nécessairement la réflexion sur les 
nomenclature.s, celles qui sont utilisées couramment mais dont chacune reflète une repré.sentation 
■sociale voire une culture, celles qui sont institutionnalisées et qui servent immanquablement au 
recueil des données de la statistique publique. La définition du chômage ou de l’activité en est un 
exemple (Gonzalez-Demichel et Nauze-Fichet).

Les nomenclatures ont aussi la vie dure. Elles survivent aux transformations qui affectent le 
domaine d ’activité qu’elles couvrent. L ’évolution des professions du service social en est un exemple 
(Beynier) ; les changements qui affectent les métiers de l’agriculture, où la pluri-activité tient une 
place croissante, ainsi que les travaux liés à l’entretien du milieu en constituent un autre (Bargeot).

L’insertion professionnelle et la mobilité demeurent deux approches concurrentes. L ’insertion 
concerne les Jeunes, leur transition vers la vie adulte. Elle pose inévitablement la question de son 
aboutissement, de la reconnaissance de la fin du processus (Grelet et Thomas, Guy, Checcaglini et 
Lemaire, Bonnal et Mendes). Choisir le point de vue de la mobilité permet de se donner plus de 
généraiité, d’ouvrir la réflexion vers la mesure globale du statut (Mas).

La question de la congruence entre le niveau de formation et celui de la position acquise 
s’intégre dans ce débat comme une forme atténuée de l’adéquation formation emploi (Gugenheim). La 
prise en compte de la subjectivité dans l’évaluation des trajectoires de formation ou d ’insertion 
permet de nuancer les résultats fondés .sur des critères objectifs (Giret et Hatot, Correia et Pottier). 
Dans tous le.s cas les méthodes sont maintenant bien au point, même si elles continuent à être affinées 
(Béduwé), et les applications à des catégories particulières se poursuivent : travailleurs pauvres 
(Breuil-Genier, Ponthieux et Zoyem), Rmistes (Lhommeau et Rioux), docteurs (Moguéron).



La comparaison internationale a des vertus heuristiques pour qui veut critiquer ces catégories 
d ’analyse surtout si elles ont été élaborées dans un contexte de crise avec le poids des enjeux 
nationaux. On en trouvera ici plusieurs exemples. La situation du Portugal est assez proche de la nôtre 
et pourtant l’analyse qualitative montre une évolution qui complique la comparaison entre les deux 
pays (Bordigoni et Duarte). Toutefois la comparaison internationale correspond aussi à un autre 
enjeu : l’harmonisation des nomenclatures de la statistique communautaire (Khristova). Cette 
harmonisation se heurte à des différences fondamentales qui touchent la survie dans le système 
scolaire, le recouvrement entre situations de formation et d’emploi ou le traitement différencié des 
jeunes et des moins jeunes (Couppié et Mansuy). La reconnaissance des éléments essentiels qui 
fondent les différences entre pays est un préalable à toute tentative d ’harmonisation. Nous ne sommes 
qu’au début d ’un long processus.

La réflexion sur les catégories, les nomenclatures, d’une manière générale l’instrumentation de 
la mesure de l’insertion professionnelle sont un premier stade de la théorisation d’un phénomène. 
Celle de l'insertion professionnelle reste en grande partie à faire. Peut-être passe-t-elle par un 
élargissement du problème à l’analyse des marchés du travail. Les communications réunies dans ce 
volume vont toutes dans le même sens : elles montrent l’importance de 1a prise en compte des 
spécificités nationales ou même catégorielles. Il n ’existe pas qu’une seule logique d’insertion, ni 
qu’une forme de mobilité, mais des processus encastrés dans des institutions ou des cultures 
distinctes. Pour reprendre une expression de Granovetter : « L ’idée dembeddedness est l’ennemie des 
explications simples, nettes et élégantes. Mais ces explications, si tentantes à première vue, ont le 
défaut d ’expliquer surtout par tautologie. »

Analyse plus fine des situations complexes, critique interne des catégories, remise en question 
par la comparaison internationale sont des méthodes de recherche dont on voit ici tout l’intérêt. On ne 
pourra plus les ignorer à l’avenir.

Alain Degenne 
Yvette Grelet 

Jean-Frédéric Vergnies 
Patrick 'Werquin
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Harmonisation des nomenclatures 
pour comparaisons internationales

H ilary Steedm an

R é su m é  de la com m un ica tion

La communication résume quelques unes des réflexions qui sont sorties de la première phase du 
projet EDEX (projet TSER coordonné par l’Université de Toulouse et l’Université Autonome de 
Barcelone) sur lequel j ’ai travaillé avec M. Jean Vincens de l’Université de Toulouse.

Elle commence par un regard sur la nouvelle nomenclature du International Standard 
Classification of Education (ISCED) établie par l ’UNESCO. La raison d ’être et l’utilité de cette 
nomenclature sont ensuite abordées.

Dans le cas où la nomenclature ISCED est utilisée pour la comparaison internationale de 
changements dans ies stocks de diplômes dans les populations et dans le temps (projet ED EX ) il a été 
nécessaire de modifier la nomenclature pour remédier a certains des défauts notés.

Mais le.s comparaisons internationales qui restent au niveau de la description de la production 
du stock de diplômes par plus haut niveau atteint ne sont pas suffisantes pour un projet comme EDEX  

qui tente de trouver des explications pour les changements dans le stock d’éducation (participation des 
différentes générations) dans les pays étudiés.

L’analyse préliminaire doit être complétée par un examen des parcours scolaires et des flux 
d’élèves. En ce qui concerne les flux pendant la période de scolarité obligatoire, l’explication des 
changements dans la participation des différents pays se trouve principalement dans le domaine 
politique (législation du gouvernement ).

Mais le rôle des structures du système scolaire comme facteur explicatif de la participation est 
beaucoup réduit du moment que la scolarité n’est plus obligatoire.

C’est à ce moment que le marché du travail devient acteur majeur dans la structuration de la 
participation. Son influence se fait sentir à travers la décision d’orientation des individus après la fin 
de la scolarité obligatoire.

L ’exposé propose un premier schéma généralisé de l’interaction marché du travail et structures 
du système éducatif. Le but est d ’identifier l’ensemble des variables qui puissent expliquer la 
divergence de comportement entre les pays EDEX en ce qui concerne la poursuite d’études.

Hilary Steedman
Centre for Economie PerFormance 

London School of Economies and Political Science
Houghton Street 

London w c2a 2 ae 
Tel: (0)20 7 955 7789 

E-mail : h.steedmani®lse.ac.uk
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Penser chez soi, penser avec l’autre. 
Une coopération franco-portugaise à propos de Finsertion 

des jeunes diplômés sur le marché du travail

Marc Bordigoni 
Isabel Duarte'

Ces trente dernières années, dans l’ensemble des pays industrialisés les travaux concernant les 
relation., entre l’emploi et la formation se sont multipliés. Au long de cette période, les problèmes 
sociaux, les réalités socio-économiques et le débat politique ont modifié de manière significative 
l’appréhension de ces questions. Les «concepts statistiques » sur lesquels étaient fondées les études 
.s’eii sont trouvé partiellement remis en cause, de plus les cadres nationaux dans lesquels étaient 
conçue.s le.s enquêtes ont marqué de leur empreinte les façon d'aborder ces questions. Actuellement la 
construction européenne s’accompagne de la mise en place d ’outils statistiques, d ’indicateurs 
d’accompagnement et d’évaluation devant permettre les comparaisons internationales. Ce n ’est pas le 
lieu de décrire le détail des méthodes employées pour cela mais nous rappellerons simplement qu’au 
début des années 90 les demandes faites par Eurostat au Céreq pouvaient rester sans réponse car faire 
entrer nos niveaux de classification dans ceux d’Eurostat étaient parfois impossible ; pour satisfaire les 
demandes européennes, il fallut attendre les vagues d’enquêtes suivantes où le niveau de détail des 
catégories permettait un double recodage (un sur le mode français des niveaux de qualification, l'autre 
sur le mode européen). Dix ans plus tard, il est toujours nécessaire de préciser de quoi l’on parle en 
France même ; à titre d’exemple les demandes d ’exploitation de Génération 92 selon qu’elles émanent 
du ministère de l’Éducation nationale ou du ministère de l’Emploi et de la Solidarité, alors même qu’a 
priori elles portent toutes les deux sur les jeunes les plus en difficultés, ou défavorisés, ne vont pas 
concerner les mêmes jeunes. Du moins les catégories d’observation ne vont pas être les mêmes, le 
ministère de l’Éducation nationale s’intéressant aux «jeunes sans qualification», le ministère de 
l’Emploi aux «jeunes sans diplôme». On peut imaginer assez facilement, en ces temps où la 
profe.ssionnalisation de l’enseignement supérieur est à la mode, qu’il y aurait certainement des tenants 
d’exploitation de cette enquête à propos des «jeunes diplômés sans qualification». Mais alors on 
imagine la difficulté de délimitation du champ de l’enquête. En effet quand il s’agit de jeunes sans 
qualification au .sen.s du ministère de l’Éducation nationale on se sert de la dernière classe fréquentée 
comme indicateur, quand il s’agit de jeunes sans diplôme c’est la détention effective d ’un titre (CAP ou 
baccalauréat) qui sert de critère mais pour des «jeunes diplômés sans qualification » cela reviendrait à 
reclasser toutes les formations selon le caractère plus ou moins professionnalisé de la formation ; rien 
n’est moins évident. Comment estimer la qualification d’un(e) détenteur d’une maîtrise d’histoire, au 
regard de quel avenir professionnel ? Si la difficulté est forte en France, elle serait moindre, ou en tout 
ca.s différente au Portugal par exemple, où les enseignements de type académique se font selon deux 
filières, une générale, l’autre à visée professionnelle (enseignement secondaire). La réalité de chaque 
pays peut se traduire, au moins partiellement, dans des catégories statistiques mais il faut prendre en 
considération les nuances de chacune des réalités si l’on veut pouvoir mener des comparaisons ayant 
un peu de .sens.

Population active, chômage, sous-emploi ou temps partiel subi, travailleurs découragés et, en 
dernière analy.se, travail et emploi, sont les notions traditionnellement utilisées pour décrire les

I.Le.s auteurs ont travaillé ensemble durant deux ans dans le cadre d’une convention de coopération Céreq/Inofor ; au 
moment de rédiger ce texte, s ’appuyant sur cette expérience, ils ne travaillent plus ni l ’un ni l ’autre dans ces institutions. 
Leurs propos n’engagent qu’eux-mêmes.



positions des individus sur le marché du travail et dans le monde de l’emploi. L’usage pratique et les 
usages théoriques de ces concepts sont loin d’être uniformes. De même l’usage qu’en font les divers 
auteurs qui se les approprient. L ’hétérogénéité des sens n'est pas sans conséquence tant au niveau des 
analyses qu 'à  celui des définitions des logiques d ’intervention.

Il n ’y a qu’à se rappeler, par exemple, les analyses de Demazière à propos des perceptions du 
chômage pour illustrer ces idées. Face à l’évolution des divers paradigmes d’analyse des dynamiques 
sociales, l’analyse de la relation formation/emploi doit prendre en compte les dimensions individuelles 
et la difficile articulation entre structures et pratiques, entre logiques du marché et comportements 
individuels. D ’où l'importance nouvelle de la notion de trajectoire pour tenter de rendre compte en 
même temps des dimensions structurelles et des stratégies individuelles.

En 1998, rino fo r s’est vu confier la réalisation de la première enquête nationale sur le devenir 
professionnel des diplômés de l’enseignement supérieur au Portugal. Cela s’est réalisé dans le cadre de 
C o d e s  (Sistema de Observaçâo de percursos de Inserçào dos Diplomados do Ensino Superior) auquel 
ont pris part non seulement les services de l’État et les organismes de formation mais aussi l’ensemble 
des partenaires sociaux.

Le Portugal a connu ces 20 dernières années une forte croissance économique et l’adhésion à la 
CEE a constitué une vraie opportunité de développement des structures économiques et sociales du 
pays. Cela a renforcé la foi dans la modernisation et la croissance économique comme moyen 
d ’éradication contre la pauvreté, grâce à une plus large redistribution des bénéfices du progrès. Cela 
s’accompagne d ’un souci d ’élévation du niveau d’éducation et de qualification de la population, d’un 
accroissement de la citoyenneté. Dans ce contexte, l’accès à l’enseignement supérieur, depuis 
l’instauration de la démocratie en 1974, joue un rôle très important dan.s les stratégies familiales de 
mobilité sociale.

Au cours de ces dix dernières années le nombre d ’étudiants s’est fortement accru. À l’inverse de 
l’obligation française d ’accueil de tous les bachelier dans l’enseignement supérieur, les universités 
portugaises ont une tradition de numerus clausus, leur permettant de contrôler les flux d’entrants et, de 
fait, aux organisations professionnelles de contrôler indirectement les flux d ’arrivants dans telle ou 
telle profession. La demande de formations supérieures s’est donc traduite par l’émergence de nombre 
d ’institutions privées, principalement orientées vers le tertiaire, ce qu’un responsable du ministère de 
l’Enseignement supérieur (dis)qualifie de « formation papier-crayon » indiquant par là que ces « boîtes 
à diplôme » n’auraient pas les moyens d’assurer des formations réellement satisfaisantes et donc que 
les étudiants passés par ces filières pourraient être victimes de ce « chômage des diplômés » qui faisait 
les grands titres de la presse dans le milieu des années 90 à Lisbonne.

Au moment du lancement du projet d’enquête les formes de la demande sociale à propos du 
devenir des diplômés de l’enseignement supérieur sont multiples. Les tensions entre les divers 
partenaires sont sensibles. Tout le monde est persuadé qu’il s’agit là d ’une vraie question. Par 
exemple, les jeunes et leurs familles s’interrogent sur les débouchés à court terme à l’issue des 
formations supérieures, les élèves du secondaire souhaiteraient disposer d’informations permettant 
d ’étayer des choix d ’orientation, l’InoEor et le ministère du Travail (mais aussi les entreprises et les 
partenaires sociaux) s’interrogent sur les débuts de parcours professionnels des diplômés et la 
reconnaissance des qualifications.

Le choix s’est porté sur une enquête rétrospective à cinq ans afin de pouvoir aussi construire des 
« parcours-types ». Il a été demandé au Céreq d’assurer une mission de conseil et de suivi de 
réalisation, qui a commencé en septembre 1998 et s’est poursuivie jusqu’à la Ein 2000, soit plus de 
deux années pleines. En dehors de la définition du champ de l’enquête et des délais de réalisation, 
Isabel Duarte et son équipe (avec l’assistance de Marc Bordigoni) ont eu en charge la totalité des 
choix permettant la réalisation de l’opération. Les résultats de la première enquête ont été publiés en 
juillet 2 0 0 0 .

L ’intérêt d ’une coopération sur un temps relativement long réside tout d’abord dans la capacité 
qui ne se construit qu’avec le temps justement, de comprendre les modes de penser des uns et des 
autres. En effet au-delà des mots, les réalités et l’importance accordée à certaines questions ne sont pas 
les mêmes. Il n ’est qu’à se rappeler que les Inuits ont plus de soixante mots pour décrire les divers
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états de la neige et de la glace là où en français en combinant les deux termes avec tous les adjectifs 
qui conviennent on aboutira à une demi-douzaine de nuances. Dans le champ de la relation formation 
emploi on a l’habitude de certaines différences, par exemple à propos de l’apprentissage dans les 
comparaisons franco-allemandes, mais on a tendance trop souvent à croire à l’universalité de certaines 
situations ; l’emploi d ’un même mot, « Universités » par exemple, renvoie pourtant à des réalités 
différentes. Les institutions ne sont pas les mêmes -  si l’on parle des universités, elles portent le même 
nom, mais les manières d’y entrer, d’y faire sa scolarité, d ’en sortir ne sont pas identiques. À l’inverse 
les difficultés institutionnelles (par exemple les rapports et les prérogatives d ’un ministère de 
I Éducation et d un ministère du Travail) sont bien souvent plus communes que chacun le croit au 
départ.

II n y a pas lieu ici d effectuer une comparaison détaillée des institutions d’enseignement 
supérieur du Portugal et de la France. II s’agit plus simplement pour nous de témoigner du fait que la 
seule lecture de documents sur l’organisation d’un système de formation supérieur ne saurait suffire à 
comprendre les logiques sociales à l’œuvre, et donc les questionnements qui motivent les acteurs du 
système. II y a en permanence le risque d'un regard « ethnocentré » qui colle sur une réalité autre les 
logique.s que l’on connaît le mieux. Et bien souvent cela apparaîtra au moment de discussion sur des 
« détails ». Nous prendrons deux exemples.

Faire une enquête sur l’insertion et le cheminement professionnel des diplômés de l'enseigne­
ment supérieur va consister tout d’abord à définir l’ensemble des personnes à interroger : par défini­
tion il s’agira de gens ayant obtenu des titres dont on a retenu la pertinence. Dans les enquêtes en 
France nous avons toujours eu la question de savoir s'il fallait considérer que les Jeunes diplômés 
entraient sur le marché du travail dès l’obtention de leur titre, en général en juin, septembre pour 
quelques uns, ou bien après les vacances d’été. Souvent le choix d ’une arrivée effective sur le marché 
du travail en septembre a été retenu. La difficulté n ’est pas telle qu’il n ’y ait un accord a.ssez 
facilement trouvable. Au cours des discussions pour l’élaboration du questionnaire une réalité 
portugaise particulière est apparue. N ’oubliant pas qu’un des objectifs était la comparaison 
internationale nous discutions sur les moyens de rendre compte de la primo insertion et sur les 
question., à poser pour construire des indicateurs pertinents mais de toute évidence nous ne nous 
comprenions pas ; nous avions le sentiment de parler de la même chose et pourtant nous n’arrivions 
pas à un accord. En fait cette incompréhension réciproque masquait quelque chose qui était une 
« évidence » pour les portugais et une « quasi-impossibilité » pour le chercheur français : les étudiants 
portugais peuvent obtenir leur titre à divers moments de l’année. Ce « simple fait » qui d ’un .seul coup 
saute aux yeux nous a obligés à reconsidérer la manière de concevoir l’enquête, son champ 
d ’application et a été l’occasion d’expliciter la manière dont les résultats étaient obtenus dans les 
enquêtes françaises mais aussi de s’interroger sur la manière dont les uns et les autres au sein de la 
communauté européenne pouvaient répondre aux demandes d’Eurostat.

Deuxième exemple : quand commence la vie professionnelle ? La situation françai.se tend à 
penser les choses en termes de changement de statut, on est étudiant puis on entre dans ia vie active, 
même si on commence à prendre en considération ce qu’il est convenu d’appeler des «doubles 
.situations », par exemple les étudiants salariés. Mais la réalité portugaise est tout autre. II y a une forte 
tradition de « cours du soir », exclure du champ de l’enquête les « reprises d’études » ou la formation 
continue reviendrait à réduire de manière caricaturale la réalité de la formation supérieure dans ce 
pays, au moment même où les instances européennes mettent en avant la « formation tout au long de 
la vie ».

Les séances de discussion sur de tels « points de détail » furent passionnantes (surtout après 
coup, car dans le feu de la conversation beaucoup de choses échappent qui prennent leur temps pour 
revenir à la conscience mais permettent de mieux se comprendre la fois suivante) : comment comparer 
des situations sur le marché du travail de jeunes qui sortent du système de formation tout au long de 
l’année (et pas tous en juin) donc ; pour du longitudinal à quoi va-t-on s'attacher s’il n ’y a pas un mois 
de référence, au premier emploi ? Mais quand 25 % des diplômés de l’année sont en emploi avant 
l’obtention de leur titre qu’en fait-on ?, etc.
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À propos de l’insertion professionnelle, des types de contrat, des Eormes particulières 
d ’embauche là encore la confrontation avec les pratiques réelles des acteurs, que chacun connaît pour 
son propre pays, sont plus importantes que la seule connaissance des cadres réglementaires. Qui 
pourrait encore en France vouloir travailler sur les embauches sans prendre en compte l’usage illégal 
fait des contrats à durée déterminée, devenus des périodes d ’essais renouvelables plusieurs fois ?

Au moment de l’exploitation des résultats -  hors quelques indicateurs « standards » et tableaux 
croisés de base -  les discussions ont repris. C ’est une fois de plus en essayant de repartir des questions 
posées par la « demande sociale », celles que croient connaître les concepteurs de l’enquête, mais aussi 
celles émanant du « Conseil de gestion », instance comprenant des représentants des ministères, des 
institutions de formation (université, écoles polytechniques, ...), syndicats ouvriers et patronaux qu’a 
été défini un premier plan d ’exploitation. La permanente tension entre logique d’analyse fine et norme 
pour la comparaison internationale ressurgit, les glissements de sens deviennent plus visibles et en 
même temps ont toutes les chances de disparaître dans la lecture rapide des tableaux que feront les 
experts.

Comment peut-on concilier, dans l’élaboration du questionnaire donc dans les catégories que 
l’on mobilise, les impératifs de la réponse à la demande sociale locale (i.e. nationale) avec le souci de 
comparaison internationale ?

La réponse à laquelle on arriverait serait qu’en fait il faut deux enquêtes, même si on les mêle 
sous le même habillage. La comparaison internationale conduit à une réduction encore plus importante 
des réalités sociales complexes, il faudrait alors se contenter de poser des questions permettant de 
répondre à cette demande particulière ; c ’est ainsi que dans les enquêtes du Céreq comme de l’Inofor 
sont posées des questions permettant de calculer un taux de chômage « au sens du BIT » même si on 
est parfaitement conscient du non-sens sociologique et/ou social que cette définition peut avoir pour 
tout ou partie du champ de l’enquête.

Juste à titre indicatif, alors même que la question du chômage des dipiômés faisait la une des 
journaux, l’enquête de l’Inofor indiquait que le taux de chômage cinq ans après la sortie et quel que 
soit le secteur de formation ne dépassait guère 2 % des jeunes enquêtés ! Ce résultat permet Juste de 
constater que sous la question débattue, le chômage des diplômés de l'enseignement supérieur, il y a 
d ’autres enjeux que le «chômage au sens du BIT» ; le résultat, les 2 % environ, a son importance 
évidemment mais soulève d’autres questions plus complexes et auxquelles l'enquête ne semble 
pouvoir répondre.

A l’inverse il ne faut pas craindre de développer des angles de questionnement permettant 
d’aborder d ’autres questions dans toute leur richesse. Mais dans ce cas on rencontre la tentation de 
vouloir tout aborder, tout savoir, oubliant parfois que l’outil même est conçu pour de l’exploitation 
massive et statistique, ne pouvant avoir vocation à rendre compte de toutes les situations marginales 
même si ce sont parfois elles qui préfigurent des changements sociaux importants, mais encore en 
devenir. La confrontation de deux dispositifs d’enquêtes peut être un moment fort pour décaler le 
regard que chacun porte sur son propre système, pouvoir anticiper sur la manière d’appréhender des 
changement., qui auront peut-être lieu, et bénéficier de l’expérience de nos partenaires. Si l’on prend la 
situation française, la logique d ’interrogation qui prévaut dans un dispositif comme Génération 92 ne 
pourra faire l’économie d ’une réflexion sur le traitement des « arrivées » sur le marché du travail des 
.salariés en formation dans le supérieur, et des conditions de validité des comparaisons avec les primo­
arrivants ou bien de savoir comment on prend en compte l’expérience acquise dans les « petits 
boulots ». L ’expérience des universités et de la filières des écoles polytechniques portugaises pourrait 
nous être profitable. Ce n ’est là qu’un exemple, on pourrait en trouver d ’autres et dans les deux sens.

Pour terminer nous signalerons deux points où la comparaison vécue « au quotidien » a été 
fructueuse ou amusante. Tout d ’abord il est remarquable que dans deux appareils d’État n’ayant pas la 
même histoire les problèmes des prérogatives entre les représentants des deux ministères concernés 
sont tout à fait comparables, les moyens de les contourner ou de les aplanir sont aussi identiques et là, 
l’expérience d’opérations de ce type déjà réalisées est aisément transférable. À l’opposé ie fait de 
n ’avoir pas une forte expérience dans l’organisation de grosses enquêtes avec un dispositif CATI oblige 
à imaginer des solutions (comme dans l’organisation des marchés) permettant de contourner une part
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de la réglementation européenne ; les sociétés sous traitantes elles-mêmes ont su développer des 
réponses beaucoup plus souples que leurs homologues françaises, facilitant le travail de tous.

II est fort probable qu’un véritable travail de débriefing des conditions de réalisation d ’une telle 
coopération serait riche d ’enseignements, que la comparaison systématique des catégories pourrait être 
l’occasion d’un décentrage du regard pour le moins bénéfique.

En concluSion perSOnnelle etfrançaiSe

Nous avons déjà signalé que le Portugal connaît, par la filière que l’on qualifierait en France des 
« cours du soir », des situations où il n'est pas possible de distinguer formation et emploi. Les 
dernières perspectives du groupe de réflexion sur les jeunes du Commissariat Général au Plan en 
France en préconisant un mixage permanent de la formation et de l’activité professionnelle ne va pas 
faciliter le travail des concepteurs d’enquêtes à venir. Il n ’est pas impossible que la logique même des 
enquêtes du type de Génération 92 perde une grande partie de leur sens s’il n 'y  a plus de primo- 
arrivants sur le marché du travail facilement identifiables. Ce ne seront plus uniquement des parcours 
différents au sein du système de formation qu’il faudra tenter de comparer mais il faudra en même 
temps se donner les moyens (matériels mais surtout intellectuels) de penser aussi, et en interaction, les 
parcours professionnels. Les effets de concurrence entre diplômes sur le marché du travail seront 
« perturbés » par les expériences professionnelles plus variées qu’actuellement, l'analyse des 
ressources, déjà si problématique, sera un autre casse-tête. La prise en compte de l’accès à la 
certification par la voie de la validation des acquis professionnels sera sûrement l’objet de nombreuses 
discussions entre les tenants de l’équivalence nominale des titres et les tenants de la réalité des 
parcours académiques. H y a fort à parier qu 'à  l’instar de ce qui s’est passé pour les baccalauréats 
professionnels, et de ce qui se trame pour les licences professionnalisées, après une période de 
négation des différences on veuille rendre compte des « spécificités » et donc multiplier soit les 
enquêtes particulières soit les catégories au sein des grands dispositifs. Alors que les enquêtes récentes 
sur la réussite des études supérieures ont pu montrer que le fait d’occuper un emploi à temps plein ou 
partiel ou d’effectuer des petits boulots n’est pas un facteur de réussite, il semble que ce modèle de la 
« mise au travail de la jeunesse » occupe toujours l’esprit des gens en charge de « reformuler la 
question jeune » (C G P). Si l’on n ’en est plus à parler d ’un SMIC jeune il paraît envisageable de créer 
sous une forme ou une autre, bourse, présalaire ou allocation formation a-t-on vu dans la presse (Le 
Monde du 23 février 2001), un complément de revenu devant faciliter l’accès à l’autonomie quand les 
revenus du travail ne sauraient le permettre. On aperçoit encore une fois sous cette tentative 
d ’uniformiser, en apparence, la situation des jeunes une manière de faire croire que la catégorie 
« jeune»  est pertinente. Charge aux concepteurs d’enquêtes de redécouper le réel à partir des 
catégories administratives et au bout du compte réagglomérer le tout afin de rendre possible ies 
comparaisons internationales.
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8"' Journées d ’études Céreq -  Lasmas-IdL, Marseille, Î7  et 18 mai 2001
« Construction et usage des catégories d'analyse »

Deux approches de la population active : 
du noyau dur à la main-d’œuvre potentielle

Christine Gonzalez-Demichel 
Emmanuelle Nauze-Fichet

La question de l’évaluation de la population active, ensemble des personnes ayant un emploi et 
des chômeurs, est d’un enjeu stratégique. Il s’agit en effet d ’estimer l’offre sur le marché du travail, 
c ’est-à-dire le nombre de personnes susceptibles de contribuer à la production intérieure de biens et 
services. Il s’agit également d’apprécier, dans le cadre des problématiques de redistribution sociale, le 
poids relatif de ce groupe de personnes par rapport à celui des inactifs : enfants, étudiants, retraités, 
hommes et femmes au foyer, personnes en incapacité de travailler... Or, l’évaluation du nombre 
d’actifs en France (ou ailleurs) pose non seulement des problèmes statistiques de dénombrement et 
d’extrapolation, mais également des problèmes conceptuels de champ. Définir les contours de la 
population active n 'est en effet pas aisé, qu’il s’agisse par exemple de cerner avec précision le type 
d’activité que doit exercer une personne, pour qu’elle soit considérée comme ayant un emploi, ou de 
fixer les frontières entre 1e chômage et l'inactivité.

Les statisticiens internationaux du travail se sont attelés à ce travail de taxinomiste. La 
résolution de 1982 de la Conférence internationale des statisticiens du travail définit en quinze points 
les principes permettant de considérer un individu comme « personne pourvue d ’un emploi » ou 
« chômeur », les autres individus étant classés par défaut « inactifs ». À cette approche construite, sur 
laquelle s’appuie l'évaluation de la population active dite «au  sens du Bureau International du 
Travail (B I T )» ,  on peut confronter une autre approche, que l’on qualifiera de «spontanée » ,  qui 
correspond à la manière dont les individus se positionnent eux-mêmes dans les différentes catégories 
de population, c ’est-à-dire comment ils intériorisent leur statut vis à vis du marché du travail.

Ces deux approches ne dessinent pas tout à fait les mêmes évolutions : la population active 
spontanée évolue plus rapidement que celle au sens du BIT, le nombre de personnes se déclarant 
actives et étant reclassées inactives n’ayant cessé d’augmenter tout au long des vingt dernières années. 
Une telle dérive est souvent attribuée aux effets de la montée tendancielle du chômage : à 
l’augmentation du nombre de chômeurs découragés, renonçant à rechercher un emploi face aux 
difficultés rencontrées ; à une certaine banalisation du statut de chômeur, dans un contexte de chômage 
de masse ; aux diverses mesures de retrait d’activité (stages, préretraites, dispenses de recherche 
d’emploi) qui visaient au moins en partie à endiguer le gonflement du nombre de chômeurs. Il peut 
paraître surprenant dans ces conditions que la dérive entre les deux populations actives ait persisté 
malgré l’amélioration sensible du marché du travail depuis 1997 : l’écart entre le nombre d'actifs 
spontanés et le nombre d'actifs au sens du BIT a continué de s’accroître, représentant en mars 2000 
plus d’un demi-million de personnes.

Dans la lignée d’une étude menée il y a cinq ans par Danièle Guillemot’, nous nous attacherons 
ci-dessous à cerner les principaux facteurs de divergence entre les deux approches de la population 
active, évaluées toutes deux à partir des enquêtes annuelles sur l’emploi de l’Insee^. En particulier, 
nous nous intéresserons à la double interprétation du terme « chômeur », à l'ambiguïté du statut des

1. Guillemot D., 1996, La population active : une catégorie statistique difficile à cerner. Économ ie e t Statistique, n° 300, 
octobre, p.39-53.

2. Ces enquêtes sont réalisées chaque année, en France métropolitaine, auprès d ’un échantillon d ’environ 75 000  ménages 
« ordinaires » (hors ménages collectifs, tels que foyers, hospices, communautés religieuses, et hors populations vivant en 
habitation mobile). Au sein des échantillons annuels sont interrogées toutes les personnes âgées de 15 ans et plus.



bénéfic iaires de stages ou de contrats aidés et aux difficultés de classem ent liées aux cum uls de statuts. 
N ous nous a ttacherons p ar ailleurs à tirer des enseignem ents quant aux catégories de population pour 
le.squelles l ’am élioration  sur le m arché du travail est plus particu lièrem ent susceptible, à l'aven ir, 
d ’engendrer une in flex ion  des com portem ents d ’activité.

Graphique 1 -  Évolution de la population active selon les deux approches
(en millions de personnes)

•Approche BIT  Approche spontanée

Creusement des écarts entre la population active « spontanée » et celle « au sens du b i t  »

Selon les deux concepts, spontané ou au sens du BIT, la population active englobe les personnes 
qui travaillent (y compris les militaires du contingent) et les personnes au chômage, les autres 
personnes étant considérées comme inactives.

L’approche spontanée repose sur la déclaration naturelle des personnes, qui se classent elles- 
mêmes dans l’une des modalités suivantes : « exerce une profession à  son compte ou comme salarié, 
même à  temps partiel ; aide un membre de sa famille dans son travail, même sans être rémunéré ; est 
apprenti, .stagiaire rémunéré, élève-fonctionnaire, intérimaire, etc ; est militaire du contingent ; est 
chômeur (inscrit ou non à l ’ANPE) ; est étudiant, élève, en formation, en stage non rémunéré ; est 
retraité (ancien salarié) ou préretraité ; est retiré des affaires^ ; est femme au foyer ; est autre inactif' ». 
La population active regroupe alors l’ensemble des personnes qui se situent dans l’une des cinq 
premières modalités. Cette approche du partage entre actifs et inactifs correspond pour l’essentiel au 
.statut intériorisé par les personnes interrogées.

La mesure de la population active au sens du BIT a, quant à  elle, été construite pour permettre 
les comparaisons internationales. Elle se réfère donc à  des critères objectifs, nécessitant un 
questionnement complexe. Une personne est un « actif occupé » au sens du BIT si elle a effectivement 
travaillé au cours de la semaine de référence (y compris les militaires du contingent), ne serait-ce 
qu’une heure (ou si elle était en congés payés, en formation pour une entreprise, ou en arrêt maladie, 
sous certaines conditions de durée). Elle est classée « chômeur » si elle n’a pas travaillé au cours de la 
semaine de référence, si elle est disponible dans les quinze prochains jours et si elle cherche 
activement un emploi (ou en a trouvé un qui commence ultérieurement).

Dans l’approche au sens du BIT, le chiffrement de l’activité peut dans certains cas être 
complexe. A titre d’exemple, la recherche active d’un emploi est actuellement traduite, soit par le 
maintien de l’inscription auprès de l ’ANPE, soit par un acte effectif de recherche pendant le mois 
précédant l’enquête (réponse à  des petites annonces, recherche par relations personnelles, inscription 
auprès d ’une agence de travail temporaire, etc.). Il n'est pas certain que le fait de demeurer inscrit à  

l ’ANPE puisse être considéré, à  lui seul, comme une démarche de recherche active d ’un emploi. En cas 
d’abandon de ce critère, le statut de chômeur, et donc d’actif, ne pourrait plus être retenu pour les 
personnes concernées.

3. Ancien indépendant : agriculteur, artisan, commerçant...
4. Y compris les personnes ne touchant qu’une pension de reversion et les personnes invalides.
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A partir des enquêtes annuelles sur l’emploi de l’Insee, on dénombre, en mars 2000, 26,7 
million.s d ’actifs spontanés contre 26,2 millions d ’actifs au sens du BIT. De même, en janvier 1990, on 
dénombrait 24,9 millions d ’actifs spontanés contre 24,6 au sens du BIT. La mesure spontanée excède 
donc celle au sens du BIT, d ’un écart croissant au fil des ans : 320 000 personnes en 1990..., 550 000 
personnes en 2 0 0 0 .

Cet écart net, non négligeable, masque des divergences de classement encore plus importantes. 
En effet, la population active spontanée n’englobe pas totalement la population active au sens du b i t . 

Ainsi, en mars 2000, à côté du noyau dur de la population active (actifs selon les deux concepts), les 
marges (actifs selon un seul des concepts) représentaient 1,3 million de personnes : 936 000 actifs 
spontanés reclassés inactifs au sens du b i t , mais également 385 000 inactifs spontanés reclassés actifs 
au sens du b i t .

Tableau 1 -  Noyau dur et marges de l ’activité

Actifs spontanés Inactifs spontanés
Actifs au sens du BIT

- Nombre en 2000 (milliers) 25 770 385
- Évolution 1990-2000 (milliers) + 1 550 ■F 24
- Évolution 1990-2000 (%) -E 6 -E 7
Inactifs au sens du B IT

- Nombre en 2000 (milliers) 936 20 644
- Évolution 1990-2000 (milliers) -F 256 -F I 015
- Évolution 1990-2000 (%) + 37 •f 5

L a principale  d ivergence concerne donc les actifs spontanés -  inactifs BIT. C ette  population  
« m arginale », de près d ’un m illion  de personnes, a augm enté tout au long de la  décenn ie  plus 
rapidem ent que le noyau dur : -R 37 % contre -f 6  %. Son gonflem ent explique pour l 'e ssen tie l la  dérive 
entre le.s deux approches. En particulier, le nom bre de personnes se déclaran t spontaném ent au 
chôm age et reclassées inactives au sens du BIT a progressé de m anière régulière  e t sou tenue au cours 
de la dern ière  décennie (-R 42 %). L ’écart entre les deux m esures du chôm age s ’en trouve nettem ent 
am plifié ; en m ars 2000, 3,2 m illions d ’actifs au chôm age selon l’approche spontanée et 2,6 m illions 
.selon les critères du BIT ; en m ars 1990, 2,5 m illions et 2,3 m illions respectivem ent.

C ertaines personnes déclaran t travailler sont égalem ent reclassées inactives selon les critères du 
BIT. En particulier, 116 000 actifs occupés spontanés ont été reclassés étud ian ts b i t  en m ars 2000, un 
effec tif en hausse sur la décennie (-F 22 %), m ais en recul depuis 1997. P ar ailleurs, parm i les 385 000 
personnes se déclaran t spontaném ent inactives e t reclassées actives au sens du b i t , plus du tiers se 
déclaraien t « étudiants », cette population ayant plus que doublé depuis 1990.

Graphique 2 -  Le statut d ’étudiant ou de « stagiaire » s ’est complexifié

Actifs spontanés reclassés étudiants BIT Etudiants spontanés reclassés actifs BIT

200 000  

1.50 000 

100 000 

.50 000

■ensemble

-reclassés actifs 
occupés 

- reclassés 
chômeurs

Au total, le statut d ’étudiant semble avoir grandement perdu en transparence au fil des ans. 
Deux hypothèses peuvent être émises. D 'une part, la multiplicité des stages et des contrats aidés, dans 
un contexte de développement massif de la politique de l’emploi, a pu opacifier le statut des individus 
et rendre leur positionnement « spontané » moins évident. D 'autre part, le cumul des statuts entre
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emploi et formation initiale a pu également complexifier le classement, les personnes ne pouvant 
appartenir à plusieurs catégories à la fois.

Autre cas de divergence important, 122 000 femmes (ou hommes) se déclarant spontanément au 
foyer, donc inactives, ont été reclassées actives BIT, essentiellement au chômage. Le poids de cette 
catégorie s’est néanmoins fortement réduit au cours des dix dernières années (-32 %), une baisse qui 
peut sans doute être reliée au développement de l’activité féminine. Enfin, 78 000 personnes se 
déclarant spontanément retraités ou anciens indépendants ont été reclassés actifs au sens du BIT, 

essentiellement occupés. Cette catégorie de divergence est, elle, restée quasiment stable depuis 1990.

Tableau 2 -  Comparaison des statuts d ’activité ou d’inactivité selon les approches spontanée et BIT
Effectif 2000 et accroissement 1990-2000 (en milliers de personnes)

Spontané

BIT

Actifs
occupés

Chômeurs Etudiants Retraités 
et anciens 

indépendants

Femmes au 
foyer

Autres
inactifs

spontanés

Ensemble
spontané

Actifs occupés 23 229

+ J 0 8 7

116 91 69 16

+ 65 + 54 -1 - 3 -E 5

23 528

+ /  207
Chômeurs 70 2 354 47 106 39 2 625

-E 25 -E 378 + 19 ■f / -5 2 -E 2 -t- 373
Étudiants 116 5 305 5 4222

-E 21 + 175 + 196
Retraités et
anciens
indépendants

10 546 10 546

-E /  750 + I 750
Autres inactifs 99 721 3 138 655 5 6 1 3

+ 20 + 215 - /  150 + 239 + 676
Ensemble
BIT

23 514 3 192 5 443 10 624 3 260 1 701 47 734

+ 1 153 -H 658 + 248 + 1 750 - 1 205 + 246 + 2 850
Lecture : En m ars 2000, 116 000 personnes se déclaraient actifs occupés seIon I’approche spontanée et étaient recIassées 
étudiantes seIon Ies critères du BIT un effectif en augmentation de + 21 000 personnes depuis 1990.

Les principaux facteurs de divergence entre les deux concepts d ’activité

Deux interprétations du chômage

Chaque année, environ 1/5° des personnes se déclarant «chômeurs » sont reclassées selon les 
critères du BIT « autres inactifs (qu’étudiants ou retraités) ». C ’est le principal cas de divergence entre 
les deux approches de la population active ; en mars 2000, 721 000 personnes sont concernées, soit 
plus des trois-quarts des « actifs spontanés -  inactifs BIT » . Ces personnes, qui se déclarent au 
chômage et n ’ont effectivement pas travaillé au cours de la semaine de référence, ne satisfont pas aux 
critères internationaux : être disponible pour travailler et rechercher activement un emploi.

La première cause de reclassement est la non-disponibilité des personnes dans les quinze 
prochains jours : si on met à part le cas des chômeurs découragés, qui peuvent être ou non disponibles, 
420 000 personnes sont concernées, soit près de 60 % des cas. Les raisons prédominantes sont d’ordre 
familial (grossesse, congé de maternité, garde d’un enfant en bas âge...) ou liées à des problèmes de 
santé. Elles concernent alors plus spécifiquement des femmes (93 % des raisons familiales) ou des 
personnes de 50 ans et plus (48 % des raisons de santé). Les raisons non précisées sont également 
fréquentes.
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Tableau 3 -  Les « chômeurs spontanés » -  « autres inactifs BIT » en mars 2000

Effectif Part en % Part en % Part en %
(en milliers) des 15-24 ans des 50 ans et + des femmes

Chômeurs découragés 153 1 86 57
(disponibles ou non)
- se jugent trop jeunes ou trop âgés pour les 124 0 98 54
employeurs
- autres facteurs de découragement 29 5 34 70
Autres non disponibles : 420 9 32 64
- pour raisons familiales 144 13 II 93
- pour raisons de santé 81 3 47 48
- en formation, stage, au service national 41 19 4 53
- en préretraite 16 0 100 45
- autres raisons 139 7 45 48
Autres disponibles t 148 19 34 48
- attendent le résultat de démarches II 28 10 36
antérieures
- ne souhaitent pas commencer leurs 19 18 9 49
recherches immédiatement
- ne souliaitent pas reprendre un emploi 30 9 54 52
(provisoirement ou définitivement)
- autres raisons de non-recherche d ’emploi 36 II 60 51
- déclarent rechercher un emploi, mais 51 27 18 46
n’effectuent pas de démarche
ENSEMBLE 721 9 44 59

La deuxième cause de reclassement concerne les personnes qui renoncent à chercher un emploi 
face aux obstacles rencontrés ou appréhendés. Ces 153 000 chômeurs découragés (environ 20 % des 
chômeurs spontanés -  autres inactifs BIT) sont en grande majorité âgés : 86 % ont 50 ans et plus, et 
c est d’ailleurs le handicap de l’âge qui est le plus souvent cité comme raison de non-recherche 
d’emploi (dans 8 cas sur 10). Les divers autres facteurs de découragement concernent par ailleurs plus 
spécifiquement des femmes (à 70 %).

Enfin, dans environ 20 % des cas (148 000 personnes), les chômeurs spontanés sont reclassés 
inactifs parce que, bien qu’étant disponibles pour travailler, ils ne recherchent pas activement 
d’emploi, pour des raisons que l’on peut sans doute qualifier de transitoires : soit ils n’ont pas encore 
entamé leur prospection, soit ils attendent le résultat de démarches antérieures, soit ils ne souhaitent 
pas reprendre un emploi immédiatement... C ’est dans cette catégorie de reclassement que la 
proportion de Jeunes est ia plus élevée : 19 % des personnes ont moins de 24 ans.

Graphique 3 -  Développement de la catégorie des « chômeurs spontanés » -  « autres inactifs BIT »

En milliers de personnes En % des chômeurs spontanés

La catégorie des chômeurs spontanés -  autres inactifs BIT n 'a  cessé de gonfler au fil des ans. 
Depuis 1990, elle s’est accrue de 215 000 personnes (-F 42 %), contribuant essentiellement (à 93 %) à 
creuser l’écart entre les deux approches de la population active. La reprise récente n’a en rien freiné
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cette progression : de 1997 à 2000, le pourcentage de chômeurs spontanés reclassés autres inactifs 
s’est accru de 6 points (de 17 % à 23 %). Alors que, sur ces dernières années, l’ensemble des 
chômeurs spontanés se réduisait de 410 000 personnes, le nombre de ceux qui étaient reclassés autres 
inactifs augmentait de près de 1 2 0  000 personnes : +  1 4  000 personnes pour découragement, -F 65 000 
personnes pour non-disponibilité, -R 38 000 personnes pour non-recherche active d’emploi (selon la 
typologie des tableaux 1 et 2 ).

Comment expliquer une telle progression ? Le phénomène le plus spectaculaire est 
l’augmentation du nombre de ceux qui, au-delà des critères du classement BIT, répondent directement 
« ne pas souhaiter travailler »'’ : ils représentent désormais 49 % des chômeurs spontanés -  autres 
inactifs BIT, contre 35 % en 1990, puis 44 % en 1997. II s’agit essentiellement de personnes âgées (les 
deux tiers ont 50 ans ou plus). Cette évolution peut sans doute être attribuée en partie à un effet de 
banalisation du statut de chômeur : dans un contexte de chômage de masse, pour un homme sans 
travail qui n ’est ni étudiant ni retraité, il peut être moins gênant de se déclarer «chôm eur» 
qu’« inactif » (ce dernier terme pouvant avoir une connotation d’oisiveté). Cette explication reste 
néanmoins insuffisante : au sein des « autres inactifs BIT » , le profil des chômeurs spontanés est très 
différent, même parmi ceux qui déclarent ne pas souhaiter travailler.

Tableau 4 -  Les « chômeurs spontanés » -  « autres inactifs BIT » de 1990 à 2000

Janvier 1990 Mars 1997 Mars 2000
Ceux qui déclarent souhaiter travailler : 327 338 370
- Chômeurs découragés 46 44 41
- Autre.s disponibles 202 213 232
- Autres non disponibles 79 81 96
Ceux qui déclarent ne pas souhaiter travailler : 179 266 351
- Chômeurs découragés 53 95 III
- Autres disponibles 92 143 188
- Autres non disponibles 34 28 51
ENSEMBLE 506 604 721

Tableau 5 -  Modèle LOGIT de la probabilité de se déclarer chômeur 
dans l ’ensemble des « autres inactifs BIT »

Probabilité
(en %)

Ecart de probabilité 
(en points)

Constante 3,3
Homme réf.
Femme 0,9 -2,4
15-24 ans 10,0 6,7
25-49 ans réf.
50 ans et plus 6,0 2,8
Sans diplôme ou titulaire du seul certificat d ’études réf.
Titulaire d ’un diplôme supérieur au certificat d ’études 3,1 -0,2
N'a jamais travaillé réE.
N'a pas travaillé Pan passé, mais a travaillé antérieurement 14,4 11,1
A travaillé Pan passé 40,0 36,7
Ne souhaite pas travailler réf.
Souhaite travailler 36,3 33,1

Une analyse « toutes choses égales par ailleurs » met en évidence le caractère fortement 
discriminant, entre les deux sous-populations, du fait d’avoir travaillé depuis moins d ’un an (et, sinon, 
d’avoir déjà travaillé par le passé) ainsi que du souhait de travailler. Ceci illustre bien le fait que le 
statut spontané apporte une information importante sur la plus ou moins grande proximité au marché 
du travail. On peut par ailleurs interpréter ces résultats de la manière suivante : le chômage, dans son

5. Dan.s le premier volet du questionnaire de l ’enquête annuelle sur l ’emploi de l ’Insee, il est demandé aux personnes si 
« elles recherchent un emploi » ou si tout au moins « elles souhaitent travailler ». Ces questions servent normalement à 
repérer les chômeurs b i t  au sein des personnes se déclarant spontanément inactives. Elles sont néanmoins également 
posées aux personnes se déclarant au chômage.
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sens économique et tel qu ’U est repéré par les critères internationaux, constitue une démarche 
prospective vers le monde du travail ; le chômage, dans un sens plus sociologiqun et tel q u ’U semble 
vécu par les personnes, correspondrait tantôt au souhait effectif de travailler, tantôt à un état subi de 
perte d ’emploi.

Par ailleurs, sans doute faut-il expliquer la progression après 1997, en nombre et en part, de la 
catégorie des chômeurs spontanés -  autres inactifs BIT, par le caractère beaucoup moins marqué de 
1 amélioration du marché du travail pour les plus âgés et par le recours important aux mesures de 
dispense de recherche d’emploi. Rappelons en effet que, sous certaines conditions, ces mesures 
permettent aux personnes âgées d’au moins 55 ans, bénéficiaires d’une allocation de chômage, d ’être 
dispensées de recherche d’emploi tout en conservant leurs indemnités. Fin 2000, 347 000 personnes 
bénéficiaient ainsi d’une telle mesure.

Le statut am bigu des stages et contrats aidés

Depuis la récession de 1974-1975, la politique de l'emploi est devenue un élément majeur de 
l’action gouvernementale. Elle a revêtu une ampleur plus ou moins grande, en fonction des époques et 
des gouvernements et l’accent a été mis sur telle ou telle catégorie de mesures, concernant différents 
groupes de bénéficiaires. Depuis le début des années quatre-vingt-dix, les mesures en faveur des 
chômeurs de longue durée et des jeunes les moins qualifiés se sont notamment développées, tout en se 
diversifiant. La plupart des mesures ont fait l’objet de recentrages, particulièrement en faveur des 
publics les plus fragilisés. Parallèlement, la mobilisation des acteurs locaux s’est accentuée et le rôle 
des régions s’est accru dans la formation des demandeurs d ’emploi. Les acteurs impliqués dans 1a 
politique de l’emploi, aux niveaux local, national, et désormais européen, se sont multipliés.

Les situations de stages et de contrats d ’aide à  l ’em ploi (hausse de + 63 % des personnes 
concernées à travers 1 enquête Em ploi) s ’avèrent donc m ultiples, de plus en plus com plexes, et leurs 
m odalités ne sont pas toujours appréhendées clairem ent p ar les enquêtés, d ’au tan t que les en treprises 
ou organism es em ployeurs ne sont pas toujours ceux qui rém unèrent ou indem nisen t les personnes 
concernées. D ans le cas des personnes se déclarant « stagiaires >V à  l ’enquête  E m ploi, les d ivergences 
entre la déclaration  spontanée en term e d ’activité et le c lassem ent en actifs (occupés ou non)/inactifs 
selon les critères du BIT sont im portantes. C eci est illustré par l 'am p leu r des reclassem ents (d ’un statut 
spontané vers un statut BIT différent) dans cette  catégorie : 20 % de reclassés parm i les « stag iaires » 
en 2000, contre 3 % seulem ent au sein de la  population totale. A près avoir p rogressé  ju s q u ’en 1997, 
les reclassem ents ont légèrem ent reculé depuis : 30 % des « stagiaires » é ta ien t reclassés en 1997 pour 
3 % de la population totale; 24 % des « stagiaires » sont reclassés en 1990, toujours pour 3 % de la 
population totale. O n peut y voir l ’effet du recentrage, net à  partir de 1996, des d iverses m esures de 
politique de l’em ploi sur des publics plus ciblés que par le passé.

Alors que pratiquement aucun des «stagiaires» (moins de 1 % en 2000) ne se déclare 
spontanément inactif, ils sont 14 % à  être classés inactifs au sens du BIT. Près des trois-quarts des 
« stagiaires » reclassés sont, de fait, reclassés du statut spontané d ’actifs occupés vers le statut 
d’inactifs au sens du BIT. Au sein de cette population, plus de la moitié sont reclassés étudiants au sens 
du BIT, si bien qu’au total, les « stagiaires » représentent les deux tiers des actifs occupés spontanés - 
étudiants BIT, proportion stable par rapport à  1990.

Le statut des différents « stages » est loin d ’être homogène et les divergences entre statut
.spontané et classement BIT varient considérablement d ’une mesure à  l’autre. Ainsi, le reclassement 
(d’un statut spontané vers un statut BIT différent) concerne moins de 10 % des Contrats Emploi 
Solidarité - Contrats Emploi Consolidés, moins de 10 % également des Emplois-Jeunes. Ces mesures 
correspondent essentiellement à  des actifs occupés selon les deux approches et les efEectifs
correspondants sont importants (respectivement 46 % et 17 % des « stagiaires » en 2000). À l’inverse,
plus des trois-quarts des personnes déclarées en « stages chômeurs » sont reclassées, de même que là 
moitié des Contrats d Orientation, la moitié des « stages actifs occupés », ainsi que deux personnes

6. Le terme « stagiaires » renvoie ici aux personnes bénéficiant d’un stage rémunéré ou d’un contrat d ’aide à l ’emploi (voir 
encadré).
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déclarées en « stages jeunes » sur cinq. Au total, les « stages » rémunérés s’avèrent globalement moins 
faciles à positionner au regard de l’activité que les contrats d’aide à l’emploi, pour lesquels la 
personne est salariée sous contrat de travail et rémunérée par son employeur.

Tableau 6 -  Classement des « stagiaires » selon les deux approches en 2000

Actifs spontanés :
-  actifs occupés
-  chômeurs 
Inactifs spontanés :
-  étudiants
Ensemble des stagiaires

Actifs BIT dont actifs Inactifs BIT dont Total
(en milliers) occupés (en milliers) étudiants (en milliers)

(en %) (en %)
488,7 94 79,4 98 568,2
483,6 95 78,8 98 562,4

5,1 36 0,6 100 5,8
2,2 83 1,5 100 3,7
2,2 83 1,5 100 3,7

490,9 94 80,9 98 571,9

Encadré -  Le classement des stagiaires à travers l’enquête Emploi

Les stages et contrats d ’aide à  l’emploi sont appréciés dans l’enquête Emploi à  partir de la question : « êtes-vous 
stagiaire de la formation professionnelle ou bénéficiaire d’un contrat d ’aide à l’emploi (CES, contrats d ’adapta­
tion....) ? ». Des apprentis ne sont pas pris en compte ici, contrairement aux stages d ’insertion, aux stages dc 
conversion ou aux stages destinés aux chômeurs de longue durée. Une liste des stages et contrats aidés
concernés, mise à  jour tous les ans, est fournie à  l’enquêteur.

En 2000, cette liste était la suivante :
1. Stages rémunérés (la personne est « stagiaire de la formation professionnelle »), soit :
-  s ta g e s  je u n e s  (2 5  ans ou moins), c ’est-à-dire actions de formation alternée, stages dans le cadre du programme
TRACE (Trajectoire d ’Accès à l’Emploi) ou du programme des Conseils Régionaux ; stagiaire.s généralement 
envoyé,s par une mission locale ou une PAlO (Permanence d ’Accueil, d ’information et d ’Orientation)
- s t a g e s  « c h ô m e u r s  », c ’est-à-dire Stages d ’insertion et de Formation à l’Emploi (.SIFE), Stagc.s d ’Accès à 
l’Entreprise (SAE), Stages du FNE (Cadres) ; Stagiaires généralement envoyés par l ’ANPE, Stagiaires à I’a f p a .
-  s ta g e s  « a c tifs  o c c u p é s  », c ’est à dire stages de formation continue ou de qualification professionnelle, stages 
de rééducation proEessionnelle pour handicapés ; stagiaires généralement envoyés par l’entreprise.

2. Contrats d ’aide à l’emploi (la personne est salariée sous contrat, payée par l’employeur), soit :
-  Contrats Emploi Solidarité (CES), Contrats Emploi Consolidés (CEC) et Contrats Emploi Ville (CEV),
-  Contrats Initiative Emploi (ClE) et Contrats de Rééducation en Entreprise,
-  Contrats d ’Adaptation (CA),
-  Contrats d e  QualiEication (CQ),
-  Contrats d ’Orientation (CO),
-  Emplois-Jeunes.

D’enquête Emploi n’est pas conçue pour une étude détaillée des situations de stage. Dc classement spontané entre 
« exerce une profession, y compris comme stagiaire rémunéré » et « étudiant, élève, en formation ou en .slagc 
non rémunéré » de.s pcr.sonne.s effectuant un stage est le premier élément qui permet d ’appréhender la situation 
de l’enquêté par rapport à l’activité/inactivité. Néanmoins, il rend souvent assez délicat le remplissage du 
questionnaire, d ’autant que les modalités de stages ne sont pas toujours parfaitement claires dans l’esprit des 
enquêtés. Dc classement des stagiaires en « actifs occupés » est donc basé sur la notion de participation effective 
à l’activitc de l’entreprise, que l’enquêteur est charge d ’apprécier lors de l’entretien. L ’activité des stagiaires en 
alternance est cernée par la comparaison avec la situation de la semaine précédente.

À travers le reclassement du statut spontané d’actif occupé vers celui d’étudiant BIT, on peut 
mieux percevoir les difficultés des « stagiaires » à avoir une idée claire de leur propre statut et 
l’ambiguïté du classement au sens du BIT. À ce titre, les mesures les plus floues en 2000 sont les 
« stages chômeurs » (avec un taux de reclassement de 52 %), loin devant les « stages actifs occupés », 
les « stages jeunes » et les Contrats d’Orientation (tous trois aux alentours de 30 %). Les Contrats 
Initiative Emploi, les Contrats d’Adaptation et les Contrats de Qualification affichent, quant à eux, un 
taux de reclassement équivalent à la moyenne, de l’ordre de 20 %. II faut, en outre, noter la 
clarification du statut des « stages jeunes » (taux de reclassement en recul de 10 points en dix ans) et 
surtout, la dégradation de celui des Contrats d ’Adaptation (-R 14 points).
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Tableau 7 -  Taux de reclassement des différents « stages » entre 1990 et 2000 (en %)

Stages «jeunes »
Stages « chômeurs » 
Stages « actifs occupés » 
Autres stages rémunérés 
CES-CEC-CEV 
CIE
Contrats d ’Adaptation 
Contrats de Qualification 
Contrats d ’Orientation 
Emplois-Jeunes

Ensemble des « stagiaires »

Taux de reclassement 
global

1990

48,9
12,7
45,1
59,6
5.8 

34,0
9.9
19.9

24,3

2000

41.7
78.1
49.7

6.1
29.7 
18,9
22.8 
53,0 
7,6

1 9 ^

Taux de reclassement 
d’actifs occupés spontanés 

vers étudiants bit

1990

39.4
7.9

31.4
18.4
1.9

18.9 
4,8 
18,7

17,9

2000

29,5
52.4
33.2

3.1 
19,0 
18,9 
19,7
28.3
6.2

13.5

Part d ’inactifs BIT

1990

39.4
7.9 

32,7
47.4
1.9

23.4
7.4
19.4

18,6

2000

33,5
53.2
35.2

3.3 
21,7 
18,9 
20,0
28.3 
6,2

14,1

Parmi les « stages » les plus ambigus, on s’intéressera particulièrement aux « stages chômeurs » 
(sept fois plus de reclassés d’actif occupé spontané vers étudiant BIT en dix ans), aux « stages actifs 
occupés » (stabilité des reclassés) et aux Contrats d ’Adaptation (quatre fois plus de reclassés). Les 
Contrats d’Orientation ne seront pas étudiés, en raison d’effectifs concernés faibles. Enfin, on 
s’attachera aux Emplois-Jeunes, mesure récente, a priori bien définie par la législation, et qui aboutit 
néanmoins à 6,2 % d’actifs occupés spontanés reclassés étudiants BIT.

Les stages « chômeurs » (8  % des « stagiaires » en 2000) incluent diverses mesures plutôt 
destinées aux chômeurs de longue ou très longue durée, dont certaines ont été recentrées sur les 
publics les plus fragilisés en 1998, dans le cadre de la loi contre les exclusions. La population des 
personnes se déclarant spontanément actifs occupés et reclassés étudiants au sens du BIT comporte 
davantage d ’hommes, davantage de jeunes de moins de 25 ans et davantage de personnes n ’ayant 
jamais travaillé que l’ensemble des bénéficiaires de ce type de stage. La part des sans-diplôme^ y est 
certes élevée, mais similaire chez les reclassés et les non-reclassés : 28 % de sans diplôme parmi ce 
type de reclassés en 2000, en recul par rapport à 1990 (47 %). La durée du stage explique 
partiellement le reclassement en étudiants au sens du BIT : 58 % des personnes reclassées bénéficient 
d’un stage de plus de six mois, contre 47 % parmi l’ensemble des bénéficiaires de cette mesure. Enfin, 
la recherche d ’emploi (ou tout au moins le désir de travailler) est également un facteur discriminant 
entre reclassés et non-reclassés, puisqu’elle concerne 52 % des premiers, contre 77 % des seconds.

Parmi les stages « actifs occupés » (4 % des « stagiaires » en 2000), les personnes reclassées du 
statut spontané d ’actif occupé vers le statut d ’étudiant BIT comprennent davantage d ’hommes, de 
personnes âgées de 25 à 49 ans et surtout un plus grand nombre de sans-diplôme (36 % parmi les 
reclassés pour 24 % dans l’ensemble de ces « stagiaires »). Les personnes reclassées sont éloignées 
depuis plus longtemps du marché du travail, légèrement plus que la moyenne des stagiaires « actifs 
occupés ». Comme pour les stages « chômeurs », la durée du stage explique en partie le reclassement 
en étudiants BIT : 54 % des personnes reclassées bénéficient d ’un stage de plus de six mois, contre 
47 % parmi l’ensemble des bénéficiaires.

En net recul sur la décennie, le contrat d’adaptation est une mesure plutôt destinée aux jeunes de 
16 à 25 ans, avec un contrat de travail liant le bénéficiaire à un employeur et avec une étape initiale de 
formation. Parmi les bénéficiaires de ces mesures, ceux qui se sont déclarés spontanément actifs 
occupés et ont été reclassés étudiants au sens du BIT sont plutôt des femmes (58 % des reclassés pour 
42 % en moyenne) et sans diplôme (42 % des reclassés pour 34 % en moyenne). Cette mesure est 
ciblée sur un public n’ayant aucune expérience professionnelle. Comme pour les précédentes mesures, 
le reclassement en étudiant BIT est corrélé à la durée du stage : 52 % des personnes reclassées 
bénéficient d’un stage de plus de six mois, contre 14 % parmi l’ensemble des bénéficiaires.

7. Les « sans-diplôme » renvoient ici aux personnes sans aucun diplôme ou  titulaires d ’un cep .
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Enfin, les emplois-jeunes, mis en place à la fin de 1997, sont plutôt destinés à un public de 
jeunes diplômés, avec un contrat de travail de droit privé quel que soit l’employeur (y compris dans la 
fonction publique d ’État). II est donc étonnant que l’on rencontre des reclassements, même s’ils restent 
très limités (6  % de reclassements d’actif occupé en étudiant). Les personnes ainsi reclassées sont 
davantage des femmes (67 % des reclassés pour 54 % de l'ensemble) et davantage des jeunes de 15 à 
24 ans (44 % pour 37 % de l’ensemble). La mesure constitue la première expérience professionnelle 
des jeunes concemé.s et l’absence de diplôme n ’explique pas le reclassement.

Dans l’ensemble, il est clair que la durée du stage (ou du contrat) explique en grande partie le 
reclassement des « stagiaires » du statut spontané d ’actif occupé vers celui d’étudiant BIT : 48 % des 
reclassés bénéficient d’un stage de 6 mois et plus, contre 21 % pour l’ensemble des « stagiaires ». 
Néanmoins, quelle que soit la durée du stage, les « stagiaires » peuvent être considérés comme proches 
du marché du travail et susceptibles d’y revenir : près de la moitié d’entre eux (48 %) avaient une 
activité professionnelle effective en mars de l’année précédente.

Au total, le classement au sens des critères du BIT n ’apparaît pas très pertinent, pour un certain 
nombre de « stagiaires ». Il reflète davantage une situation transitoire de disponibilité ou non de 
l’individu qu’un réel éloignement du marché du travail. À ce titre, les «stagiaires» se déclarant 
spontanément actifs occupés et reclassés inactifs BIT constituent un potentiel de main-d’œuvre, au 
même titre que ceux qui ne sont pas reclassés.

Les situations de cum ui de statuts

Une autre source importante de divergence entre les deux approches de la population active est 
liée à la durée du travail offerte. Rappelons en effet que, selon l’approche au sens du BIT, toute 
personne ayant travaillé ne serait-ce qu’une heure au cours de la semaine de référence est classée 
active occupée. De même, toute personne disponible et recherchant activement un emploi est classée 
chômeuse quel que soit le temps de travail recherché. Selon l’approche spontanée, par contre, le fait 
d’avoir travaillé ou de vouloir travailler plus ou moins longtemps peut avoir un impact sur le .statut 
déclaré. En effet, dans certains cas, les personnes peuvent n’exercer ou ne vouloir exercer que 
marginalement une activité professionnelle, dans un objectif de complément de ressources par 
exemple. Elles tendent alors à cumuler deux statuts : celui d ’actif à temps partiel et un autre statut que 
ces personnes peuvent juger plus important, étudiant, retraité ou femme au foyer, par exemple.

En mars 2000, 385 000 inactifs spontanés ont été reclassés actifs BIT. Les catégories les plus 
importantes sont celles des étudiants (138 000 personnes) et des femmes au foyer (122 000). La 
première e.st en forte progression : elle a plus que doublé depuis 1990 ; en particulier, le nombre 
d ’étudiants classés actifs occupés au sens du BIT (91 000 en 2000) a presque triplé au cours de la 
décennie. La deuxième catégorie, celle des femmes au foyer actives (chômeuses pour l’essentiel), s’est 
réduite de près d ’un tiers parallèlement à la baisse du nombre de femmes se déclarant au foyer, elle- 
même liée au développement de l’activité féminine. Enfin, on compte également 78 000 retraités actifs 
(occupés pour l’es.sentiel), une catégorie à effectif globalement stable, mais dont les caractéristiques se 
sont quelque peu modifiées, et 47 000 autres inactifs spontanés -  actifs BIT.

Pour vérifier le rôle de la durée du travail offerte dans ces situations de divergence de statuts, on 
peut comparer les caractéristiques des actifs occupés BIT selon le statut qu’ils ont déclaré 
spontanément. Ainsi, les personnes qui se sont déclarées inactives ont effectivement travaillé 
.significativement moins que celles qui se sont déclarées actives : 55 % ont travaillé moins de 20 
heures au cours de la semaine de référence, contre 15 % pour les actifs spontanés. Les inactifs sont 
beaucoup plu.s fréquemment à temps partiel (80 % contre 16 %) et ne souhaitent généralement pas 
travailler davantage, ni trouver un autre emploi.

Ces quelques données tendent bien à caractériser les inactifs spontanés -  actifs BIT par un désir 
plus fréquent d’une activité professionnelle réduite (alors que les chômeurs spontanés -  actifs occupés 
BIT sont nombreux à subir une situation de sous-emploi). L’offre de travail de ces inactifs spontanés 
n ’e.st pas pour autant négligeable. En particulier, les retraités - actifs occupés ont travaillé en moyenne 
23 heures au cours de la semaine de référence, soit plus qu’un mi-temps. Ce sont en grande majorité
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des hommes âgés d 'une soixantaine d'années qui exercent comme agriculteurs exploitants. 
Parallèlement, depuis 1990, on observe une nette progression de la part des cadres et des diplômés, qui 
sont désormais sur-représentés parmi les actifs occupés, de même que les artisans, commerçants et 
chefs d’entreprises.

Tableau 8 -  Caractéristiques des actifs occupés au sens du BIT (hors contingent) selon leur statut spontané

Part en % des actifs occupé au sens du BIT oui : Actifs occupés à temps 
partiel qui souhaiteraient 

travailler plus (%)
Cherchent un 
autre emploi

Ont travaillé 
moins de 20 h

Travaillent à 
temps partiel

Actifs spontanés : 7 15 16 38
-  actifs occupés 6 15 16 38
-  chômeurs 88 33 43 85
Inactifs spontanés : 6 55 80 11
-  étudiants 8 60 84 15
-  retraités I 46 75 1
-  femmes au foyer 11 65 80 25
-  autres inactifs 13 65 73 26

Le cumul emploi-retraite constitue malgré tout une pratique peu répandue. En mars 2000, il ne 
concerne que 0,6 % des retraités spontanés (0,8 % en 1990) et ne représente que 18 % des cas 
d inactifs spontanés -  actifs occupés BIT (19 % en 1990). C ’est désormais le cumul emploi-scolarité 
qui est le plus fréquent : 1,7 % des étudiants (contre 0,7 % en 1990) et 24 % des cas d’inactifs 
spontanés -  actifs occupés BIT (contre 10%  en 1990). Il y a par ailleurs de fortes chances que le 
développement de cette pratique, antérieur à la reprise de 1996-1997, se poursuive à l'avenir. En effet, 
la France constituait et constitue encore une exception à l’égard de nombreux autres pays européens : 
le taux d ’activité français des 15-24 ans est le plus faible d’Europe (28 % au sens du BIT en 1999, 
contre 44 % en moyenne dans la zone Euro), une situation qui s’explique justement dans une large 
mesure par la faible fréquence des cas de chevauchements entre emploi et formation initiale. La 
multiplication de ces cas ne ferait ainsi que rapprocher la France de ses voisins européens.

Tableau 9 -  Caractéristiques des retraités spontanés selon leur statut BIT

Actifs occupés Chômeurs Retraités
en 1990 en 2000 en 1990 en 2000 en 1990 en 2000

% d’hommes 78 76 63 63 50 49

% de moins de 60 ans 8 13 75 75 6 5
% de 60 à 69 ans 68 61 25 25 44 39
% de 70 ans et plus 24 26 0 0 50 56

% de sans diplôme ou CEP 80 55 40 33 76 65
% de BEPC, CAP, BEP ou équivalent 8 23 28 41 14 20
% de diplôme de niveau BAC ou supérieur 12 22 32 26 10 15

% d’agriculteurs exploitants 67 44 0 0 14 II
% d ’artisans, commerçants, cheEs d ’entrep. II 15 45 7 II 9
% de cadres et prof, intellectuelles sup. 3 13 15 23 7 9
% de professions intermédiaires 3 6 4 15 14 17
% d’cmploycs 8 13 29 29 23 26
% d’ouvriers 8 9 7 26 31 28

Le phénomène de cumul emploi-formation initiale en France est néanmoins plus large que ne le 
laisse penser 1e seul décompte des étudiants spontanés -  actifs occupés BIT. Au total, en mars 2000, 
11 % des personnes en cours d ’études initiales sont actives occupées au sens du BIT, une proportion 
qui s’est accrue de 3 points depuis 1990. Sur ces 625 000 personnes cumulant emploi et formation 
initiale, environ 40 % (268 000 personnes) sont en apprentissage sous contrat et 60 % (357 000 
personnes) suivent des études scolaires ou universitaires. Les premiers se déclarent pratiquement tous
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(à 99 %) actifs occupés, la question sur le statut mentionnant explicitement 1e cas des apprentis parmi 
les personnes qui travaillent. Les seconds se déclarent à 77 % actifs occupés et à 23 % étudiants. Ce 
sont ces 23 % restant qui alimentent la case des étudiants spontanés -  actifs occupés. Ces personnes, 
donc, bien que travaillant, ne se situent pas spontanément actifs occupés. Par rapport aux autres 
étudiants-travailleurs, ceux qui se sont déclarés actifs occupés, elles sont plutôt plus jeunes, ont moins 
travaillé et occupent des emplois moins qualifiés (qui s’apparentent plus à des petits boulots 
alimentaires que, par exemple, à une insertion progressive dans l’activité professionnelle réellement 
visée).

Tableau 10 -  Modèle LOGIT de la probabilité de se déclarer étudiant 
dans l’ensemble des actifs occupés b it  (hors contingent) en cours d’études scolaires ou universitaires

Probabilité
(en %)

Ecart de probabilité 
(en points)

Constante 60,5
Homme réf.
Femme 62,2 1,7
15-24 ans réf.
25 ans et plus 23,9 -36,6
Ont travaillé moins de 20 heures la semaine passée réf.
Ont travaillé 20 heures ou plus la semaine passée 29,5 -31,0
Travaillent comme cadre ou profession intellectuelle supérieure 43,7 -16,8
Autres catégories socio-professionnelles réf.

E n guise de conclusion : quels enseignem ents sur les m arges de ressources en-m ain  
d ’œ uvre ?

On aurait pu espérer de la comparaison des deux approches de la population active une 
appréciation directe des marges de ressources en main-d’œuvre, à partir notamment de l’effectif des 
actifs spontanés -  inactifs BIT. Les choses ne sont néanmoins pas si simples. D ’une part, au sein des 
actifs spontanés -  inactifs BIT, un nombre important ne souhaitent pas travailler (notamment les plus 
âgés). D’autre part, le fait que certains actifs BIT se déclarent inactifs (tels que certains étudiants 
travailleurs) prouve que les marges de ressources en main-d’œuvre peuvent aussi se situer au sein des 
inactifs spontanés.

Tableau 11 -  Les inactifs au sens du BIT souhaitant travailler en mars 2000 selon leur statut spontané

Ensemble 
(en milliers)

Répartition en % 
par statut spontané

Disponibles 
(en milliers)

% de disponibles

Ensemble 740 ioo 275 37

Actifs spontanés 387 52 140 36
-  actifs occupés 25 3 4 15
-  chômeurs 362 49 136 38

Inactifs spontanés 354 48 135 38
-  étudiants 88 12 16 18
-  retraités 16 2 12 79
-  femmes au foyer 171 23 79 46
-  autres inactifs 79 II 28 36

On peut alors envisager de se résoudre à l’évaluation usuelle des marges de ressources en main- 
d ’œuvre, qui consiste à dénombrer au sein des inactifs BIT ceux qui souhaitent travailler et, en 
particulier, ceux qui sont disponibles. Ainsi, en mars 2000, environ 3 % des inactifs BIT ont déclaré 
souhaiter travailler, soit 740 000 personnes. Parmi elles, 275 000 personnes, soit moins de la moitié, 
sont disponibles dans les quinze prochains jours pour travailler. Les marges semblent donc bien 
faibles, à court terme.
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L ’analyse précédente montre néanmoins qu’on aurait tort de sous-estimer les marges au sein des 
personnes indisponibles. Le cas des chômeurs qui, faute d’avoir trouvé un emploi, se retrouvent en 
stage en est une illustration. En effet, dans un contexte plus favorable à l’emploi, la nécessité pour ces 
personnes de suivre un stage n ’aurait peut-être pas été. De même, le souhait de travailler n’est pas 
indépendant de la représentation que l’on a de la facilité ou de la difficulté à trouver un emploi. La 
démotivation croissante des personnes de 50 ans et plus peut ainsi sans doute s’expliquer par le 
contexte de moins en moins incitatif à l’emploi des plus âgés, que ce soit du fait de la réticence des 
entreprises ou du fait des encouragements des divers acteurs sociaux aux retraits anticipés d'activité.

À ce stade, il est donc prématuré de conclure sur l’ampleur des marges de ressources en main- 
d’œuvre. En l’état actuel des choses, elles semblent s’être rétrécies pour les plus âgés et élargies pour 
les plus jeunes. Elles pourraient néanmoins se modifier fortement, dans l’hypothèse d ’une poursuite de 
fortes créations d ’emplois dans les années à venir.
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8” Journées d ’études Céreq -  Lasnuis-IdL, Marseille, 17 et 18 mai 200J
« Construction et usage des catégories d ’analyse »

Comparer les situations des jeunes face à l’emploi 
dans quatre pays européens : 

des enjeux pour l’intégration européenne 
et les déterminants sodétaux

Andréana Khristova

Cette communication présente quelques éléments d ’une réflexion, incomplète et inachevée, sur 
les enjeux que présentent l’harmonisation et la normalisation des indicateurs statistiques pour le 
rapport entre intégration européenne et déterminants sociétaux, réflexion indispensable à la réalisation 
d’une recherche en cours ayant pour objet : « Intégration européenne et déterminants sociétaux : 
comparaison de l'insertion professionnelle des jeunes en Allemagne, Grande-Bretagne, France, 
Italie ».

L’utilisation d ’analyses comparatives dans la construction des politiques européennes en termes 
d ’emploi et de formation et pour la fixation d’objectifs communs conduit à s’interroger sur la 
pertinence et sur ce qu est aujourd’hui la comparaison internationale. L'intégration européenne est 
souvent associée, dans la logique dominante actuellement, à une convergence issue de critères 
nominaux. La question statistique est alors importante, non seulement en raison de la nécessité de 
produire des données de cadrage et des difficultés inhérentes à la comparaison internationale, mais 
également en raison de l’impact direct du processus de production statistique à l’échelle européenne 
sur l’intégration.

Nous faisons l’hypothèse que les indicateurs statistiques sont révélateurs à la fois de tendances 
communes aux structures sociales propres et de leurs inerties. Les constructions statistiques 
harmonisées à l’échelle européenne agissent sur la production nationale d'indicateurs via les exigences 
de normalisation et la diffusion de critères communs de définition des catégories. Ceci est vrai pour les 
catégories relatives au marché du travail et à l’insertion professionnelle des jeunes en particulier. Mais 
cette nécessité affirmée d’une statistique européenne n’empêche pas la persistance des productions 
statistiques nationales en principe conformes aux normes du BIT. La batterie d ’indicateurs rendant 
compte de l’insertion professionnelle des jeunes exprime une tension entre la mise à jour de 
spécificités sociétales et la reconnaissance de tendances apparemment communes aux principaux pays 
européens.

Chacun s’accorde à dire que le processus d’insertion professionnelle des jeunes est toujours 
sociétalement déterminé par le système éducatif et de formation, par les politiques de l'emploi, par les 
prcTtiques de mobilisation de la main-d’œuvre des entreprises et par leurs rapports. Le problème est de 
savoir jusqu’à quel point le travail d’harmonisation statistique légitime une certaine normalisation 
conceptuelle. L orientation quasi uniforme des recommandations de la Communauté européenne 
relatives à l'emploi et à la formation des jeunes (développement de l’alternance, revalorisation de la 
formation professionnelle, flexibilité du marché du travail) est sans doute un bon indice de cette 
normalisation. Remarquons que cette orientation ne repose que partiellement sur les statistiques, elle 
est d’abord déterminée par des pré-requis idéologico-politiques.

Notre étude se référera à l’expérience de quatre pays : l’Allemagne, la France, l'Italie et le 
Royaume-Uni. Nous nous bornerons d’abord à expliciter la nécessité et les enjeux d ’une production 
statistique européenne. Compte tenu de l’importance qu'acquiert la statistique dans le processus 
d intégration et d ’orientation des politiques d'emploi et de formation européennes, nous tenterons 
ensuite de mesurer les efforts consentis par les organismes internationaux afin de fournir un outil



statistique opératoire et fiable. Les illustration seront fournies à partir de l’examen des taux de 
chômage des jeunes, de la prise en compte du lien éducation/chômage/emploi/activité, enfin de la 
définition même de la population jeune.

1. Le rôle de la statistique dans le processus de l ’intégration européenne

1.1 L ’enjeu de la construction d’une statistique européenne

L ’analyse de la production statistique a toujours suscité des débats, notamment en raison de sa 
double fonction descriptive/prescriptive. Dès leurs origines, les statistiques articulent une transcription 
technique de la réalité à travers les indicateurs et leur usage à de.s fins de connaissance, de décision et 
d ’action (Desrosières, 1993). Les appareils statistiques nationaux portent la marque de la configuration 
historique de l’État et des déterminations sociales des classements ou des catégorisations en usage. Le 
débat sur la construction, l’usage, le rôle des statistiques n’est plus aujourd’hui limité aux espaces 
nationaux. II est renouvelé par la puissance des enjeux du processus de l’intégration européenne. La 
double fonction description/prescription est bien entendu également au cœur de l'élaboration d’un 
appareillage statistique européen visant à l’harmonisation et au dépassement de nomenclatures 
différentes parce que liées aux histoires sociétales.

Dans la Communauté européenne, la production statistique est appelée à jouer un rôle important 
dans la codification des contenus du processus d ’intégration. L ’outillage statistique construit aux fins 
d ’étude de l’insertion professionnelle des jeunes, des systèmes éducatifs, de la reconnaissance sociale 
des qualifications, des rapports entre catégories de populations actives au sein du chômage est 
nécessairement ambivalent : d ’un côté, il dépend de la conception et de la représentation de ces 
phénomènes, d’un autre côté, il contribue à les forger. Le besoin de construction d’une statistique 
européenne est de ce point de vue légitimé par la volonté de fixer une sorte d’enveloppe commune à 
l ’ensemble des politiques de l’emploi et de formation et aux actions sur le marché du travail.

- E n  tendance, la situation des jeunes au regard de l’emploi s’est relativement dégradée, bien 
qu’avec des ampleurs et des rythmes différents dans les quatre pays et des effets socio-économiques 
inégaux. Le durcissement des conditions d’insertion s’est traduit par une hausse de.s taux de chômage 
des jeunes actifs, qui ont excédé ceux des adultes, y compris en Allemagne pour ia période récente. En 
dépit de systèmes d ’éducation et de formation distincts, de processus d’acquisition de.s qualifications 
différenciés, on peut constater un accroissement quasi continu et généralisé de la participation aux 
études et l’affichage d’un objectif de revalorisation des formations professionneIIe.s. Ce.s tendances 
sont bien connues. Elles sont compatibles avec des constructions sociétales diversifiées en termes de 
système d ’éducation et de formation (traditionnellement axés sur l’enseignement scolaire ou la 
formation professionnelle) et en termes d’organisation dominante des marchés du travail (marché 
interne/marché professionnel et leurs articulations avec le marché externe).

-  L ’allongement de la scolarisation initiale est un fait établi bien que les enjeux qui sou.s-tendent 
ce processus diffèrent d’un pays à l’autre : meilleure adaptation aux besoins de l’appareil productif en 
mutation ou moyen de retarder l’insertion face au risque du chômage (Lefresne, 1992), objectif 
d ’amélioration des conditions d ’insertion. Globalement, les pays ont tous connu une tendance à la 
hausse des taux d ’inactivité des jeunes (le taux d ’inactivité des 15-24 ans est de l’ordre de 60 % en 
France et Italie et respectivement de 30 % et 40 % au Royaume-Uni et Allemagne). L ’entrée' sur le 
marché du travail des jeunes est retardée en moyenne d’un an en 1995 par rapport à 1987 dans 
l’ensemble des pays étudiés en passant de 16 à 17 ans au Royaume-Uni, de 18 à 19 ans en Allemagne, 
de 20 à 21 en Italie et de 20 à 22 ans en France (Eurostat, 1997). L ’augmentation de l’âge d ’entrée sur 
le marché du travail va de pair avec l’allongement de la durée des études.

-  Un mouvement de valorisation et revalorisation des formations professionnelles caractérise les 
quatre pays européens. Les fortes tensions internes aux systèmes de formation professionnelle 
conjuguées à celles du marché du travail, ont structuré les politiques publiques mobilisant la 
formation. Sous des modalités diverses, que ce soit par les efforts de rapprocher école et entreprise 
dans le cas français, de formaliser et institutionnaliser davantage 1a formation en Italie, de développer

1. Âge à partir duquel la m oitié des jeunes est entrée sur le marché du travail.
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un dispositif massif au Royaume-Uni cherchant à élargir et à codifier la formation ou que ce soit par 
les efforts visant à maintenir l'unité et la stabilité du système en Allemagne, ces politiques 
infléchissent les bases de chacun des systèmes de formation professionnelle. La formation 
professionnelle acquiert un rôle important dans l’insertion des jeunes par delà la place qu'elle peut 
occuper à l'égard du système productif (en apparence relativement déconnectée du système productif 
en France et Italie, quasi intégrée en Allemagne et au Royaume-Uni) et dans le système éducatif 
(structurante pour l'ensemble du système éducatif en Allemagne ou moins structurante dans les autres 
pays).

-Parallèlem ent, les processus de mobilisation et d ’usage de ia main-d'œuvre jeune se 
transforment dans ies quatre pays : dispositifs d'insertion professionnelle des jeunes, multiplication 
des formes particulières d ’emploi, polarisation sectorielle de l’emploi des jeunes. Quel que soit le 
niveau, les dispositifs impulsés par les pouvoirs publics affichent tendanciellement des combinaisons 
singulières formation/abaissement du coût salarial ; leurs formes concrètes varient d ’un pays à l'autre. 
Ces deux éléments fortement présents dans les dispositifs français (formation en alternance couplée à 
des réductions du coût salarial) semblent en décalage structurel en Italie (faible contenu en formation 
des mesures) et au Royaume-Uni (les politiques d ’insertion des jeunes sont presque entièrement 
recouvertes par les politiques de formation).

La production statistique européenne enregistre l’existence de telles tendances communes, 
portées de plus en plus par un langage commun, même si discutable, balisé par chacun des États et 
repris par la Commission européenne. Ces tendances sont au cœur de la double objectivation, 
description et orientation de l’action publique, qui caractérise l’appareillage statistique européen.

Dans ce sens, la construction statistique européenne à travers l’harmonisation des méthodes de 
recensement, des nomenclatures, des indicateurs classiquement en usage (taux de chômage, taux 
d’emploi, taux d ’activité et les indicateurs de formation) vise non seulement à fournir un outil 
d ’analyse comparative internationale mais surtout un outil permettant d'orienter les politiques de 
l’emploi nationales. Elle se doit de lever les disparités liées aux constructions institutionnelles 
nationales sans pour autant gommer leurs effets.

Les travaux comparatifs sur l'insertion professionnelle des jeunes se heurtent à l’hétérogénéité 
des indicateurs standardisés produits par les organismes internationaux (Eurostat et OCDE). Remettant 
en cause leur capacité à rendre compte des spécificités nationales, les chercheurs essaient souvent 
d’élaborer des indicateurs de comparaison à partir des statistiques nationales. Les sources statistiques 
nationale., renvoient à des spécificités liées aux cadres institutionnels. La collecte des données 
relatives à la force du travail varie d’un pays à l’autre. Il existe des incohérences entre ies indicateurs 
nationaux intrinsèques, des notions semblables recouvrant des réalités différentes. À cet égard, la 
statistique internationale et européenne en particulier semble être une nécessité pour tenter de rendre 
possible la comparaison des données relatives aux différents pays. Le problème est que l’harmoni­
sation en cours des nomenclatures et des définitions des principaux indicateurs statistiques relatifs à 
l’emploi et à l’éducation n ’implique pas mécaniquement un bon degré de comparabilité.

Nous l’avons suggéré, au-delà d’un simple outil de comparaison des situations des jeunes au 
regard du marché du travail, les indicateurs statistiques communs ont à voir avec les tentatives 
d ’harmonisation des politiques de l’emploi en Europe. Ce processus s’est accéléré à partir du traité 
d’Amsterdam qui stipule la coordination des politiques de l’emploi. La concrétisation s’est faite au 
sommet de Luxembourg en 1997 avec l’adoption des «p iliers»  (améliorer la capacité d'insertion 
professionnelle, développer l’esprit d’entreprise, encourager la capacité d ’adaptation des entreprises et 
de leurs travailleurs, renforcer les politiques d’égalités des chances) comportant plusieurs lignes 
directrices. Depuis, la Commission européenne ne cesse d’infléchir et de préciser les objectifs et les 
modalités en fonction des résultats observés dans chacun des pays. Les démarches qui ont promu la 
mise en œuvre des politiques européennes s’appuient fortement sur le principe du benchmarking qui 
consiste dans l’étalonnage des politiques nationales d'emploi selon des critères de performance et la 
sélection des « bonnes pratiques ».

31



1.2 Le langage commun : des ressemblances sémantiques mais des structures différentes

Dans le contexte européen, les notions d ’activité, de chômage, de formation et d'insertion sont 
devenues globalement « universelles », mais elles demeurent relativement hétérogènes du point de vue 
de l’approche dynamique des structures. Les efforts d'homogénéisation ne manquent pas, ils sont 
consentis par les instances nationales et européennes à travers la standardisation des indicateurs 
statistiques et l’harmonisation des catégories auxquelles ils se réfèrent. Certes, l’homogénéité 
conceptuelle ne permet pas encore la comparabilité des phénomènes et la transférabilité des catégories 
nationalement construites dans un espace européen.

La notion d’insertion professionnelle est fortement mobilisée pour les jeunes dans les objectifs 
de l’emploi communautaires alors que ses référents sont enracinés dans les systèmes sociétaux. Via 1e 
terme de Eingliederung, l’insertion professionnelle en Allemagne fait allusion à une «entrée 
particulière, aménagement exceptionnel des salaires conventionnels pour la rentrée de certains 
ouvriers dans la convention collective de certaines branches » (Barbier, 2000). Le terme d’intégration 
utilisé en Angleterre sous-tend l'idée qu’il s’agit d’un processus de recherche active d ’emploi par les 
jeunes via les services publics de l’emploi ; alors qu’en France, l’insertion constitue une période de 
transition professionnelle plus ou moins institutionnalisée et qui suppose pour un fragment de la 
jeunesse des passages par des dispositifs publics, des parcours de formation, des formules de stages en 
entreprise et des modes d’emplois aidés. II s’en suit que le segment des jeunes visés par les dispositifs 
de la politique de l’emploi, malgré la délimitation d’âge commune, varie sensiblement d ’un pays à 
l’autre, reflétant la dimension sociétale du rapport jeunesse/marché du travail.

Les différences liées aux structures sociales nationales persistent et les catégories composites, 
conçue., au niveau européen pour rendre compte de la situation dans l’ensemble des pays membres, ne 
recouvrent pas exactement les catégories nationales des politiques de l’emploi (Barbier, 2000). 
Cependant, quelles que soient ses dimensions sociales, dans les quatre pays l'insertion professionnelle 
des jeunes se définit par rapport à Centrée sur le marché du travail mais elle ne se limite pas seulement 
aux catégories ciblées par les politiques de l’emploi.

Il nous semble que la situation ne se résume plus par l’existence de problèmes communs résolus 
différemment .selon les pays (Freyssinet, 1990). La réflexion sur la « constmction sociale » de 
l’insertion professionnelle des jeunes à l’échelIe européenne s’impose à l’heure actuelle car des 
tendances communes sont repérables dans les modes d ’organisation de l’insertion professionnelle des 
jeunes sous l’impulsion des orientations européennes en matières d ’emploi.

2. Évaluation de l’harmonisation de la production statistique internationale

2.1 Les problèmes d ’utilisation des statistiques internationales

Dans une perspective comparative, tout chercheur travaillant sur les proce.s.sus d ’insertion 
professionnelle est confronté à des disparités statistiques bien réelles.

Les deux organisations principales productrices de données statistiques au niveau international -  
OCDE et Eurostat -  n’aboutissent pas toujours à des outils de travail complètement fiables. Parmi les 

données mises à disposition par l’OCDE et l’Eurostat, il y a des divergences. Un regard sur l’évaluation 
des taux de chômage des jeunes est particulièrement révélateur dans une logique dynamique (cf. 
graphique).

En observant les tendances de la variable statistique « taux de chômage des jeune.s de 15 à 24^ 
ans », les différences de mesure apparaissent clairement, même si une convergence est repérable dans 
le.s années récentes. Ces différences, qui ne résument pas l’ensemble des disparités, sont prxrtiellement 
liées aux méthodes techniques de transcription des catégories définies par le BIT. Les modes de 
collecte des données selon les deux organismes divergent. À la différence d’Eurostat, l ’OCDE procède 
de manière à rendre compatibles et comparables des sources nationales primaires, ce qui relativise la 
portée des données. Eurostat recueille les données collectées par les États membres tenus de mener à

2. La discussion de la classe d ’âge institutionneüe et de son évolution est faite ultérieurement.
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intervalles réguliers une Enquête sur les forces de travail. Cette enquête doit comprendre une liste de 
questions communes enchâssées dans un cadre de codage commun des réponses reçues et faire usage 
des définitions issues d ’un consensus institutionnel international calé sur les nonnes du Bureau 
International du Travail (BIT).

Même si les deux organisations s’alignent sur le concept de population active arrêté en 1982 par 
le BIT, les méthodes de calcul et les définitions utilisées par l ’OCDE et Eurostat connaissent aussi des 
différences. Par exemple, les échantillons sur lesquels la collecte des données est effectuée ne sont pas 
les memes selon les organismes. L ’enquête sur les forces de travail d'Eurostat porte sur la popu la tion  
des m énages  tandis que les « Statistiques de la population active » de l ’OCDE sont basées sur la 
popula tion  active to ta le  .

Les différences de définition de la population active sont importantes dans la mesure où cette 
dernière est centrale dans le calcul du taux de chômage. Il est intéressant de noter que l ’OCDE travaille 
sur la popu la tion  active to tale  ou sur la popu la tion  active civile  en fonction des spécificités nationales 
de collecte des données. Dans le cas de l'Italie, par exemple, les chiffres de la population active 
excluent les militaires du contingent alors que dans les autres pays, les taux sont calculés sur la base de 
la population active totale. Il est évident que cet exemple ne suffit pas, à lui seul, à montrer les 
incohérences qui subsistent dans l’évolution du taux de chômage, mais il est un élément à prendre en 
compte si l’on approfondit l'analyse dans cette direction.

11 ne s’agit pas d’un simple problème de surestimation ou de sous-estimation des taux par l’un 
ou l’autre des deux organismes. Dans les cas allemand, britannique et italien, les incohérences ou les 
divergences dans l’évolution du taux de chômage selon la source sont importantes. Les dynamiques 
tracées par les taux de chômage des Jeunes actifs sont parfois contrastées ou décalées : en 1993, 
l’Allemagne connaît selon Eurostat une augmentation du taux de chômage de -r1 .4 points par rapport à 
l’année précédente alors que selon l ’OCDE il s’agit d’une baisse de - 0 .2  points. Des situations 
semblables de tendances opposées sont repérables en Italie pour les périodes 19 84-1985  (le taux de 
chômage des jeunes varie de +1 point OCDE et - 2 .8  points selon Eurostat) et 19 9 2-1993  
(respectivement entre -2 .1  et -f3.3) et au Royaume-Uni en 1994-1995  (entre - !  point et -f E 2  points). 
Ces différences entre ies sources statistiques internationales ne relèvent que partiellement des 
changements d ’ordre technique dans les enquêtes. Par exemple, l’Enquête sur les forces du travail 
européenne a fait l’objet d ’une mise à jour en 1992 avec l’introduction de plusieurs questions insistant 
.sur l’importance de l’enseignement et la formation dans la configuration de la population active 
(Felstead, Green, Mayhew, 1998). Cette révision de l’enquête a produit une rupture entre les données 
issues de.s nouvelles séries et celles issues des séries précédentes. Outre les changements purement 
techniques dans les enquêtes, ces périodes correspondent aussi à des transformations institutionnelles 
ayant affecté dans chacun des pays la comptabilisation des jeunes au chômage. Selon la capacité des 
organismes internationaux à capter ces transformations, les données statistiques varient. En 
Allemagne, la date charnière qui semble marquer un tournant dans la comptabilisation et le calcul du 
taux de chômage des jeunes selon les deux sources correspond à celle de l’unification. Cette dernière a 
contribué à modifier et à embrouiller l’étude statistique de la jeunesse notamment, en raison des 
situations des jeunes par rapport aux systèmes éducatifs. En Italie, c ’est plutôt l’allongement de la 
scolarisation par le report de l’âge légal de fin d ’études obligatoires, de 14 à 15 ans, qui a modifié les 
frontières institutionnelles et statistiques de la jeunesse. Des disparités de mesure existent également 
dans d’autres champs que celui du chômage.

Dans la suite du texte, nous utiliserons les données d ’Eurostat. Nous faisons l’hypothèse que 
pour les pays européens l’Enquête communautaire sur les forces de travail a un degré de comparabilité 
plus élevé que toute autre statistique actuellement disponible sur le chômage et l’emploi des jeunes. 
Les données sont communiquées par les pays et reposent sur un effort de codification et de 
méthodologie commune. Il n’en demeure pas moins que les données nationales peuvent différer de 
celles d’Eurostat.

3. Les différences entre la population étudiée par Eurostat et celle étudiée par E o c d e  peuvent provenir de la définition même 
des ménages qui exclut les ménages collectifs (Eurostat, 1996b). Alors que la population telle qu’enregistrée par l ’oCDE 
comprend l’enscmb!c des nationaux présents ou temporairement absents du pays et les étrangers établis en permanence 
dons le piiys.

33



Évolution des taux de chômage des jeunes actifs 
selon les sources dans quatre pays européens

■ Italie taux de chômage des 15-24 ans en Italie selon OCDE

- - -À - - Italie taux de chômage des i5-24 ans en Italie selon Eurostat 

— • -----France taux de chômage des 15-24 ans en France selon OCDE

France taux de chômage des 15-24 ans en France selon Eurostat 

 1----- Royaume-Uni taux de chômage des 15-24 ans au Royaume-Uni selon OCDE

- - -i--Royaume-Uni taux de chômage des 15-24 ans au Royaume-Uni selon Eurostat

 )IE---- Allemagne taux de chômage des 15-24 ans en Allemagne selon OCDE

- - -X- -  -  Allemagne taux de chômage des 15-24 ans en Allemagne selon Eurostat
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2 .2 Au-delà des problèmes purement statistiques: la capacité des catégories emploi/ 
chômage/activité à rendre compte des transformations

Dans une logique de dynamique comparative, ies différences qui persistent en termes de mesure 
interrogent plus largement l’applicabilité de critères de référence dans l’espace et dans le temps et la 
capacité des indicateurs à transcrire et à repérer les transformations dans les champs de l’emploi et de 
la formation.

L ’usage du taux de chômage pour comparer la performance des différents modes d ’insertion 
professionnelle est souvent critiqué en raison du biais produit par l'indicateur même (Fondeur, 
Lefresne, 2000). L ’insuffisance d’une comparaison à partir des taux de chômage est liée aux 
différences socio-institutionnelles des systèmes de formation professionnelle et de leur articulation à 
renseignement scolaire. Même si l’on considère ia répartition des jeunes dans l'ensemble entre des 
situations possibles -  d'emploi, chômage, activité, inactivité et de formation -  au regard du contexte 
national de l’articulation entre système de formation et système d’emploi et du fonctionnement du 
marché du travail, les difficultés de mesure et d’interprétation subsistent. Par exemple, les répartitions 
des jeunes entre activité, chômage et inactivité sont difficilement commensurables, alors même que les 
procédures sont globalement homogénéisées. Les statistiques internationales (au sens du BIT) 

considèrent comme occupée toute personne ayant travaillé au moins une heure au cours de la période 
de référence. La définition particulièrement extensive de l’emploi et la multiplication et la 
généralisation des statuts spécifiques pour les jeunes dissimulent les situations frontières entre emploi 
et chômage, entre inactivité et emploi. Ce brouillage n ’est pas nouveau pour les quatre pays, mais il 
s’accentue. Les difficultés actuelles de transcription statistique des situations au regard du marché du 
travail sont aujourd’hui plutôt attribuables à la remise en question et la refonte des spécificités 
nationales existantes en partie sous l’impulsion européenne.

Ces difficultés de construction des indicateurs au niveau national et européen sont liées aux 
transformcTtions des caractéristiques nationales, quelles qu’elles soient, relatives au fonctionnement du 
marché du travail. Si cela est juste, les indicateurs statistiques standardisés auxquels les catégories 
d’activité, d’emploi, d’inactivité sont référées, sont alors à reconsidérer.

À titre d’illustration, nous fournissons quelques éléments sommaires sur les cas de la Grande- 
Bretagne, la France, l’Italie.

-  Le remodelage du sy.stème de formation initiale britannique bascule le système élitiste fondé 
sur les métiers (Lefresne, 1992) vers un système structuré autour des programmes de formation 
massifs qui sont, entre autres, consacrés à la certification professionnelle parce qu’ils viennent 
compléter un système d’éducation et de formation où l’enseignement professionnel n ’occupait qu’une 
place marginale après l’effondrement de l’apprentissage. C ’est à la participation massive des jeunes 
dans les dispositifs publics combinant emploi et formation que l’on peut assigner le brouillage, devenu 
visible, des frontières catégorielles ; tantôt une comptabilisation dans la catégorie de l’emploi, tantôt 
dans la catégorie des inactifs. Dans les programmes de formation britanniques du type Youth Training 
Scheme et Youth Training, le vacillement entre les catégories est évident : les jeunes relevant de ces 
dispositifs .sont par convention considérés comme « occupés » s’ils étaient chez un employeur la 
semaine précédent l’enquête ou «non occupés» s’ils étaient dans un Collège ou Training Center 
(LFS, 1999). D’où les difficultés à mettre en œuvre et à rendre opérationnelles les définitions et à leur 
attribuer des indicateurs statistiques utilisables sur moyenne ou longue période. Les règles 
administratives d’enregistrement des chômeurs et le calcul du taux de chômage ont eu beaucoup de 
mal à se stabiliser changeant 32 fois entre 1979 et 1996 (Lefresne, 1997).

-  En France, l’inflexion des caractéristiques du processus d’insertion professionnelle transforme 
le modèle d’insertion « à la française » (Verdier, 1995) et rend plus délicate la lecture des situations 
des jeunes au regard du marché du travail. Les changements intervenus dans les modes d’insertion 
professionnelle des jeunes produisent des effets sur les mécanismes du marché interne prédominant. 
L ’entrée en vie active des jeunes se fait quasi systématiquement à travers des statuts ou des emplois 
instables moyennant emploi et formation. Les modes d’acquisition de la qualification ont également 
évolué avec la valorisation des formations professionnelles : création des bacs professionnels, expan­
sion de l’apprentissage et de son rôle comme mode d ’insertion. Ces mutations du modèle français se
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sont accompagnées de l’accroissement des dispositifs d ’insertion professionnelle des jeunes qui ont 
bouleversé l’articulation entre système éducatif et système éducatif et de formation. En termes de 
comptabilisation, les changements impliquent une double remise en question de l’appareillage 
statistique : d’une part, en raison de la multiplication des dispositifs procurant des situations 
« biaisées » et d’autre part, en raison de l’ampleur du public jeune concerné par ces dispositifs.

-C om m e dans le cas français, la multiplication des situations intermédiaires, en italie, peu 
sous-tendues par le système de formation majoritairement scolaire auparavant, brouille les frontières 
entre les catégories traditionnelles des actifs occupés, chômeurs et inactifs. Les formes particulières 
d ’emploi (temps partiel, contrats spécifiques de travail avec un volet de formation...) qui affectent 
largement certains fragments de la jeunesse accentuent la variété de statuts juridiques et fait éclater la 
catégorie « emploi ».

En résumé, les difficultés d’harmonisation et de standardisation de 1a mesure statistique 
internationale sont bien réelles et l’on se heurte à un paradoxe apparent. D’une part, les difficultés 
auxquelles l’appareillage statistique européen est confronté laissent à penser que, dans l’absolu, la 
possibilité d’une statistique nouvelle enregistrant et rendant compte des transformations du 
fonctionnement du marché du travail a ses limites. D’autre part, les statistiques européennes sont 
indiscutablement considérées comme un outil nécessaire pour orienter les politiques de l’emploi et 
fournir un cadre de références communes.

3. L ’articu lation  intégration  européenne/déterm inants sociétaux à partir de quelques 
exem ples

3.1. La plasticité de la catégorie « en formation »

Portée par les objectifs européens, la formation s ’est transformée en un enjeu majeur des 
politiques d ’insertion professionnelle des jeunes. Pour dresser et comparer les situations des jeunes en 
insertion, le recours aux indicateurs ayant trait à la formation est inévitable. Ces indicateurs (taux de 
participation aux études, taux de scolarisation, ...) relèvent fondamentalement du même problème que 
ceux relatifs au marché du travail. La mesure statistique qui permet de formaliser la participation à 
l’éducation initiale des Jeunes est d ’un usage délicat dès lors qu’il s’agit de la coupler aux transfor­
mations du rapport formation/emploi et de l’articulation entre système de formation professionnelle 
initiale et système scolaire.

Les impulsions européennes ne suffisent pas à faire de la formation, au moins à l’heure actuelle, 
une catégorie facile à inclure dans l’analyse du marché du travail. Le champ de la formation est quasi 
ab sen t de l ’Enquête sur les forces du travail européennes car il a été considéré comme ne donnant pas 
de renseignements directs sur le rapport de la main-d’œuvre au marché du travail.

Les premières questions sur la formation apparaissent dans l’enquête à partir de 1983 (Felstead, 
Green, Mayhew, 1998). La mise à jour de l’enquête en 1992 a pour objectif, entre autres, de mieux 
prendre en compte l’importance de l’enseignement et de la formation dans la configuration de la 
population active. Cependant, seul l’indicateur taux de participation à un enseignement ou à une 
formation au cours des quatre dernières semaines précédant l’interview est indiqué dans les tableaux 
récapitulatifs publiés par Eurostat (Eurostat, 1995, 1998). Depuis, la formation est de plus en plus mise 
en avant sous l’impulsion les politiques de l'emploi européennes. Même s’il y a des glissements 
sémantiques ou des modifications de priorité, les domaines essentiels d’action restent fondamenta­
lement les mêmes. Par exemple, les dispositifs d’éducation et de formation apparaissent dans les cinq 
priorités fixées lors du Conseil d ’Essen (1994) lorsqu’il s’agit d’avoir pour objectif d’améliorer les 
perspectives d’emploi des travailleurs par la promotion de l’investissement dans la formation 
professionnelle en faisant acquérir des formations professionnelles aux jeunes^, et lorsqu’il s’agit des 
mesures particulières pour des groupes soumis au chômage visant à offrir un emploi ou une formation

4. Il ne s ’agit pas d ’un manque de questionnement sur la formation mais du fait qu’il y a peu de trace dans les publications 
officielles d ’analyse du marché du travail d ’Eurostat (Enquête sur les forces du travail).

5. Ici, nous ne rerons allusion qu’aux actions ayant trait à la jeunesse.
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aux jeunes quittant l’école sans qualification (Eurostat, 1995). Les lignes directrices adoptées en 1997 
au Luxembourg regroupent les actions qui ont trait à la formation et liées à l’amélioration de la 
capacité d ’insertion professionnelle.

Les actions de la politique publique dans le champ de la formation ont évolué dans l’ensemble 
des pays. Les objectifs européens en terme de diminution du chômage et d ’augmentation du taux 
d’emploi sont fixés de façon à agir sur les politiques d’insertion incluant la formation. Au-delà des 
particularités liées strictement au rapport entre système éducatif et système productif, la catégorie du 
chômage voit ses contours se modifier par les procédures administratives et institutionnelles. Les 
politiques d ’emploi destinées aux jeunes, notamment à partir des dispositifs d ’insertion qui alternent 
formation professionnelle et emploi, peuvent parfois avoir des effets, intentionnels ou non, de chute 
.statistique du chômage des jeunes. La transformation du passage école/vie active s’est progressive­
ment affirmée conduisant à reconsidérer la formation professionnelle qui sert de plus en plus d ’outil 
ou de dispositif d ’insertion, ce qui excède la simple prolongation des études en milieu professionnel. 
L’usage de la formation dans les actions publiques accentue davantage les ambiguïtés entre les 
catégories d ’analyse traditionnelles du marché du travail. Au regard de l’analyse de l’insertion 
professionnelle des jeunes, la catégorie de la formation peut être considérée comme un état alternatif 
au marché du travail et « être en formation » confère un statut social à l’individu. Nous sommes donc 
dans un paradoxe.

Replacé dans cette logique, l’état des lieux de la situation des jeunes au regard du marché du 
travail, telle qu’il est dressé par Eurostat en 1995 (cf. tableau 1), est relativement opaque quant à 
l’éducation. Les données disponibles concernant le taux de participation à l’éducation ne sont pas 
compatibles avec celles du taux d ’activité et de chômage des jeunes. Cette incohérence est due au fait 
que l’indicateur retenu par Eurostat considère comme participation à l ’éducation la Eormation 
profe.ssionnelle initiale, la formation permettant l’avancement dans l'emploi et la formation dans un 
domaine non lié au travail. Cette définition extrêmement extensive permet de prendre en compte des 
personnes qui sont considérées en même temps comme actives et comme participant à l’éducation. Il 
faut donc revoir la catégorie statistique d’activité et par suite, celle de chômage, d ’inactivité etc.

Tableau 1 -  La situation des jeunes 15-24 ans à l ’égard du marché du travail en 1995

Allemagne France Italie Royaume-Uni
Taux d ’activité 52.5 35.7 38.8 63.7
Taux dc chômage des jeunes actifs 8.5 27.1 32.8 15.5
Taux d’emploi 48.0 26.1 26.1 53.9
Taux de participation à l’éducation 62.5 66.8 53.7 45.7
Source : Eurostat, 1996a.

Il reste à souligner que l’inscription explicite de la formation dans les priorités d ’action 
européennes concernant l’emploi dépend d ’une lecture encore fortement biaisée par les spécificités 
nationale.,. Le,s indicateurs relatifs à la formation (âge de sortie du système éducatif, niveau de 
diplôme, participation aux études, ...) ne sont qu’a priori usuels car ce sont à la fois le contexte dans 
lequel le système s’inscrit, son fonctionnement, l'articulation entre des hiérarchies entre filières qui 
leur donnent sens (Duru-Bellat et alii, 1997).

L’examen de l’indicateur de « participation à l’éducation » fait ressortir des écarts entre les pays 
européens avec une relative faiblesse de la formation des jeunes au Royaume-Uni et en Italie et des 
situations relativement proches en France et Allemagne. Les similitudes des chiffres français et 
allemands masquent des différences importantes concernant le type, le lieu et les modalités de 
formation. En France, parmi les 15-24 ans, l’essentiel des effectifs est scolarisé à temps plein y 
compris pour les formations technique et professionnelle. La part de l’apprentissage ou au sens plus 
large de la formation en alternance, même si elle gagne en ampleur, reste relativement faible. En 
Allemagne, il s’agit d ’une population jeune qui poursuit dans sa majorité une formation en alternance. 
Les Jeunes allemands en formation en alternance dans le système dual sont comptabilisés parmi les 
« en éducation » à temps plein ce qui gonfle leur taux de participation à l’éducation. Au contraire,
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leurs homologues® britanniques, compte tenu des différences de formalisation et des transformations 
récentes du système, relèvent du temps partiel. Il s’agit ici des jeunes suivant une formation sur le tas 
qui est essentiellement à la charge de l’employeur, représentée dans l’enquête britannique Lxibour 
Force Survey (LFS) par la catégorie employer-funded training ou des jeunes suivant une formation 
dans des collèges indépendants ou des centres de formation à temps partiel. Ces derniers apparaissent 
dans LFS sous l’appellation de other éducation and training. Par définition, les programmes 
gouvernementaux de formation {Modem Apprenticeship, National traineeships) sont également exclus 
de la formation à temps plein mais les chevauchements y sont importants. Prises ensemble, les trois 
catégories ressemblent 20 % des jeunes âgés de 16 à 18 ans en 1995 (LFS, 1998). Ces particularités 
britanniques permettent de relativiser la faiblesse constatée, à première vue, de la participation des 
jeunes britanniques à la formation. L ’imbrication de formes institutionnelles très variées et de 
perspectives d’acquisition des qualifications très différentes promue par les réformes récentes du 
système de formation rend difficile la soumission aux critères communs.

Dans le cas italien, la participation à l’éducation paraît également relativement faible. 
Néanmoins, la réalité que cet indicateur reflète est bien différente de celle du Royaume-Uni. 
Scolarisée à 80 % en 1995 (ISTAT, 1999), la population juvénile entre 14 et 18 ans participe très peu à 
des formations en alternance par rapport à leurs homologues britanniques sachant que les formations 
professionnelle et technique sont pour l’essentiel assurées à l’intérieur du système scolaire. Les 
formations en alternance promues par la politique de l'emploi et de la formation (le renouveau des 
contratti formazione-lavoro, des contratti di apprendistato) ne concernent qu’une part encore faible 
des jeunes.

L ’indicateur « taux de participation à l’éducation des 15-24 ans » retenu par Eurostat pose des 
problèmes récurrents relatifs aussi bien à l’âge qu’au système éducatif lui-même. Pour l’Italie, dans les 
publications nationales de l 'iS T A , ou de l ’ISFOL^, cet indicateur n’apparaît pas en tant que tel : les 
statistiques font référence systématiquement au taux de scolarisation. Cet indicateur paraît plus adapté 
à la réalité italienne car les formations professionnelles régionales, c'est-à-dire hors statut scolaire, ne 
réunissent pas plus de 8 % des jeunes poursuivant des études post-obligatoires (ISTAT, 1998).

3.2. Désagrégation et reconstruction de la catégorie institutionnelle et statistique des jeunes : 
entre construction sociétale et construction européenne

En dépit de l’hétérogénéité de la jeunesse au niveau des positions, des statuts et des trajectoires 
au regard du marché du travail, elle est définie dans l’ensemble des pays à partir de son rapport à 
l’emploi et notamment à partir des politiques de l’emploi et, en parties, des politiques de formation. 
L ’institutionnalisation de la catégorie «jeunes » n’est pas autonome ce qui explique sa mouvance dans 
le temps et dans l’espace.

En France, les premières mesures des politiques de l’emploi destinées aux jeune.s (stages 
Granet, Plan Avenir Jeunes) institutionnalisent la catégorie des « 16-25 ans ». Cette catégorie a été 
longtemps maintenue avec des variations à l’intérieur des bornes de la classe d’âge selon les 
dispositifs : les stages d ’initiation à la vie professionnelle (1983) pour les « 16-22 ans », les contrats de 
(jualification et d ’adaptation (1983) pour les « 18-25 ans », le Plan d’urgence pour les moins de 25 ans. 
À partir des années quatre-vingt-dix, les nouvelles mesures nationales d’emploi et de formation 
désagrègent la catégorie initiale des jeunes en reportant progressivement la borne supérieure de la 
classe d’âge concernée à 29 ans. Ainsi, la délimitation retenue et représentée statistiquement par 
l ’INSEE lors de l’Enquête Emploi pour la catégorie des jeunes est celle des 15-29 ans. Dans le cas 
britannique, il s’est opéré (également au cours de cette période) une élévation de l’âge supérieur de la 
jeunesse, tout au moins du fragment de la jeunesse que construisent les politiques publiques. La 
catégorie institutionnalisée par les politiques de formation et d’insertion britanniques correspond

6. Il s ’agit ici des jeunes suivant une formation sur le tas qui est essentiellement à  la charge de l ’employeur, représentée dans 
l ’enquête britannique Labour Force Survey par la catégorie em ployer-funded training ou des jeunes suivant une formation 
dans des collèges indépendants ou des centres de rormation à  temps partiel. Ces derniers apparaissent dans l e s  s o u s  

l ’appellation de other éducation and training.
7. Istituto nazionaie di statistica.
8. Istituto per lo sviluppo délia formazione professionale dei lavoratori.
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J Z Z Z  déclin de l’apprentissage dans le systèmTde
p a r r c ir iS f T T e S T  • les jeunes sortant précocement de la scolarité à temps plein. À

, a categone institutionnelle des jeunes britanniques est élargie aux âges de 18-19 ans 
avec 1 introduction d ’une forine nouvelle d’apprentissage (Mod L  A p p r e n tL id Z  Le réÏÏme saLrTal 
ontnbue ep lem ent a 1 extension de la jeunesse : le salaire horaire minimum progressif se réfère à des 

baremes d ’age qui distinguent les 18-21 ans et les 21 et plus. Dans l’enquête n a l io n r L w D ^ ^ ^ ^ ^  
AMmey la jeunesse britannique est représentée par la distinction de deux classes d ’âge même fi les

lesT X ‘iC n ? e T I C i" 0 4 L „ T *  0"a"bc“0 « ” de rapport à l'em pU i y sont iniportantes :

Structures formelles du système dual n'ont pas changé au cours des années et 
apprentissage était depuis longue date un dispositif par rapport à la politique de l’emploi Mais dans 

es années soixante-dix, lajeunesse allemande délimitée par les politiques de l’emploi n ’était délimitée 
vaguement que par les << faiblement formés O  (U ngderntei L  catégorie a c tu e l  des ^ u n e l U S  
definie de la meme manière que dans les autres pays, à partir du moment où le système dual se heurte 
U S  itZ "  cause sa capacité d’assurer l'insertion professioLelIe des jeU es  À
U h tin .Î  d T  ^ inflexion du dispositif d'apprentissage par rapport à la
politique de I emploi. L apprentissage semble devenir le premier dispositif de la politique de l'emnloi 
alleinande institutionnalisant ainsi les jeunes qui y participent. Les études qui L i e n t  de meuTe en 
evidence les modifications du système d ’apprentissage allemand et de dresser les caractéristiques de 
et e jeunesse (Jobert et alii, 1995 ; Ires, 1995) se multiplient. Les difficultés d ’accès à 1 a p p r e Ï s 'L e  

la déconnexion du premier et du second seuil d ’intégration au sein du système dual‘° ont conduit à i t  
mise en place de dispositifs pilotes pour pallier aux passages entre les deux seuils Ainsf une p a rL  de 

apprentissage tend à s’affirmer plutôt comme une forme d’emploi à courte dur "e U  à volet Î  
i^ormation que comme dispositif de formation en alternance qu’il était autrefois. Ce changement s ’est 
ccompdgne d extension de la catégorie «jeunes » en termes de classe d’âge ; en 1970, les jeunes de 

ans en apprentissage représentaient 44.8 % de cette classe d’âge et seulement 22.5 % des âgés de 
18 ans vingt an.s plus tard, cette tendance s’est inversée avec 4 4 .7  % des jeunes âgés de 18 fns en 
apprentissage et seulement 16.9 % des âgés de 16 ans (Marry, 1995).

D ans le cas italien, la classe d ’âge institu tionnalisée de la jeu n esse  est très large allan t de 14 à 
29 ans et ju sq u ’a 32 ans en Italie du Sud. L a catégorie est institu tionnalisée à parti de ï a f T  des 
années soixante-dix lorsque les pouvoirs publics adoptent des m esures spécifiques à l ’em p T  Î

fmUToi" U  ■ ^ l '  rechUche (l’u 7 p r e i n t
P ; , ^ans poser problème. Des les premières mesures de 1978 l’âge des jeunes

concernes était fixé 14-29 ans, sachant que la fin de la scolarisation obligatoire était a l é D s  eUe
trnd-f 11 Z  C “*‘''nent en 1992 et à 16 ans depuis la réforme récente en 1999 La ftrm e 
traditionnel e de I apprentissage s’appliquait seulement aux 15-16 ans. Dans les années quatre-vingt-
dèn, k  i f  rapportent aux jeunes de 16 à 24 ans et voient leur champ s’élargir
d ep u L S  la reforrne de 1997, aux âgés de 26 ans et dans certains cas jusqu’à 29 ans Les contrats^

jusqu àS U D U  et '"P” '"" ‘1"™" supérieure de la jeunesse
nahonD s de P l S T A r r  ^  d productions statistiquesnationales de 1 ISTAT, la catégorie des jeunes apparaît comme la classe d ’âge 15-29 a n s ',

n ’est Z  progressivement dans l’ensemble des pays
n est l e que partiellement a I allongement de la scolarisation même si cette détermination est décisiU ’ 
I l s  est accompagne de modifications structurales internes à la jeunesse caractérisée par une 
hétérogénéité au niveau des positions, des statuts et des trajectoires sur le marché du travail Même si 

on se limite uniquement a la catégorie institutionnellement définie par les politiques d ’insertion

10 b é é ™ " '  è é . 1' traduirait peut-être « ceux qui n ’ont pas appris en allant à l ’école >>
■ - c  I T , ,  “  11 ‘l‘*l'"o"oii devenue usuelle : le premier seuil d’intégration se définit com me le passaee entre

« D e O ’f m Z r  ‘l - m  à lui, a T p t ~ Î

H . En 1995, 22 3 % des 25-29 ans sont à la recherche d’un emploi et 21.7 % des 30-39 ans ( i s t a t  1996)

■ p r o g t e T T e t r i î :  T T l T a S " ' ' "  en passant
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professionnelle des jeunes, on voit qu’il n’y a pas d’homogénéité des âges de la jeunesse dans les 
quatre pays européens étudiés. Force est de constater que, dans chacun des pays, les politiques 
d ’insertion professionnelle s’adressent à des fragments de la Jeunesse qui leur sont propres et que la 
définition des classes d’âge varie : il n ’y a donc pas de catégorisation invariante des jeunes dans 
l’espace. La question se pose alors de savoir si l’intégration européenne va elle-même produire 
institutionnellement une catégorie jeunes et réussir à imposer sa définition et son usage dans les pays 
membres.

Dans les statistiques produites par la Commission européenne concernant la main-d’œuvre et le 
marché du travail, la catégorie des jeunes est présente de manière explicite en termes de classe d’âge. 
L ’enquête sur les forces de travail européenne a désigné jusqu’aux années quatre-vingt-dix les Jeunes 
par les âgés de 15 à 24 ans, bien que cette classe d’âge ne soit pas intelligible dans bien de situations 
nationales. La borne inférieure est corrigée systématiquement pour les jeunes britanniques et italiens 
en fonction des législations nationales régissant l’âge de fin de scolarité obligatoire. Cette classe d’âge 
correspond peu aux réalités nationales britannique où les jeunes se définissaient, au cours de cette 
période, essentiellement par les 16-18 ans, et italienne où la catégorie même des jeunes variait du Nord 
au Sud et se rapportait essentiellement aux 14-29 ans. Parallèlement à l’extension des âges de la 
jeunesse dans chacun des pays européens, l’enquête européenne sur les forces de travail reporte à 29 
ans, depuis une période récente, la borne supérieure (Eurostat, 1997). L’argument qui pourrait 
légitimer au niveau européen la limite de la catégorie des jeunes à 24 ans c ’est l’âge de Ein d ’études, y 
compris universitaires. Or, encore une fois, il n ’y a pas d’homogénéité entre les pays'^.

Tableau 2 -  Répartition des jeunes (!5 , !8 , 24 ans) par statut en 1995 (%), Eurostat

Statut/âge Allemagne France Italie Royaume-Uni
15 ans
Education + inactif 97.2 99.0 82.8 99.9
Éducation + actif 2.8 0.6 1.2
Non éducation + actif O.I IG.6
Non éducation + inactif 0.3 5.4 G.I
Total 100 100 100 100
18 ans
Éducation + inactiE 47.5 84.0 69.8 27.3
Éducation -f actiE 38.5 6.8 2.1 29.4
Non éducation -E actif 11.3 7.2 21.2 37.5
Non éducation -f inactif 2.7 2.0 6.9 5.8
Total 100 100 100 100
24 ans
Education + inactif 17.3 12.7 22.5 3.5
Éducation -E actif 9.8 7.7 3.5 9.9
Non éducation + actif 63.8 72.7 57.2 74.1
Non éducation + inactif 9.0 6.9 16.8 12.4
Total 100 100 100 100
Source : Freyssoii, 1996.

Remarquons, qu’en fait, la délimitation de la classe d’âge contribue peu à la genèse 
institutionnelle des politiques européennes destinées à la formation et à l’emploi des jeunes. Les 
objectifs fixés par la politique européenne de l'emploi, les programmes soutenus par le FSE font

!3. Si l ’âge de sortie de l ’enseignement supérieur français correspond en majeure partie à l ’âge de 24 ans, dans le reste des 
pays étudiés, ce n ë s t  pas le cas. En Italie, la frange des 15-25 ans ne reflète que très peu les individus ayant obtenu un 
diplôme universitaire (laurea). La prolongation des études universitaires au-delà de 24 ans est fréquente car il n ’existe 
pas des cycles universitaires définis en termes de temps. Les étudiants sont tenus à suivre des cours et à passer des 
épreuves sur les matières leur permettant d’obtenir le diplôme sans qu’il y ait des obligations quant à la durée de 
préparation et l ’ordre des examens. Le caractère souple des études universitaires fait que l ’âge d ’obtention du laurea  est 
décalé vers 28 ans. En Allem agne, m ême si le système de l ’enseignement supérieur est beaucoup p!us formalisé, les 
étudiants ont !e droit de se présenter à l ’examen final lorsqu’ils se considèrent prêts ce qui rallonge la durée théorique 
pour l ’obtention du diplôm e (Duru-Bellat et alii, 1997). Au Royaume-Uni les étudiants sont encouragés à finir ieurs 
étude.s supérieures en trois ans, une année supplémentaire étant pénalisante en termes de mention.
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rarement de manière explicite référence à l’âge des jeunes qui y sont concernés. Cette non-référence à
' "loinsmeLtive, dans les politiques et les objectifs européens liés à l’emploi peut être attribuée

d ddficulte de détermination d ’une classe d ’âge homogène et commune à l’ensemble des pays. Il
n en demeure pas moins que les études et les comparaisons européennes qui servent de pilier ou
d argument a l élaboration de la politique de l'emploi par la commission européenne reposent 
largement sur des critères d ’âge. upuscm
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« Construction et usage des catégories d'analyse »

Pour une critique de la raison statistique : 
la mise en contexte des catégories 

et de la mesure du sous-emploi 
et de la réserve de main-d’œuvre en Belgique"

Michel Laffut, Christine Ruyters'

Introduction

c 'cu  0 " '; 'e“ V P ' 'T " ‘ ‘‘a " ! O'un Ihème de recherche abordé il y a près de dix ans et qui
module, au fil du temps, a la faveur de l'evolution des débats en cours, tant au niveau du contexte

nlentationa que du contexle nalional, et des modifications intervenues dans les définiiions comme 
dans les réglementations du marché du travail.

Au point de départ, il s’agissait de dresser un tableau des insuffisances du marché du travail 
que le concept de chômage administratif cernait de moins en moins bien, en raison de la multiplication 
des dispositifs de retrait de la vie active mis en œuvre pour faire baisser le taux de chômage. De tels 
dispositifs mettaient en evidence les glissements comptables entre les trois catégories socio- 
economiques institutionnellement reconnues par le Bureau international du Travail (B IT ) à savoir • 

emploi, le chômage et l’inactivité. Ils révélaient ainsi la fragilité et la relativité de ces catégories 
ainsi que leur utilisation a des fins stratégiques. La mesure du chômage élargi ne pouvait faire 

économie d une reflexion sur les catégories et sur leurs usages. Une telle réflexion s’est nourrie au 
cours du temps, des multiples travaux et débats entre statisticiens du travail, qui ont eu lieu dans’ les 
cénacles régionaux, nationaux et internationaux.

Lorsqu en 1998, a l’issue de la Seizième Conférence internationale des statisticiens du travail 
I Organisation internationale du Travail (OIQ publia une Résolution concernant la mesure du sous- 
emploi et des situations d emploi inadéquat , le concept de sous-emploi fut remis à l’honneur et les 
statisticiens des différents Etats se penchèrent sur son évaluation. Pour notre part, faute de pouvoir 
utiliser I enquete nationale belge sur les forces de travail pour procéder à cette évaluation, -  alors 
inadaptée et en cours de profonde révision , -  nous avons procédé à une mesure du sous-emploi et de

ra n U T  QsU administratives sur une période
allant de 1981 a 1998, actualisée, pour cet exercice, jusque 2 Q0 Q. Aujourd’hui, disposant des résultats
de I enquete reyisee pour deux années (1999 et 2000), nous pouvons raisonnablement tenter, sur cette
base, une évaluation de meme ordre mais selon une procédure distincte, plus conforme aux
lecommandations de l’oiT. Si la comparaison chiffrée des exercices revêt un intérêt certain pour la
s atLstique belge, ce n’est pas elle qui retiendra notre attention ici, préférant développer les
prolongements méthodologiques et épistémologiques que la démarche et la comparaison ont suscités
Les résultats empiriques serviront la réflexion, ne serait-ce qu’en l’illustrant, mais ne la commanderont 
pus.

Version provisoire.

1. Avec la precieuse collaboration de Yvan Colens, Institut national de statistique de Belgique
2. OIT, Bureau de statistique, 1998, Rapport fina l de  la Seizième Conférence internaüonaH des sm usticiens du travail 

Organisation internationale du Travail, Genève, 6 au 15 octobre 1998 ; RésoIution /  ; RésoIution concernant la m esure dû 
sous-emploi et des situations d  em ploi inadéquat, p. 55-61.

3. L'année 1998 a été, pour l ’enquête belge sur le.s forces de travail, une année charnière qu. assurait la transition entre une 
enquete annuelle et une enquete continue, sur base d ’un questionnaire complètement remanié et étoffé. La nouvelle version

T eT plS^ n iT éq uat''''’'’ détaillée sur les catégories de sous-em ploi et



Notre démarche a donc consisté et consiste toujours à mesurer une réalité socio-économique, les 
insuffisances du marché du travail, à travers l’évolution du cadre référentiel et des modifications du 
matériau statistique. Notre point de vue est celui de statisticiens aux prises quotidiennes avec la réalité 
des chiffres et des catégories, revisité par celui de l’historien, qui le cadre dans une perspective socio- 
historique selon une démarche critique, et celui du sociologue, qui élargit le champ statistique et 
traduit, en termes d ’enjeux sociaux, la production et l'aménagement des catégories statistiques. Notre 
réflexion théorique est donc principalement alimentée par la recherche empirique et les exercices de 
mesure, et fondamentalement guidée par le souci de mettre en lumière les zones obscures créées par 
les pratiques politico-administratives.

La structure de notre exposé s’appuie sur le fait que, d’étape en étape, notre démarche nous fait 
voyager dans différents cadres référentiels, que nous pouvons identifier : cadre normatif, cadre 
statistique, cadre scientifique. L 'ordre présenté ici n’est qu’anecdotique, il ne répond pas à une espèce 
de loi de passage, il devrait d’ailleurs s’inscrire en boucle, avec des retours en arrière et des sauts 
d ’étapes. Chacun de ces cadres génère une attitude qui lui est associée indépendamment du statut 
véritable -  scientifique, administratif, politique, ... -  de celui qui l’adopte. Une recherche déclarée 
scientifique ne se limite pas à agir dans le seul cadre scientifique ; elle traverse consciemment ou 
inconsciemment, explicitement ou implicitement, tous les autres cadres. C 'est ce cheminement que 
nous avons voulu élucider pour ne pas en être prisonnier.

Dans les pages qui suivent, nous développerons notre réflexion en trois chapitres consacrés, 
comme nous venons de le dire, aux cadres normatif, statistique et scientifique, qui nous conduiront, en 
conclusion, à nous interroger sur le cadre référentiel propre dans lequel s’inscrit précisément cette 
réflexion. Les exemples et illustrations chiffrés seront réservés à l’exposé oral.

1. Le cadre normatif

1.1 Défînition du sous-emploi selon les normes du BIT

Le problème de la définition et de la mesure du sous-emploi n 'est pas neuf. Déjà, en 1925, cette 
question avait été examinée par la Conférence internationale du travail, dans le cadre des statistiques 
du chômage. En 1957, la première définition était adoptée, traduite en directives internationales en 
1966 ( i r  Conférence), à une époque où l’emploi stable à temps plein était la norme dans les pays 
industrialisés, mais aussi et surtout dans le contexte de la convention (n° 122) sur la politique de 
l’emploi adoptée en 1964 par la ConEérence internationale du travail, qui consacre l’adhésion de 
l’Organisation internationale du travail (OIT) à l'objectif politique du plein-emploi, en vue de 
« stimuler la croissance et le développement économiques, d’élever les niveaux de vie, de répondre 
aux besoins de main-d’œuvre et de résoudre le problème du chômage et du sous-emploi » (BIT, 1985).

Dans cet esprit, les définitions confèrent à l'emploi une place prioritaire'*, qui englobe tous les 
types de situation d’emploi, en ce compris le travail occasionnel, le travail à horaire réduit et toutes les 
formes d’emploi irrégulier, tandis que le chômage, qui reflète le degré d’incapacité d’une économie à 
fournir un emploi à sa main-d’œuvre, est considéré comme une situation extrême d’absence d’emploi ; 
il comprend toutes les personnes qui, dépourvues d'un emploi, sont néannoins disponibles pour 
travailler et recherchent activement du travail. Rappelons qu'en 1982, la 13° Conférence internationale 
des statisticiens du travail adoptait des directives qui proposaient, entre autres, une classification de la 
population selon le type d ’activité en trois catégories mutuellement exclusives : la population active 
occupée, les chômeurs et la population inactive.

À la lumière de cette convention n° 1 2 2 , un cadre statistique a été défini pour mesurer la 
situation des pays au regard de l’emploi, du chômage et du sous-emploi. Mais, en pratique, la plupart 
d ’entre eux, contraints à concentrer leurs politiques de plein-emploi sur la réduction du chômage, ont 
limité leurs efforts à la mesure de l'emploi et du chômage, n’ignorant cependant pas que de telles

4. Pour rappel, il suffit, en vertu des conventions du b i t , d ’une activité lucrative (rémunérée en espèces ou en nature) d ’une 
heure hebdomadaire, m ême occasionnelle, au cours d’une brève période de référence spécifiée (une semaine, par exemple) 
pour être classé com m e ayant un em ploi, en ce compris les absences temporaires pour cause de maladie, etc.
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statistiques ne suffisaient pas pour déceler les insuffisances du marché du travail. En 1982, la 13° 
Conférence des statisticiens du travail a porté à son ordre du jour une nouvelle discussion sur le thème 
du sous-emploi, au terme de laquelle de nouvelles directives internationales ont été arrêtées Elles 
distinguaient, à l’intérieur de l’emploi, le « sous-emploi visible » et le « sous-emploi invisible » Le 
sou.s-emploi visible visait à cerner un niveau insuffisant d ’emploi. Le sous-emploi invisible corres­
pondait davantage à un concept analytique, qui visait les déséquilibres entre le facteur travail et les 
autre.s facteurs de production.

Les imprécisions conceptuelles de ces directives ont eu pour effet de décourager la réalisation et
la production de Hatistiques régulières et comparables en la matière et d’en provoquer une nouvelle
révision, in.scrite a l’ordre du jour de la 16° Conférence internationale des statisticiens du travail en 
octobre 1998.

L’objectif poursuivi par la nouvelle Résolution adoptée lors de cette Conférence, consiste en 
une définition concertée, sur la base de critères plus précis et plus clairs, du sous-emploi visible et des 
autres formes de sousEmploi, cohérente avec le cadre conceptuel applicable à la mesure de la main- 
d œuvre, afin de faciliter la description et l’analyse des problèmes d'emploi, l’évaluation de la 
participation des ressources humaines disponibles dans le processus de production, l’élaboration et 
l’évaluation de politiques et mesures à court et long terme, dans le dessein de promouvoir le « plein- 
emploi, productif et librement choisi... ».

Dans cette nouvelle Résolution, les recommandations portent sur ie sous-emploi lié à la durée 
du travail, qui « reflète la sous-utilisation des capacités de production de la population employée, y 
compris celle qui résulte d ’un système économique national ou régional déficient'^ [...] Quant aux 
situations d ’emploi inadéquat, les concepts statistiques visant à décrire de telles situations n 'ont pas 
ete suffisamment développés » (OIT, 1998, Résolution I, p. 56).

Plus précisément, les personnes en sous-emploi lié à la durée du travail comprennent toutes 
les personnes pourvues d ’un emploi -  telles qu’elles sont définies dans les directives internationales en 
vigueur concernant les statistiques de l'emploi -  qui répondent aux trois critères suivants pendant la 
période de référence utilisée pour définir l’emploi :

a) disposées à fa ire davantage d ’heures, c’est-à-dire souhaitant prendre un autre (ou plusieurs 
autre.,) emploi(.s) en plus de leur(s) emploi(s) actuel(s) afin d ’effectuer davantage d ’heures de travail ; 
de remplacer tel ou tel de leurs emplois actuels par un autre (ou plusieurs autres) emploi(s) assorti(s) 
d’une durée de travail supérieure ; d’effectuer davantage d’heures de travail dans tel ou tel de leurs 
emplois actuels ; ou une combinaison de ces différents éléments ;

b) disponibles pour fa ire  davantage d ’heures, c’est-à-dire prêtes, pendant une période ultérieure 
.spécifiée, a faire davantage d’heures, si la possibilité leur en était offerte. La période ultérieure à 
spécifier lorsque l’on détermine la disponibilité des travailleurs pour faire davantage d ’heures devrait 
etre choisie en fonction des circonstances nationales et inclure la période dont ont généralement besoin 
les travailleurs pour quitter un emploi et en commencer un autre ;

c) ayant travaillé moins q u ’un Seuil relatif à la durée du travail, c’est-à-dire les personnes dont 
« les heure.s de travail réellement effectuées » dans tous les emplois confondus pendant la période de 
référence, telles que définies dans les directives internationales en vigueur concernant les statistiques 
du temps de travail, étaient inférieures à un seuil à choisir selon les circonstances nationales.

5. En revanche, « le  concept de sous-emploi fondé sur des modèles théoriques concernant les capacités potentielles et 
souhaits dc travailler de la population en âge de travailler est extérieur au champ de cette Résolution. » En d’autres termes 
cela srgmlre que sont exclues du champ d’application de la Résolution « les personnes qui effectuent peu d’heures d ,  
travail ou un iravad improductif, mais qui ne sont ni désireuses ni capables d ’effectuer davantage d’heures de travail ou de 
s adapter a dc mcdleures méthodes de production ou à une meilleure organisation du travail » alors, qu’à l ’inverse elle  
inclut « les travailleurs qur n’etfectuent pas nécessairement un petit nombre d’heures de travail ou un travail improductif 
mars qu1 sont dcs.reux et capables d ’effectuer davantage d’heures de travail ou de travailler de manière plus productive ,  
(OIT, Bureau de staUsUque (1998) R apport / .• Lm  mesure du sous-emploL  Seizièm e Conférence internationale des 
statLsticicns du travail, ici>s/16/1998/1, Genève, 6-15 octobre 1998, p. 9).

6. Ce seuil pourrait être défini, par exemple, par rapport à la distinction entre emploi à plein temps et emploi à temps partiel 
aux valeurs medmnes, moyennes, ou aux normes relatives aux heures de travail telles que spécifiées par la léRislatior, 
pertrnente, les convenUons collectives, les accords d’aménagement du temps de travail, ou les habitudes de travail selon les
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1.2 Spécificités du cadre normatif

La norme statistique a pour fonction première de fixer un ensemble de règles visant la 
standardisation -  on parlera souvent d’harmonisation -  de définitions, de procédures et de mesures, 
aux fins d’assurer la comparabilité des résultats. Les comparaisons évoquées ici supposent 
généralement un désir et/ou une volonté d’aligner côte à côte les «performances » des entités sous 
examen, pour conseiller ou promouvoir des dispositifs destinés à améliorer ces « performances » ou à 
réduire les disparités observées en leur sein. Il y a là, sous-jacente, une perspective d’action qui relève 
très souvent d ’une option politique. Ainsi, dans la diffusion de la norme relative au sous-emploi, se 
devine, sans trop de mystère d’ailleurs, le souci de comparer le phénomène dans les différents pays, de 
travailler à sa réduction par une bonne mobilisation des ressources et d’évaluer ensuite les politiques 
déployées à cette fin.

Mais pour qu’une norme soit efficace, il faut qu’elle soit appliquée dans un large mouvement de 
consensus, ce qui ne va pas automatiquement de soi. Sans caractère d’imposition, une norme risque 
bien de rester lettre morte et les bénéfices que l’on en espérait, illusions perdues. Aussi, voit-on les 
institutions pourvoyeuses de normes, surtout si elles ne disposent pas de pouvoir coercitif, déployer 
maintes stratégies pour les faire adopter :
i/ Le vocabulaire des organismes internationaux est significatif à cet égard : on y définit des

orientations, des lignes directrices, des pistes ou des objectifs ; on y vote des suggestions, des 
recommandations, des résolutions, des directives ; tout est dans les nuances, 

ii/ La mise en place de réseaux et des multiples relais qu’ils établissent, permet également de
construire le consensus recherché. Dans le cas qui nous occupe, le message de l ’OIT est relayé, 
avec plus ou moins d’insistance, par l ’OCDE, par Eurostat puis par les Instituts nationaux et 
même régionaux, sans compter la large diffusion que peut assurer le monde universitaire, s’il 
peut figurer en bonne place dans les dits réseaux. Par ailleurs, ceux-ci deviendront, en temps 
utiles, d ’excellents instruments pour la collecte des résultats et leur transmission au niveau 
international.

iii/ Quand on veut promouvoir des définitions, des procédures et des mesures, il faut qu’elles soient 
suffisamment précises pour rendre aisée et non équivoque leur adoption, mais il faut également, 
et paradoxalement, qu’elles ne suppriment pas toute marge de manœuvre, qui permettrait de 
rencontrer l’une ou l’autre particularité nationale non prévue dans le cas général. Là aussi, il y 
faut beaucoup de doigté et (le nuance. L ’OIT définit le sous-emploi à la fois de manière stricte et 
générale, laissant à chaque pays la possibilité d’adapter le concept à ses spécificités. Les règles 
de mesure sont peut-être plus contraignantes, mais on n’y arrive que lorsqu’on est déjà .sur la 
voie de l’adoption ; le plus gros vient d ’être fait, 

iv/ Enfin, l’incitant le plus fort à l’adoption d’une norme reste le bénéfice que pourraient en retirer, 
individuellement ou collectivement, les personnes qui sont en position de les appliquer. La 
norme, pour peu qu’elle soit de qualité, crée en effet un cadre de référence pour la communauté 
des statisticiens et des scientifiques, qui favorise la communication et les échanges. Elle a, de 
plus, le mérite d’introduire une certaine permanence, même si les révisions sont toujours 
possibles, dans l’univers changeant des réglementations du travail. Enfin, les normes, 
lorsqu’elles sont accompagnées de considérations analytiques, offrent des perspectives de 
recherche susceptibles de stimuler les intéressés.

Dans le meilleur des cas, l’élaboration des normes s’étale sur une période relativement longue, 
ponctuée par des réunions d ’experts, qui débattent largement et de façon critique sur ses composantes. 
Au terme de ce travail préparatoire, un rapport final est rédigé, dont un certain nombre de conclusions 
sont reprises dans une résolution ou une directive. À ce moment, la norme est édictée et, quelle qu’ait 
été l’intensité des débats préalables, elle ne sera plus, pour un temps tout au moins, remise en question. 
La nature même de la norme et son efficacité exigent donc un abandon, fût-ce temporaire, de l’esprit 
critique, qui est, pourtant, un des fondements de l’esprit scientifique. C’est le prix à payer pour la 
réalisation d’un consensus. Qu’on ne se méprenne pas ; le statisticien, et plus encore le scientifique, a 
toujours la liberté de critiquer telle ou telle norme, mais dès le moment où il l’adopte, il court le ri.sque 
d ’affaiblir cette liberté.
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2. Le cadre statistique

Le cadre statistique qui apparaît, a priori, le plus approprié pour mesurer le sous-emploi au sens 
des normes du BIT est celui fourni par les enquêtes de population active’ menées auprès des ménages 
organisées dans la plupart des pays du monde et coordonnées au niveau européen. D ’une part elles 
servent de référence pour la comparaison internationale des statistiques de l'emploi, du chômage et de 
1 inactivité, que doivent compléter celles du sous-emploi, défini, nous l ’avons vu, comme faisant 
partie m tepante du cadre conceptuel du BIT applicable à la mesure de la main-d’œuvre. D ’autre part, 
elles .sont les mieux a meme de fournir des informations sur le vécu et la perception des situations dt; 
travail par les personnes employées, comparativement à  une autre situation d ’emploi possible que ces 
personnes sont disposées à  occuper et disponibles pour le faire, sous réserve, bien sûr de la capacité 
du questionnaire à rendre compte de telles situations. De plus, leur champ d'observation couvre 

ensemble de la population, indépendamment du statut d ’activité des personnes, et en particulier, pour 
la population occupée, indépendamment du statut professionnel.

Cependant, si l’enquête s’annonce, en théorie, l'instrument le plus apte pour mesurer le sous- 
emploi au sens du BIT, il ne faut pas pour autant en ignorer ses limitations, qui ne sont pas sans 
incidence sur l’évaluation de notre objet d'étude. D ’une part, il s'agit bien d’une enquête par sondage 
dont les résultats sont toujours entachés de variations aléatoires. Au-delà des inconvénients 
« classiques » propres aux enquêtes -  risque de biais d ’échantillonnage ; phénomène des non-réponses 
et des repenses approximatives ou erronées ; degré de précision des résultats plus ou moins élevé selon 
es catégories, impérativement élevé pour les grands agrégats (emploi et chômage) mais à la limite de 

I insuffisance pour les catégories désagrégées nécessaires à la mesure du sous-emploi ; erreurs 
d'encodage, etc. - i l  convient d ’attirer l’attention sur ies risques accrus de faible fiabilité de 
catégories trop peu représentées dans la population. Les fluctuations erratiques observées, d ’année en 
annee, dans les ré.sultats, pour de trop petits agrégats, invitent à considérer avec prudence leurs 
variations à court terme.

En revanche, les registres administratifs, et en particulier les registres d’emploi et d ’assurance 
oblip toire contre le chômage, offrent l’avantage considérable de contenir une information exhaustive 
et detaillee, régulière (toutes les fins de mois) et disponible sur une longue période. En contrepartie 
les données sont élaborées, avant tout, pour répondre aux besoins internes des institutions et aux 
impératifs de gestion de la sécurité sociale, et non à des fins d ’analyse statistique. Leur champ 
d observation est tributaire des règles légales et administratives qui régissent les matières relatives à 

emploi salarié et au chômage, et donc limité aux personnes assujetties. Elles évoluent également dans 
le temps au gré des modifications réglementaires. Leur qualité dépend encore du soin apporté en 
amont, a l’élaboration et à la mise à jour régulière des bases de données à partir desquelles 
1 intormation est collectée.

C ’e.st dire que les registres administratifs ne cadrent pas parfaitement avec les critères de 
classification du BIT et ne couvrent pas la totalité du sous-emploi au sens du BIT. Mais c ’est dire aussi 
que la mesure des agrégats ainsi recensés renvoie une image plus fidèle du contexte socio-politico- 
economique en vigueur dans le pays et, en conséquence, offre un instrument privilégié d'évaluation 
des pohtique.s nationales et régionales mises en œuvre notamment dans le cadre des plans d ’action 
nationaux.

La perspective de la mise en parallèle des informations recueillies selon les deux méthodes 
principales de collecte -  les registres administratifs et l’enquête -  s’annonce d’ores et déjà riche 
d ’enseignement, non seulement en termes d’évaluations quantifiables, mais aussi et surtout, en termes 
d’appréciations comparées des processus de génération et de production des valeurs, qui leur donnent 
sens.

7. Enquêtes connues sous le nom de « enquêtes sur les forces de travail » en Belgique com me dans différents pays de l ’Union 
européenne, selon 1 expression officielle em ployée par Eurostat.
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2.1 Mesure du sous-emploi au sens du BIT

Jusqu’en 1999, l’enquête belge sur les forces de travail ne permettait pas d’accéder à une 
information détaillée sur le sous-emploi, en raison de l'imprécision et de l’insuffisance du 
questionnement. Faiblesses auxquelles a remédié la réforme de l’enquête en 1999, devenue désormais 
continue (Luminet, 1999), sur base d’un questionnaire entièrement rénové et adapté pour permettre 
notamment de mieux établir les caractéristiques de l'emploC et de mieux cerner le sous-emploi et les 
chômeurs découragés'”.

Dans l’attente de pouvoir disposer des résultats de la nouvelle enquête belge, nous avons fait le 
choix de tenter une première évaluation du sous-emploi en Belgique et dans ses trois régions, sur base 
des registres administratifs et sur une période allant de 1981 à 1998 actualisée, pour cette étude, 
jusqu’à 2000. Notre motivation pour un tel exercice prenait tout son sens dès lors que nous nous 
accordions sur le principe énoncé ci-dessous.

Dans le contexte socio-politique des vingt dernières années, les logiques d’action des politiques 
concentrées sur la réduction du chômage et la promotion de l’emploi via des dispositifs 
d’insertion/réinsertion professionnelle et des mesures d’activation1', ont eu pour effet de créer des 
statuts hybrides aux marges de l’emploi et du chômage, aisément identifiables dans les fichiers de la 
sécurité sociale, par les évaluations prévues conjointement dans les dispositions légales, 
réglementaires et administratives instituant ces statuts. Les catégories d’emploi générées dans ce 
cadre, du moins partie d’entre elles, peuvent être admises au titre de composantes du sous-emploi, 
moyennant l’hypothèse que les personnes occupées dans de tels emplois et sous de tels statuts le sont 
faute de pouvoir occuper un emploi à temps plein ou offrant de meilleures conditions de travail. Nous 
y reviendrons.

Tout récemment, en collaboration avec notre collègue de l’Institut national de statistique, nous 
avons procédé à une évaluation du sous-emploi sur base des résultats annuels de la nouvelle enquête 
continue pour les années 1999 et 2000. L’intérêt de travailler sur les données des deux années 
consécutives est évident ; d’une part, l’année 1999 reste considérée comme une année charnière, de 
transition et de mise à l’épreuve des changements profonds apportés tant au questionnaire qu’à 
l’organisation complète de l’enquête. Les résultats traduisent inévitablement les effets de la réforme et 
doivent donc être considérés avec une relative prudence. Qui plus est, s’agissant de petits agrégats, 
pour lesquels les conditions de représentativité ne sont pas assurées dans l’échantillonnage, il est 
toujours préférable de travailler sur les valeurs moyennes de deux voire trois années ; ce qui permet 
par ailleurs d’atténuer les variations erratiques à court terme.

Nous disposons donc aujourd’hui de deux ensembles d’informations distinctes, produites selon 
des procédures en tous points différenciées, mais que nous nous donnons pour objectif d’examiner 
sous un même éclairage que constitue le cadre conceptuel du BIT. II convient cependant de remarquer

8. Il va sans dire qu’une telle réforme s’est accompagnée d’une révision complète de l ’organisation générale du p!an de 
sondage et de l ’enquête ainsi que de !a publication et de la diffusion des résultats. Les renseignements utiles concernant 
cette réforme peuveirt être obtenus sur le site internet de l ’iNS, à l ’adresse ; http://statbel.rgov.be/downloads/lfsJ'r.rll. A 
noter que le passage à l ’enquête continue se traduit, dans les faits, par la répartition dc l’échantülon annuel sur 52 
semaines de référence, qui offre désormais l ’avantage d’approfondir !a connaissance de situations particuüères de Iravai! 
(travail estival des étudiants, travail accru pendant !es périodes de fêtes), d’éliminer les biais saisonniers, d ’étudier les
variations trim estrielles et de fournir des résultats m ensuds.  ̂ . . .

9. Les questions relatives à l ’emploi temporaire et à l ’emploi à temps partiel ainsi qu’au type d horaire dc travail ont etc
retravaillées et approfondies.

10. «Le.s questions concernant la motivation du travail à temps partiel et le souhait de travaüler p!us d’heures devraient 
permettre dc mieux évaluer !e sous-emploi quantitatif ; la formu!ation des rubriques concernant le sous-emp!oi qualitaUt, 
aussi appelé emploi inadéquat, a été revue [. . . ]  pour mieux faire ressortir la nuance entre ‘chercher’ et ‘désirer’ (un autre 
em ploi). La motivation d ’une non-recherche d’emploi vise une meiüeure approche des chômeurs décourages qu! sont 
as.similés à la population inactive selon les définitions du BIT : il s ’agit de personnes qui désireraient travaüler, mais sont 
convaincues qu’aucun travail n ’est disponible, compte tenu de leur âge (trop jeunes ou trop âgées), de leur ntveau de 
l'ormation, ou autre motif, et ont renoncé à chercher un emploi. » (Luminet, 1999).

11. « C e s  dispositifs s ’adressent à certaines catégories de chômeurs qui, dans les liens d’un contrat de travail dans !e cadre 
d’une de ces mesures, peuvent prétendre, sous certaines conditions, à une allocation payée par l ’ONEM. Cette allocation 
fait partie du salaire normal, d ’où le nom de ‘mesures d ’activation’ : (une partie de) l ’allocation de chômage est en effet 
convertie en (subside au) salaire » (o n e m , Rapport annuel 1999, p. 87).
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que 1 écart important entre l’étendue des périodes observées dans les deux sources aura bien 
évidemment une incidence sur l’analyse des résultats, dont il conviendra de tenir compte D ’un côté 
nous disposons d’informations instantanées -  photographies à une date déterminée de chaque année 
(au 30 juin) -  sur une longue période, vingt ans ; de l ’autre côté, nous disposons d’informations pour 
deux années seulement, qui permettent cependant d ’établir une distinction entre une situation 
habituelle, inscrite dans la duree, et une situation ponctuelle, inscrite sur une courte période de 
reterence, une semaine.

 ̂ Nous sommes bien en présence de données hautement hétérogènes, et c 'est de cette 
hétérogénéité que nous comptons tirer parti pour dégager toutes ies nuances de E’anaEyse catégorieEle.

Dans les paragraphes qui suivent, nous énumérerons succinctement les catégories que nous 
avons retenues ou construites pour composer nos séries de sous-emploi sur base des fichiers 
administratifs et ensuite sur base de l’enquête. Pour une définition plus fine et plus détaillée du 
contenu de chacune d’elles, nous renvoyons le lecteur à l’annexe n° 1. Quant aux considérations 
d ordre technique et méthodologique attachées à la construction statistique des catégories -  dont le but 
consiste essentiellement à réduire au maximum, et dans la mesure du possible, les facteurs 
d hétérogénéité tels que les ruptures de séries dans le temps et dans l'espace -  il ne nous apparaît pas 
opportun de nous appesantir ici sur elles, même si elles participent du débat actuel en révélant la
complexité et l’instabilité des combinaisons nécessaires à leur construction. Le lecteur intéressé par de
tels détails consultera utilement l ’Annuaire Statistique de la Wallonie -  module social (1999, p. E4 9 - 

82 et p. 281-285). L ’utilité de l’inventaire réside davantage dans la matérialisation ou l’objedtivation 
de notre exercice puisque c ’est dans l’observation concrète et ponctuelle qu’on peut donner corps aux 
considérations générales qui sont exprimées.

2.1.1 Catégories administrativeS coInpOSant le SouS-emplOi lié à la durée du travail

Ce.s catégories correspondent à des catégories statistiques disponibles, dont la définition et le 
contenu tentent de .se conformer à la définition du sous-emploi. Il s'agit bien de travailleurs occupés 
un nombre d heures inférieur a la durée moyenne d’un temps plein en Belgique, dont le statut permet 
de supposer qu’ils .souhaitent travailler davantage et qu'ils sont disponibles pour le faire La 
dénomination reprise est textuellement celle utilisée par les organismes producteurs :

-  les travailleurs à temps partiel involontaire'^
-  Ie.s jeunes travailleurs à temps partiel pendant leur période de stage
-  Ie.s prépensions (conventionnelles) à mi-temps
-  les chômeurs âgés occupés à temps partiel
-  les travailleurs intérimaires

La prise en compte du travail intérimaire dans le sous-emploi est à comprendre dans une
perspective dynamique et non statique : il a en effet été démontré que, dans la durée, le
travailleur intérimaire connaît successivement des périodes de travail entrecoupées de périodes
de chômage, au point que sa durée de travail avoisine globalement ou socialement le mi-temps’̂
voire meme le quart-temps". De là, la prise en compte de la catégorie au même titre que les 
travailleurs à temp.s partiel subi.

-  les chômeurs complets avec dispense ALe ‘̂  (loi du 30.03.1994)

12. << Le p o n t de départ pour dehnir le travail à temps partiel dans la réglementation du chômage est la définition du travail à

S U  i t ' i  r  “ T Î C  " ‘"'"P* p’"1'’ réglementation du chômage, toute personne qui
cl ce tue normalement 35 heures ou plus par semaine et qui perçoit, de son employeur, au moins le salaire hebdomadaire 
d un Eiva.llcur a temps pl^n dans sa catégorie de personnel » (o n em , Études : Enquête sur les s ta m s  à tem ps p a rtie l 
dans I assurance chômage. Partie 1, p. 5, dans o n e m , Stat Info, janvier 2000)

13. Voir à cc propcis l'étude réalisée par Laffut M. et Ruyters Ch., 1992, Le travail intérim aire : im passe ou transition vers
Off cfff/f/cf Etude conventionnée par le Ministère du Développement technologique et de l ’Emploi de la Région
Wallonne, Université de Liège, 349 p.+ Annexes. F a

14. Cf. ies travaux d ’étudiants que nous avons dirigés en 1999-2000.
15. ALE . agencc lücale pour l ’emploi. « C e  système a com me objectif de satisfaire, d ’une part, la demande d’un certain

d’D n l U  T T ' é  r"7 'i"1:* P p , ,  é  «t, d ’autre part, la demande
d cmplo de la part de bénéficiaires d allocations de chômage ou du minimex. L ’utilisateur rémunère le chômeur au 
moyen de chèques spécifiques » (o n e m , Rapport annuel 2000, p. 26).
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-  les chôm eurs tem poraires
-  les m esures d ’activation  des allocations de chôm age, à tem ps partiel
-  les m in im exés bénéfic ian t d ’un program m e d 'in se rtio n  professionnelle (article 60 §7 de la  loi 

o rganique sur les CPAS du 7 août 1974).

S ans p ré tendre  à l ’exhaustiv ité , l ’ensem ble des catégories recensées peut donner une vision, 
certes im parfaite , m ais tangible, du contenu socio-politico-économ ique du sous-em ploi en B elgique. 
N ous n ’ignorons cependan t pas que certaines catégories de personnes touchées par le sous-em ploi sont 
de facto  to ta lem ent ou partie llem ent ignorées parce que non enregistrées dans les registres 
adm inistra tifs consultés, ou am algam ées à des catégories exclues de no tre  cham p d ’observation. 
P ensons no tam m ent aux travailleurs indépendants en situation de sous-em ploi, à l’exception  de ceux 
qui s ’inscriven t lib rem ent com m e dem andeurs d 'em p lo i occupés auprès des bureaux  de placem ent de 
l ’ONEM afin de bénéfic ier de leurs services ; aux travailleurs occasionnels ou travailleurs « au no ir », 
qui rem plissen t les conditions pour pouvoir être dénom brés dans le sous-em ploi m ais qui échappent à 
no tre  cham p d ’observation , soit parce q u ’ils ne figurent pas dans les registres de l’em ploi ou du 
chôm age, soit parce q u ’ils y figuren t m ais dans une catégorie extérieure à notre cham p d ’observation, 
te lle  que la  catégorie  des chôm eurs com plets indem nisés ; aux travailleurs occupés à tem ps partiel 
as.sim ilables aux travailleurs dits « à tem ps partiel involontaire » m ais qui nous échappent parce q u ’ils 
ne rem plissen t pas toutes les conditions pour être adm issib les au statut de « travailleurs à tem ps partiel 
avec m ain tien  des dro its » -  par exem ple, parce q u ’ils ont été exclus des allocations de chôm age en 
raison de chôm age de longue durée -  et sont, de ce fait, « versés » dans une catégorie résiduelle dite 
de « travailleu rs à tem ps partie l vo lontaire ». En contrepartie, parm i les personnes com ptabilisées dans 
le sous-em plo i, il en est probablem ent qui, bien que satisfaisant aux conditions réglem entaires de 
l ’assurance chôm age pour accéder au bénéfice des statuts pris en com pte dans notre évaluation, ne 
réponden t pas po u r au tan t aux exigences de « d isposition  » -  ou de souhait -  e t de « d isponib ilité  » au 
sens du BIT po u r occuper un plus grand nom bre d ’heures que celles prestées dans leur em ploi actuel.

2.1.2 CatégorieS d ’enquête compoSant le SOuS-emploi lié à la durée du travail

Les catégories sont élaborées par un ensemble complexe de questions imputé à une sous- 
population déterminée par un critère d’âge et de statut. II s’agit des travailleurs salariés âgés de 18 à 64 
ans. L ’exclusion des travailleurs indépendants résulte du fait que ces derniers échappent, dans la 
version 1999 et 2000 de l’enquête, du champ des questions relatives au régime de travail (temps 
plein/temps partiel). Dès l’enquête 200 1 , cette situation sera régularisée.

Les questions retenues et combinées entre elles portent sur : le régime de travail (temps 
plein/temps partiel) dans l’activité principale, le nombre d’heures prestées habituellement (moyenne 
durant les 4  dernières semaines) dans l’activité principale, le nombre d’heures réellement prestées (au 
cours de la période de référence, limitée à une semaine), l’exercice d’un second emploi, le nombre 
d ’heures prestées habituellement et réellement dans ce deuxième emploi, le .souhait de travailler plus 
d’heures par semaine que le nombre d’heures prestées actuellement (tous emplois confondus) et la 
disponibilité actuelle pour commencer à travailler dans un autre emploi, dans un délai de deux 
.semaines.

II convient de remarquer que, dans cet exercice, nous n ’avons pas intégré, dans la construction 
des catégories, de critère relatif à la recherche d’un emploi, nonobstant l’intérêt qu’il y aurait eu à le 
faire. La raison en est que, dans le questionnaire belge actuel, les questions relatives à la recherche 
d’un emploi pour les personnes occupées sont limitées à la recherche d ’un autre eInploi, alors qu’il 
apparaît, à l’examen des résultats, qu’une majorité de travailleurs en situation de sous-emploi 
déclarent souhaiter travailler plus d’heures dans leur emploi actuel. Pour cette raison et étant donné le 
caractère déjà très restrictif du questionnement -  notamment sur le critère de disponibilité dans les 
deux semaines et pour un autre emploi -  nous avons préféré de pas ajouter de contrainte 
supplémentaire liée à la recherche d’un autre emploi, d’autant plus que ce critère n’apparaît pas 
exclusif dans la définition du BIT, même s’il est suggéré de l’introduire comme mesure de la 
disposition. À l’avenir, il serait sans doute judicieux d’envisager une adaptation du questionnaire pour 
dépasser cette limite et consolider la cohérence de l’ensemble.
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Au-dela des questions associées directement à la formation des catégories, nous en avons 
sélectionné un certain nombre d'autres, destinées à caractériser au mieux les individus regroupés dans 
chaque sous-population constituée. Ainsi, informent-elles sur les raisons pour lesquelles les personnes 
ont a<:cepte un emploi à temps partiel et pour lesquelles elles se maintiennent dans ce type d ’emploi 
pour lesquelles elles ont travaillé moins d ’heures qu’habituellement pendant la période de référence' 
pour lesquelles encore elles souhaitent travailler plus d ’heures par semaine et dans quel type d’emploil 
Nous disposons également d'informations sur le statut socio-professionnel des personnes, le type la
permanence et les .spécificités du contrat de travail, etc. ’

Catégories constitutives du sous-emploi « structure » (mesuré dans la durée)

-  Les travailleurs occupés à temps partiel dans leur activité principale, qui n’exercent pas de 
second emploi, dont l’horaire habituel et l’horaire réel de travail sont inférieurs à la durée moyenne 
d un temps plein calculée pour l’ensemble du pays (39 heures pour l’horaire habituel et 38 heures pour

horaire reel), qui déclarent souhaiter travailler plus d ’heures par semaine que le nombre d’heures 
prestees actuellement et sont disponibles actuellement pour commencer à travailler dans un autre 
emploi, dans un délai de deux semaines,

-  Les travailleurs occupés à temps partiel dans leur activité principale, qui n’exercent pas de 
second emploi, dont l’horaire habituel de travail est inférieur à la durée moyenne d’un temps plein 
calculée pour l’ensemble du pays et dont l'horaire réel de travail est au moins équivalent à la durée 
moyenne d’un temps plein, qui déclarent souhaiter travailler plus d'heures par semaine que le nombre 
d heures prestees actuellement et sont disponibles pour commencer à travailler dans un autre emploi 
dans un délai de deux semaines. Stricto sensu, cette catégorie ne doit pas figurer dans le sous-emploi 
au sens du BIT ; nous l’avons néanmoins construite pour les besoins de l'étude.

-  Les travailleurs occupés à temps partiel dans leur activité principale, qui exercent un second 
emploi, mais dont l’horaire habituel ou l’horaire réel de travail dans les deux emplois confondus est 
inférieur a la durée moyenne d’un temps plein calculée pour l’ensemble du pays, qui déclarent 
.souhaiter travailler plus d ’heures par semaine que le nombre d'heures prestées actuellement et sont 
disponibles pour commencer à travailler dans un autre emploi, dans un délai de deux semaines.

Catégories constitutives du sous-emploi « conjoncture » (mesuré au cours de la période de référence - 
une semaine)

-  Les travailleurs occupés à temps plein dans leur activité principale et qui, durant la période de 
référencé, ont travaillé un nombre d’heures effectives inférieur à leur horaire habituel, qui déclarent 
souhaiter travailler plus d’heures par semaine que le nombre d ’heures prestées actuellement et sont 
disponibles pour commencer à travailler, dans un autre emploi, dans un délai de deux semaines.

-  Le.s travailleurs occupés à temps partiel dans leur activité principale, qui n’exercent pas de 
second emploi dont l’horaire habituel déclaré de travail est au moins équivalent à la durée moyenne 
d un temps plein calculée pour l’ensemble du pays mais dont l’horaire réel en est inférieur qui 
déclarent souhaiter travailler plus d’heures par semaine que le nombre d ’heures prestées actuellement 
et sont disponible., pour commencer à travailler, dans un autre emploi, dans un délai de deux semaines.

2 J .3  Evaluation coInparative du SouS-emploi Sur base deS registres adIniniStratifS et deS donnéeS 
d ’enquete

S i cette section constitue, à elle seule, l ’objet d ’une com m unication , nous ne pourrons 
présentem ent nous etendre à son propos, en raison des contrain tes éditoriales fixées. C ’est pourquoi 
nous avons E intention de ré.server les développem ents, qui auraien t eu leur p lace ici, pour l ’exposé 
oral, q u ’une présentation dynam ique perm ettra, m ieux que les m ots, de m ettre en re lie f et en 
perspective, afin de rendre com pte de la  superposition  des situations, m ais aussi de leur inscrip tion  
dans un continuum  em ploi -  non em ploi.

Pour I heure, nous nous limiterons à fournir les principales données utiles et nécessaires pour la 
compréhension de la démarche.

r A U  T  decennie 90, le sous-emploi belge, selon les registres administratifs, représente 
quelque 6,5 % de la population active occupée du pays. Son évolution a été largement tributaire de
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celle du temps partiel involontaire qui en a toujours constitué la part la plus importante (de l’ordre de 
41 % en 1999 et 2000), malgré une évolution très contrastée, expliquée essentiellement par des 
modifications successives de la réglementation de l'assurance chômage, traduisant la décision du 
gouvernement tantôt de réduire le nombre de chômeurs dans cette catégorie, tantôt d’étendre, au 
contraire, son champ d ’application, dans le train des mesures prises pour promouvoir l’emploi et 
redistribuer le travail. Le poids relatif des bénéficiaires des programmes de résorption du chômage à 
temps partiel, dans le total des travailleurs à temps partiel involontaire, a été, sur l’ensemble de la 
période étudiée, relativement faible (de l’ordre de O  6 %) au point de ne pas infléchir le mouvement 
impulsé par ce.s derniers. L ’évolution des autres composantes du sous-emploi belge est également bien 
typée. Le chômage temporaire connaît des variations plus fluctuantes, d’intensité moins forte, avec des 
pics aux périodes creuses (1984, 1993), qui correspondent bien au caractère conjoncturel qu’on lui 
prête généralement. En proportion du sous-emploi total, il représente un pourcentage de l’ordre de 
11,5 % en fin de période (16,3 % en 1993). De façon assez intéressante, le travail intérimaire présente 
un comportement symétrique au chômage temporaire, des phases de hausse et de baisse, non qu’il y ait 
un glissement compensatoire d’une catégorie à l’autre, mais probablement en raison du caractère 
conjoncturel des deux séries : en période de bonne conjoncture, les entreprises réduisent le chômage 
temporaire et recourent davantage au travail intérimaire et vice-versa en période de mauvaise 
conjoncture. Néanmoins, le travail intérimaire révèle également son caractère structurel par une 
tendance longue à la hausse. Dans un premier temps, Jusqu’en 1992, le mouvement de croissance 
accompagne celui du travail à temps partiel involontaire. A cette date, l’intérim continue sa 
progression alors que les restrictions réglementaires affectent le temps partiel involontaire. L'intérim 
.semble même profiter de transferts résultant de celles-ci. Dans ces circonstances, le travail intérimaire 
devient une des catégories importantes, en passe de devenir la plus importante, du sous-emploi 
belge.(37 % du total des catégories de sous-emploi en fin de période). Des considérations qui 
précèdent, il ressort que l’évolution du sous-emploi belge intègre trois effets conjoncturel, structurel et 
politico-économique. Avec l’apparition, en fin de période, des bénéficiaires à temps partiel des 
nouvelles mesures d ’activation prises dans le cadre de la redistribution du travail disponible, tout porte 
à croire que l’effet politico-économique pèsera davantage encore à l’avenir. Les données statistiques 
disponibles pour ces catégories montrent en effet un accroissement significatif d’une année à l’autre. 
Enfin, la comparaison entre les genres apparaît bien contrastée. Le sous-emploi féminin dépend très 
fortement du temps partiel involontaire et est dès lors très sensible à l'effet politico-économique ; le 
sous-emploi masculin s’organise principalement autour de l’intérim et du chômage temporaire et est, 
dès lors, plus sensible aux évolutions de la conjoncture. Le sous-emploi féminin est resté, de tous 
temps, supérieur au sous-emploi masculin. L ’écart le plus important était constaté en 1992, Juste avant 
de .supprimer la mesure du temps partiel involontaire. Aujourd’hui, l’écart est faible.

L’application à l’enquête sur les forces de travail, des critères définis par le BIT, fournit une 
image très différente du sous-emploi. La structure de celui-ci est forcément peu comparable à celle du 
sous-emploi administratif, puisque les catégories mises en œuvre ne procèdent pas de la même 
logique. L’essentiel du « sous emploi-enquête » pour les années 1999-2000 appartient à la catégorie du 
.sous-emploi « stracturel », dans la durée et dans l’instant (80,2 %). La deuxième catégorie en 
importance est le sous-emploi « conjoncturel », dans l’instant, combiné à un temps plein dans la durée 
(14,5 %), suivi du sous-emploi persistant malgré le cumul de deux emplois (3,5 %). Le taux de sous- 
emploi de l’enquête se situe à un niveau nettement inférieur (0,9 %) à celui obtenu .sur base des 
donnée., administratives (6 ,6  %). L ’écart observé est peu vraisemblable eu égard aux résultats publiés 
par ailleurs, sur base desquels le travail à temps partiel faute d’avoir trouvé un temps plein représente 
déjà, à lui .seul, 4,8 % de la population occupée. Ceci, bien sûr, sans sélection sur le souhait et la 
disponibilité de travailler un plus grand nombre d’heures. Ce qui donne à penser que notre adaptation 
des définitions du BIT au questionnement sur base du formulaire d ’enquête belge, recourt, sous réserve 
de la validité des données, à des filtres ou à des combinaisons de filtres trop sélectif.s. Dans ce cas de 
figure, et pour aller plus avant, il faut pouvoir disposer de l’ensemble des données et localiser, en 
procédant étape par étape, l’origine du filtrage excessif. En bref, il s’agit de mieux comprendre 
comment se construit le chiffre. L ’exercice révèle la difficulté d’appliquer une définition à un 
ensemble de données et met en évidence l’importance de disposer de sources alternatives, qui jouent 
ainsi le rôle de garde-fous.
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2.2 Réflexions sur le cadre statistique

La statistique est avant tout confrontée à un problème d ’évaluations chiffrées, ce qui revient à 
dire qu’elle est amenée quotidiennement à travailler sur des catégories, qui définissent qualitativement 
es ensembles à prendre en considération, et des mesures, qui nous informent sur l’intensité ou 

I importance quantitative de ces ensembles, tout en veillant à la bonne adéquation entre les unes et les 
autres. La tâche du statisticien est ainsi traversée par la critique des catégories, la critique des mesures 
et la critique d’homogénéité.

En rester là serait méconnaître l’opération fondamentale de la collecte des données Ici deux 
grandes voies se présentent : l'enquête, dont les questions sont libellées en fonction des phénomènes à 
observer, et qui crée donc ses propres catégories ; et la collecte de données produites par ailleurs en 
général par le fonctionnement habituel des institutions, qui permettent d ’approcher, plus ou moins bien 
et de manière indirecte, à partir de catégories préétablies, ce que l'on veut mesurer. Dans les deux cas, 
l’ideal n'existe pas. En ce qui concerne les enquêtes, les questionnaires ne sont jamais infaillibles, là 
réalisation n’est jamais menée sans erreur et la représentativité des résultats n’est Jamais parfaitement 
garantie. En ce qui concerne les données institutionnelles, leur détournement à des fins statistiques et 
scientifiques introduit des biais, qu’il est rarement facile de préciser et de corriger. En bref, le 
statisticien doit sans cesse composer avec le réel qu'il cherche à cerner mais qui lui résiste, ou pour le
dire autrement, il doit apprendre à gérer l’imperfection.

Les opérations de normalisation, de standardisation ou d ’harmonisation, placent le statisticien 
dans une double et contradictoire contrainte, le respect des directives et le respect de la réalité, et face 
à une double et frustrante tentation, le contournement de la norme et l’aménagement des d o n n ^ .  Les 
glissements s’opéreront dans un sens ou dans l'autre, selon la force et les relais de l’injonction 
normative et les difficultés liées à l’observation. Ce qui nous paraît sûr, c 'est que se maintenir en bon 
équilibre entre ces deux tendances est opération délicate, périlleuse et instable.

Il ne faudrait pas déduire de ce qui précède que, chez le statisticien, tout est passivité ou 
servilité. Bien au contraire, son pouvoir est plus important qu’il n ’y paraît, car il renvoie une image de 
la société, conforme aux attentes ou non, qu'il modèle selon les catégories qu’il crée et les procédures 
d ’estimation qu’il élabore. S’il se fixe comme objectif de connaître la réalité qui l'entoure et d'en 
informer la société, il participera au champ scientifique. S’il vise à construire une argumentation en 
faveur de l’un ou l’autre projet, il se situera davantage dans le champ politique. On ne peut 
raisonnablement exclure toutes les combinaisons possibles de ces deux préoccupations.

Revenant sur les catégories, dont bon nombre prennent corps dans le cadre statistique, il nous
paraît important d’aborder quelques-uns des effets induits par les catégorisations : 
i/ Définir des catégories revient à structurer l'espace social d'une manière à mieux identifier et

distinguer ce que l’on veut étudier. L ’opération n’est ni neutre, ni absolue, elle est 
historiquement fonctionnelle.

ii/ Cette structuration de l’espace se veut être, en général, une partition au sens mathématique du
terme, c est-à-dire qu il n’y a pas d’élément qui n ’appartienne à une catégorie et que les 
catégories ne se chevauchent pas. Mais, dans les faits, la partition est rarement parfaite,
entraînant des intersections, sources de double comptage, et des éléments hors catégorie, où
regroupés dans une rubrique « divers », ce qui revient au même, qui sont dénués d'identité et, de 
là, d’existence statistique.

iii/ Les catégories statistiques conduisent fréquemment à la définition des catégories sociales qui 
leur correspondent, ramenant l’identité des personnes qui les composent, à un ou deux critères 
qui sont loin d ’épuiser les caractéristiques des individus concernés ; pensons aux SDF, identifiés 
sommairement comme le groupe des « sans adresse ». Appartenir à une catégorie réductrice est 
une forme d'appauvrissement social, mais n'appartenir à aucune catégorie confine à 
1 inexistence sociale. Être « sans papier » d’identité revient souvent à être sans identité, 

iv/ Lorsqu’une catégorie est créée, elle provoque implicitement la création de la catégorie
contraire : s’il y a une « population active occupée », il existe, du même coup, la catégorie 
complémentaire de «population active inoccupée». Dans bien des cas, les catégories 
complémentaires apparaissent en même temps, lors de l'opération de partition, mais il arrive 
aussi que certaines d'entre elles n ’aient pas d ’existence officielle et mènent une vie souterraine
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(les non-demandeurs d’emploi, par exemple), en attendant une légitimation qui ne viendra peut- 
être pas.

v/ Parmi les catégories complémentaires, les catégories résiduelles méritent aussi qu’on s’attarde 
un instant sur leur cas, parce qu’elles peuvent être à l’origine d’une distorsion de la réalité. Dans 
la statistique belge du chômage, la catégorie des « travailleurs à horaire réduit afin d’échapper 
au chômage » a été scindée, suite à des mesures réglementaires visant à limiter son importance, 
en « travailleurs à temps partiel involontaire avec maintien de droits » et « travailleurs à temps 
partiel volontaire ». Cette dernière catégorie est formée des personnes travaillant à temps partiel, 
qui n’ont pu satisfaire aux conditions requises pour être déclarés « involontaires », conditions 
dont la plupart n ’ont que peu de rapport avec le caractère volontaire ou involontaire de 
l’activité. Ainsi, «involontaire » a comme solde ou résidu «non-involontaire », qui devient, à 
son tour, synonyme de « volontaire ». Faut-il préciser que le véritable phénomène économique 
et social du « temps partiel volontaire » ne doit pas être recherché dans cette direction ? Et faut- 
il souligner que les chômeurs qualifiés de « travailleurs à temps partiel volontaire » sont plus 
menacés que d’autres par un éventuel surcroît de sévérité dans la réglementation du chômage ?

3. Le cadre scientifique

3.1 Exigences du cadre scientifique

Si, en schématisant, le cadre normatif fixe définitions et règles, et le cadre statistique s’efforce 
de les suivre, le cadre scientifique est, quant à lui, à la fois plus exigeant et plus souple. Plus exigeant, 
dans la mesure où l’objectif de connaissance est plus difficile à atteindre, moins bien délimité, et 
impose une tension, un cheminement vers un inaccessible état de compréhension parfaite ; plus souple 
aussi, dans la mesure où toute avancée, même modeste, sur ce chemin, constitue une étape méritoire et 
légitime. La norme définit, même si elle le fait lourdement ; la statistique mesure, même si ses calculs 
sont imprécis ; la science tente de se rapprocher du réel, même si elle se constitue bien souvent seul 
Juge de l’importance de cette approche. La distinction s’opère donc d’abord par les objectifs, la marge 
de manœuvre, ou de liberté, et la propension critique que celle-ci autorise ; elle se poursuit ensuite, 
mais sans exclusivité, au niveau des méthodes, qui doivent être explicites, et de la rigueur, 
difficilement mesurable cependant. Rappelons aussi que le caractère scientifique n’est pas tant un 
statut conféré à une personne qu’une attitude adoptée par elle. Il existe pas mal de .scientifiques qui le 
sont peu, parce qu’ils doivent respecter scrupuleusement des normes et, en revanche, bon nombre de 
.statisticiens sont des chercheurs à part entière, qui évoluent dans un véritable cadre scientifique.

Si l’objectif de connaissance est aisé à énoncer, il est aussi, comme nous Pavons dit, difficile à 
définir. Quand nous sommes sollicités pour réfléchir au problème du sous-emploi, formulé hors de 
notre champ, quelle est la réalité que nous cherchons à connaître ? La catégorie BIT du sous-emploi 
(analyse de la production de normes socio-politiques), le contenu de cette catégorie (analy.se de la 
sous-utilisation de 1a main-d’œuvre employée), l’ensemble dans lequel s’inscrit cette réalité (analyse 
des insuffisances du marché du travail, analyse de l’emploi, analyse de l’allocation des 
ressources,...) ?

Le choix de l’objet est premier, et il n ’existe aucun critère scientifique qui autorise de déclarer 
un objet plus important qu’un autre. Seuls, l’objectif de connaissance, la méthode et la rigueur 
permettront de juger le caractère scientifique d’une recherche, non l’objet. Mais si le critère de choix 
de l’objet n’est pas scientifique, quelle est sa nature ? Faute d'avoir, sur cette question, une réponse 
générale satisfaisante, si ce n’est de dire que le choix est socio-économico-politico-philosophico- 
historico-culturel, il est primordial de se la poser intimement, et de réaliser ainsi que, avant même de 
commencer son travail, le scientifique est un acteur social engagé, et dès lors responsable.

En ce qui nous concerne, le concept de sous-emploi nous intéresse parce qu’il participe à la 
problématique des « insuffisances du marché du travail », qui, à son tour, retient notre attention, parce 
qu’il touche à la question de Injustice sociale.
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Notre réflexion s inscrit dans l’étude des bouleversements consécutifs à la montée progressive 
et massive du chômage dans les pays industrialisés, qui semblaient pourtant être à l'abri de semblable 
phénomène, et des stratégies développées pour tenter d ’y faire face. Notre attention s’est 
prioritairement portée sur l'ensemble des personnes touchées par le chômage, au sens large, sur la 
transformation de leur statut, de leur source de revenu et de leur rôle, sur leur devenir dans une société 
fondée sur le travail, et qui pourrait ne plus l’être.

Dans une société où le mécanisme centrai de redistribution des richesses reste l'emploi, être 
sans emploi c est d abord ne pas participer directement à cette redistribution et, lorsque la fortune 
personnelle fait défaut, dépendre de revenus issus de transferts sociaux, quand ils existent et tant qu'ils 
existent ; c ’est ensuite se trouver dans un état de dépendance, d'assistance -  le glissement est 
perceptible entre sécurité sociale et aide socia le-avec  tous les problèmes d ’identité et d ’intégration 
qui en découlent. Pour ces raisons, entre autres, un grand nombre d'individus « souhaitent » travailler, 
et travailler à temps plein. Ce « souhait » ne fait qu’exprimer, notons-le, la « nécessité » d 'avoir des 
revenus suffisants pour mener une vie « in tégrée»  dans une société déterminée. Lorsque 
l’organisation sociale et l’importance des activités rémunérées sont suffisantes, tous ceux qui 
«souhaitent» travailler trouvent un emploi. Cette situation idéale, proche du plein-emploi 
keynésien , constitue donc un état de référence par rapport auquel pourront se mesurer les situations 
concrètement rencontrées. Sauf en des circonstances tout à fait exceptionnelles, ou dans des régimes 
très différents du nôtre, l'équilibre macro-économique ne réalisera pas un niveau de plein-emploi'^ et 
créera donc des situations de sous-emploi, au sens macro-économique et keynésien du terme. Dans ces 
cas, les transferts sociaux, s’ils ont été prévus et organisés, fourniront des revenus de substitution aux 
individus qui n ’auront pas trouvé d’emploi. La masse de ces transferts est cependant limitée, et vise 
avant tout à compenser des inadéquations conjoncturelles. Au-delà d’une certaine ampleur et d’une 
certaine durée, le sous-emploi épuise le système des transferts et crée des dysfonctionnements dans 
1 organisation sociale. C est dire à quel point la mesure objective du sous-emploi est importante 
puisqu’elle nou.s permet de connaître la distance qui nous sépare de la situation de référence, ie plein- 
emploi, et les tensions qui sont exercées sur les mécanismes de transferts sociaux. Elle permet 
également d ’apprécier les efforts d'ajustement qui doivent être faits par la société, si celle-ci veut 
maintenir les principes et les dispositifs d ’équité sociale qui sont ies siens.

Le sous-emploi évoqué ici est bien différent du sous-emploi au sens du BIT, le deuxième n ’étant 
qu’une partie du premier. II est intéressant de noter qu’avant les années 70, c ’est le sens keynésien qui 
l’emporte, le dictionnaire en porte encore les traces, et qu’après cette période, c ’est le sens BIT qui fait 
la quasi-unanimité. Il est également curieux de constater que la littérature ignore superbement ie 
glissement de sens qui s est opéré, ou se contente de l'évoquer incidemment, sans en mesurer toute la 
portée. Le regroupement BIT de la population en trois classes, inactivité, occupation, chômage, 
localisait 1 essentiel du sous-emploi keynésien dans cette dernière catégorie, aussi peut-on comprendre 
pourquoi, lorsqu’il Cest agi de mesurer les insuffisances nées du temps partiel, l’organisation 
internationale ait créé une nouvelle catégorie pour identifier ce sous-ensemble de la population 
occupée. Mais pourquoi avoir repris l’expression «sous-em ploi», la détournant ainsi de sa 
signification première ? Une étude approfondie permettrait sans doute d ’éclairer cette question. Pour 
1 instant, contentons-nous d ’en faire le constat et d ’en apprécier les conséquences, car les glissements 
sémantiques sont rarement inoffensifs.

Le « chômage » est à la fois un concept socio-économique et une série de catégories 
administratives. Les secondes contribuent à calculer le premier, mais ne s'identifient pas 
complètement à lui. Nous pourrions dire que le chômage administratif recense les chômeurs socio- 
économiques qui remplissent les conditions réglementaires définies dans leur pays pour être déclarés 
tels, même s il ne faut pas exclure la possibilité que certains non-chômeurs remplissent également ces 
conditions. Dans le contexte des assainissements budgétaires des États, des mesures d ’austérité et des 
impératifs de comparaisons internationales, les réglementations du chômage ont subi de nombreuses et

16. Elle s ’en distingue parce qu’elle est fondée sur le critère subjectif/objectif du souhait-nécessité de travail plutôt que sur 
celui, objectif, de mobilisation complète des forces productives.

17. Chez Marx, le concept de surpopulation relative suppose que cette situation est même évitée pour entretenir une tendance 
à la baisse des salaires.
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régulières modifications, de telle sorte que l’écart entre chômage socio-économique et chômage 
administratif s’est progressivement creusé au point de voir apparaître des expressions comme 
« chômage strict » et « chômage élargi », cette dernière visant à intégrer la partie du chômage socio- 
économique que le chômage administratif ne permettait pas ou plus de mesurer. Au fil des ans, le 
chercheur s’est trouvé placé dans une situation, où le chômage était de moins en moins le chômage et 
le sous-emploi n’était plus le sous-emploi.

Comme toute catégorie sociale gagne à être identifiée et nommée, toute catégorie sociale perd à 
ne plus l’être. Au Pays-Bas, des impératifs budgétaires ont fait glisser des individus du chômage vers 
l’incapacité de travail, créant ainsi de « vrais chômeurs, faux handicapés ». En Belgique, dans une 
logique plus statistique, sont apparus de « vrais chômeurs, faux retraités ». Dans ies deux cas, il 
s’agissait d’opérer un transfert du chômage vers l’inactivité. Depuis peu, oubliant l’origine du procédé 
et le statut initial des personnes, la réglementation sociale, dans sa chasse aux abus, remet en question 
ces situations ‘usurpées’, dans le cadre d’une législation Jugée trop laxiste.

Dans ce contexte où le « chômage strict » et le « sous-emploi » BIT devenaient les concepts 
dominants, il paraissait urgent de rappeler qu’il existait bien une population hors chômage 
administratif et hors sous-emploi BIT, qui témoignait aussi des insuffisances du marché du travail et du 
sous-emploi keynésien, et dont les tentatives de mesure s’étaient considérablement raréfiées. Plutôt 
que de leur faire subir un sort particulier et de les désigner, à l’attention bienveillante ou non de 
l’opinion, nous avons préféré les réintégrer dans l’ensemble dont ils avaient été écartés, c ’est-à-dire le 
sous-emploi keynésien, que nous avons renommé « réserve de main-d’œuvre »'^, pour lui rendre, par 
un nom, l’identité qu’il était en train de perdre. Sous notre plume, la réserve de main-d’œuvre est donc 
composée du chômage élargi et du sous-emploi au sens du BIT. C’est ce point que nous allons 
développer.

3.2 La mesure de la réserve de main-d’œuvre

La définition du sous-emploi réaffirmée tout récemment par le BIT nous semble donc mal 
adaptée pour rendre compte des évolutions du marché du travail, caractérisées par une multiplication 
et une accélération des flux, résultant tantôt de mouvements naturels tantôt de me.sures réglementaires, 
qui font passer des individus du chômage vers l’inactivité, du chômage vers des emplois précaires ou 
réduits, de l’emploi vers l’inactivité, de l’inactivité vers l’emploi ou encore de l’inactivité vers le 
chômage.

C ’est pourquoi, nous lui faisons correspondre une définition extensive, jugée plus apte à rendre 
compte des dysfonctionnements du marché du travail et de la redistribution des revenus qui en 
découle.

Exprimée en terme de personnes, la réserve de main-d’œuvre est constituée de l’ensemble des 
personne., en âge de travailler, qui travaillent en dessous de leurs capacités de production ou qui ne 
travaillent pas du tout, qui souhaiteraient travailler davantage et qui n ’en ont pa.s la pos.sibilité, c’est-à- 
dire l’ensemble des individus, travailleurs ou non, susceptibles d’être disponibles au titre de l’offre de 
main-d’œuvre.

La mesure de la réserve de main-d’œuvre ainsi définie n’est pas simple et sera forcément 
imparfaite en raison de l’indisponibilité de certaines données statistiques.

3.2.7 CatégorieS administrativeS compoSant la réserve de m ain-d’œuvre

-  les travailleurs en situation de sous-emploi (voir 2 .1. 1.),
-  les dem andeurs d ’em ploi inoccupés inscrits (DEI),
-  les chômeurs âgés,
-  les chôm eurs com plets indem nisés (CCI) dispensés pour raison de d ifficultés sociales et 

familiale.s ,
-  les CCI d ispensés en raison de reprise  d ’études,
-  les bénéficiaires d’une interruption de carrière à temps partiel et à temps plein,

18. L ’origine marxienne de l ’expression pourrait déranger certains. Qu’ils se rassurent, I’o c d e  vient de l ’adopter dans le 
cadre de .sa réllexion et de sa mesure de la population inactive mobilisable.
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-  les bénéficiaires d’une prépension à temps plein,
-  les minimexés non demandeurs d'emploi,
-  ies m iliciens.

3.2.2 Catégories d ’enquête composant la réServe de m ain-d’œuvre

-  les personnes occupées et recensées dans les catégories de sous-em ploi au sens du b it  structurel 
et conjoncturel ;

-  les personnes occupées dans une situation de travail similaire à celle des travailleurs en état de 
.sous-emploi, qui souhaitent travailler un plus grand nombre d ’heures mais qui se déclarent 
indisponibles pour débuter un autre emploi dans un délai de deux semaines ;

-  les personnes identifiées comme chômeurs au sens du BIT ;

-  les personnes sans emploi, qui déclarent chercher un emploi mais qui n’ont pas recherché de 
manie^re active un emploi durant les quatre dernières semaines, et qui sont, ou non, disponibles 
pour débuter un emploi dans un délai de deux semaines ;

-  les personnes sans emploi, qui déclarent chercher un emploi et qui ont activement recherché un 
emp oi (lurant les quatre dernières semaines mais qui ne sont pas disponibles pour débuter un 
emploi dans un délai de deux semaines ;

-  les personnes sans ernploi, qui déclarent ne pas chercher d ’em ploi, souhaiter actuellem ent un
emploi rémunéré et être, ou non, disponibles pour débuter un emploi dans un délai de deux 
semaines ;

-  les travailleurs en interruption de carrière, qui souhaitent actuellement changer d ’emploi ou 
trouver un autre emploi et qui sont, ou non, disponibles pour débuter un autre emploi dans un 
délai de deux semaines ;

-  ies travailleurs prépensionnés, qui déclarent chercher actuellement un emploi et qui sont ou 
non, disponibles pour débuter un emploi dans un délai de deux semaines ;

-  le.s travailleurs pensionnés, qui déclarent chercher actuellement un emploi et qui sont ou non 
disponible.s pour débuter un emploi dans un délai de deux semaines.

3 2.3 Évaluation comparative de la réServe de m ain-d’œuvre Sur base deS regiStreS adIniniStratifS et 
des données d ’enquête

La ré.serve de main-d’œuvre, selon les registres administratifs, n ’a cessé de croître, globalement 
.sur I ensemble des vingt dernières années, croissance quelque peu contrariée durant les demièref 
annee.s Elle représente, en fin de décennie, quelque 25 % de la population active augmentée des 
nouvelle., catégories prises en considération. Le profil de cette évolution résulte de la combinaison des 
trois composantes principales de la réserve de main-d’œuvre, à savoir : le sous-emploi, le chômage et 
Id sornme de.s catégories qui forment les inoccupés non demandeurs d ’emploi. Les demandeurs 
d emploi restent bien, a tous moments, à l’exception de l’année 1990, supérieurs aux deux autres 
composantes (42 % du total de la réserve en 1999). L ’évolution de 1a série semble adopter un profil 
symétrique et compensatoire par rapport à celles-ci, qui suivent une évolution parallèle jusqu’en 1995.

partir de cette année, l’écart entre les séries s’accentue ; celle des inoccupés non demandeurs 
d emploi prend le pas sur le sous-emploi. Ils représentent quelque 31 % de la réserve et les 
travailleurs en sous-emploi, 22,5 %. Il y a, dans l’évolution des trois séries, un caractère cyclique 
apparent parcouru de transferts compensatoires divers : durant les années de mauvaise conjoncture les 
trois composantes ont augmenté de concert ; de 1985 à 1990, à l’effort du gouvernement pour 
multiplier les dispositifs de lutte contre le chômage, correspondent une baisse des DEI et une 
augmentation des deux autres catégories, ce mouvement laissant supposer des glissements de la 
catégorie des demandeurs d ’emploi tantôt vers le sous-emploi, tantôt vers l'inactivité ; la dispersion 
de.s sene.s durant la première moitié des années 90 s'explique tant par la pression conjoncturelle que 
par les modifications réglementaires de l’assurance chômage ; à partir de 1995, à la pression à la 
baisse du chômage, de l’ordre de -3,2 % par an, correspond une tendance à la hausse des deux autres 
composantes. Le re.sultat en est une courbe lissée de la réserve de main-d’œuvre reflétant assez bien, 
sans doute, les insuffisances du marché du travail. L ’observation différenciée des composantes de là 
reserve de main-d’œuvre masculine et féminine suggère, en premier lieu, que la flexibilité pèse plus 
lourdement sur la réserve féminine et que le chômage féminin comporte une composante structurelle 
plu.s importante. En même temps, il maintient les femmes dans l'activité. En second lieu, elle met en
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évidence que les mouvements conjoncturels du chômage masculin s’accompagnent de mesures 
compensatoires qui provoquent des glissements de l’activité vers l’inactivité par l’intermédiaire de la 
catégorie des inoccupés non demandeurs d’emploi.

Sans grande surprise, les biais constatés dans l’évaluation du sous-emploi à partir de l’enquête 
sont répercutés dans l’évaluation de la réserve. Celle-ci se compose principalement des chômeurs BIT 
(67,9 %), que complètent les chômeurs au sens large, non compris dans la catégorie précédente, et les 
inactifs assimilés aux chômeurs (26,8 %) et enfin, les personnes occupées en situation de sous-emploi 
ne satisfaisant pas au critère de disponibilité dans les deux semaines (5,3 %). Le taux de réserve se 
situe à 11,1 % ; on est donc loin des 25 % de l’évaluation administrative, mais il faut toutefois 
constater que l’écart entre les deux mesures est plus important pour le sous-emploi que pour la réserve. 
Les remarques concernant l’analyse approfondie des données, que nous évoquions plus haut en parlant 
du sous-emploi, restent bien sûr d’actualité ici.

Conclusions

Cette étude visait avant tout à mettre en contexte la mesure du sous-emploi et de la réserve de main- 
d ’œuvre en Belgique. Nous nous proposions de dégager du travail d ’évaluation comparative des 
méthodes et des mesures, un certain nombre de leçons relatives à l’inscription contextuelle des étapes 
de la recherche. Même si ce travail reste toujours en phase de construction, il s’est révélé riche 
d ’enseignement et de prolongements épistémologiques.
Certaines réflexions ont trouvé place dans chacun des chapitres qui précèdent, d’autres seront 
présentées ici, en guise de conclusions.
Nous avons dit, plus haut, que les glissements sémantiques n’étaient pas inoffensifs. Nous aurions pu 
ajouter qu’ils étaient rarement innocents. II en va fréquemment de même de choix méthodologiques 
présentés, sous couvert de scientificité, comme hypothèses de travail, mais qui s’inscrivent dans un 
dessein, bien souvent inaperçu des auteurs eux-mêmes, qui vise à infléchir, dans un sens ou dans 
l’autre, les résultats de l'observation. Il ne s’agit pas d ’interprétations de résultats, dont on sait qu’elles 
sont inévitablement empreintes de subjectivité, mais bien d ’orientations préalables à leur obtention et 
non explicitées. Au cours de l'exercice proposé ici, nous avons rencontré trois types de difficultés de 
cet ordre. Nous allons les aborder brièvement.

Orientation maximaliste ou minimaliste ?

La connaissance que nous pouvons avoir d’un phénomène ou d ’une population n’e.st jamais 
parfaite. L ’inadéquation des catégories et l’imprécision des instruments de mesure y sont pour 
beaucoup. Nous devons nous satisfaire d’approximations, d’à peu-près, qui nous rapprochent de 
l'objet sans jamais nous permettre de le rencontrer. Cette approche, nous pouvons .souhaiter la réaliser 
par le dessus ou par le dessous, par excès ou par défaut, et obtenir des résultats surestimés, vision 
maximaliste, ou sous-estimés, vision minimaliste, puisqu’en définitive nous devons renoncer à une 
illusoire exactitude. II faut assumer les conditions de la recherche et il n’y a rien de condamnable à 
cela. Mais il faut le faire lucidement, pour soi-même, et explicitement, pour les autres, parce que nos 
préférences ont des implications qu’il est scientifiquement souhaitable de mettre en lumière. Mêler, 
nous hésitons à dire sournoisement, vision maximaliste et vision minimaliste au gré de nos petits 
accommodements avec la réalité ne relève pas de la logique de connaissance.

Lorsque le BIT classe dans l’emploi toute personne ayant presté au moins une heure de travail 
rémunéré pendant la semaine de référence, il fixe une règle de calcul utile, mais il la fixe dans une 
vision maximaliste de l’emploi et, corollairement, minimaliste du chômage. De ia même façon, en 
introduisant des critères sélectifs de souhait et de disponibilité immédiate dans la définition du sous- 
emploi (au sens du BIT, bien sûr), il le minimise. Nous souhaiterions qu’il nous explique les raisons et 
qu’il nous informe des conséquences de ce choix.

Curieusement, après avoir minimisé le chômage pendant des années, l ’OCDE donne aujourd’hui 
une définition maximaliste de la «réserve de main-d’œuvre». Pourquoi ? Et qu’est-ce que cela
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implique ? Les scientifiques, ceux qui le souhaiteront, n ’auront comme réponse que celle qu’ils 
s efforceront eux-mêmes d'élaborer.

On pourrait croire qu'il s'agit là de scrupule masochiste de chercheur. Pour se convaincre du 
contraire, il suffit d’examiner sérieusement comment se construisent, d'estimations maximalistes en 
estimations minimalistes, les projections à moyen et long termes sur lesquelles se fondent les grandes 
orientations de politique économique, nationales ou internationales.

Vision micro ou macro-économique ?

Ces deux approches sont source de confusion, et malheureusement de manipulation, 
permanente. Comme elles n ’ont pas le même objet, grands agrégats pour la macro-économie’ 
comportement des agents pour la micro-économie, mais utilisent souvent les mêmes mots pour 
recouvrir des concepts différents, les abus de langage et aussi de pensée sont commodes II est 
parfaitement possible d ’imaginer une situation où l’on pourrait affirmer avec raison : « L ’emploi 
[macro-economiquement parlant] augmente et l’emploi [micro-économiquement parlant] diminue ». À 
chacun de retenir et de défendre, arguments à l’appui, la proposition qui lui convient.

Le discours économique dominant privilégie l’approche micro-économique et a tendance à faire 
glisser dans son camp les concepts macro-économiques. Or, les deux approches ne sont pas réductibles 
a une seule et leur complémentarité est limitée. Un fossé subsiste qu’on ne peut franchir qu’avec 
prudence et discernement.

La clarification risque de ne pas venir de si tôt, si l’on veut bien considérer que ies lieux où se
construisent les politiques économiques -  États, organisations internationales -  ont une légitimation
keynesienne et macro-économique, tout en tenant de plus en plus un discours néoclassique, à vocation
micro-economique. Il est des ambiguïtés dont il vaut mieux ne pas parler si l’on veut conserver son 
siège.

Toujours est-il que la « micro-économisation » des concepts macro-économiques opère un 
transfert des déterminants, et donc de la responsabilité, de la collectivité vers l’individu. Le sous- 
emploi BIT n’echappe pas à la règle. Sans être un concept complètement micro-économique la 
transmutation est en cours. Pour quelle raison un individu déjà inscrit dans l’emploi n’obtient-il pas le 
poste à temps plein qu’il souhaite ? Quelle est la faiblesse de son «em ployabilité» et comment 
l’améliorer ?

Ces propos ne se veulent pas une dénonciation d’une réalité qui, elle aussi, e.st ce qu’elle est 
mais une invitation supplémentaire à la lucidité et à la vigilance. Le statisticien et l’économiste du 
travail progressent en terrain miné ; leur seule sauvegarde est de le savoir, et ce n’est pas si simple.

Phénomène structurel ou conjoncturel ?

Il peut y avoir dans le sous-emploi BIT et dans la réserve de main-d’œuvre une composante 
structurelle et une composante conjoncturelle. Si nous avions le choix, nous préférerions considérer 
que les difficultés issues des insuffisances du marché du travail appartiennent à la deuxième catégorie, 
qu’elles sont pas.sagères et que les beaux jours reviendront bientôt. Mais force e.st de constater quel 
depuis trente ans, les espoirs ont souvent été déçus, que les éclaircies ont été rares et que la société a 
sen.siblement évolué. Le chômage de masse, la flexibilité, la précarisation ont été progressivement 
intégrés dans le fonctionnement de la société et si on continue toujours de nous dire qu’une bonne 
conjoncture nous aidera à « sortir du tunnel », y croire est plus affaire de foi que de raison.

Cette opposition entre structure et conjoncture n’est pas simplement un problème de sensibilité 
qui dresserait, face à face, les pessimistes et les optimistes, c ’est aussi une question de méthode Les 
tenants des changements structurels privilégient les analyses sur la durée, moyen et long termes, les 
partisans des aléas conjoncturels préfèrent observer le court terme.
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Le sous-emploi mesuré sur une semaine de référence s’inscrira plutôt dans une analyse 
conjoncturelle ou, tout au moins, mettra en évidence la composante conjoncturelle, alors que le sous- 
emploi « habituel » se référera davantage à la composante structurelle. Tout est question de nuance et 
nous reconnaissons que le BIT entame les deux approches, mais il faut savoir qu’en traitant du sous- 
emploi dans la durée ou dans l’instant, on promeut beaucoup plus qu’une procédure d’observation 
statistique.
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A nnexe 1 -  Les catégories adm inistratives com posant le sous-em ploi lié à la durée du  
travail

-  LeS travailleurs à tempS partiel involontaire'^

Cette catégorie hétérogène, affectée par de nombreuses modifications légales, réglementaires et 
administratives, englobe tout à la fois les travailleurs à temps partiel involontaire^, les travailleurs 
occupés à temps partiel inscrits librement à l'Office National de l’Emploi (ONEM) comme demandeurs 
d ’emploi^L et les bénéficiaires d’un plan de résorption du chômage à temps partieV^.

-  LeS jeunes travailleurS à temps partiel pendant leur période de Stage

Ce sont des jeunes demandeurs d’emploi âgés de moins de 30 ans, qui ont satisfait à l’obligation 
scolaire et qui ne peuvent avoir exercé une activité professionnelle dépassant 6  mois, à moins d’être 
chômeurs complets indemnisés de 2 ans minimum après une activité professionnelle supérieure à 6 
mois, et qui sont occupés à temps partiel pendant la période d’attente qu’ils doivent accomplir avant 
de pouvoir prétendre soit à des allocations d’attente ou de chômage, soit sur base d’allocations de 
transition pour les heures habituelles d’inactivité. Ils restent inscrits comme demandeurs d’emploi à 
temps plein pendant cette période.

-  LeS prépenSions (conventionnelles) à mi-tempS

Le .statut de prépensionné à mi-temps est accordé par PONEM aux « travailleurs à temps plein qui ont, 
à partir de 55  ans, la possibilité de réduire, moyennant l’accord de leur employeur, leurs prestations de 
travail à mi-temps tout en restant sous contrat de travail et en percevant, en complément de leur 
rémunération à mi-temps, une allocation de chômage et une indemnité complémentaire à charge de 
leur employeur. Ce régime constitue une passerelle entre le travail à temps plein et l’arrêt complet des 
activités, tout en favorisant l’insertion puisque l’employeur doit engager un chômeur pour l’autre mi- 
temps » (ONEM, Rapport annuel, 2000, p. 25. Cf. convention collective de travail n° 55 conclue le 
13.07.1993 au sein du Conseil national du Travail (rendue obligatoire par l’AR du 17.11.1993)).

-  LeS chômeurS âgés Occupés à temps partiel

Ce sont des chômeurs complets indemnisés âgés de 50 ans et plus, qui justifient d’un an de chômage et 
bénéficient d’une dispense de l’inscription comme demandeurs d’emploi et qui, à la suite de l’accord

19. « Le point de départ pour définir le travail à temps partiel dans la réglementation du chômage est la définition du travail a 
temps plein. Est considérée com me travailleur à temps plein dans la réglementation du chômage, toute per.sonne qui 
effectue normalement 35 heures ou plus par semaine et qui perçoit, de son employeur, au moins le .salaire hebdomadaire 
d’un travaüleur à temps p!ein dans sa catégorie de personnel » (ONEM, Études : Enquête sur les statuts à temps partieI 
dans l'assurance cIiômage - Partie 1, p. 5, dans ONEM, Stat /q/'o, janvier 2000).

20. Les travailleurs à temps partiel dans ce statut étaient, à l ’origine, des demandeurs d ’un emploi à temps plein, qui restaient 
in.scrits com me tels mais qui avaient accepté un emploi à temp.s partiel pour échapper au chômage complet. « Avant 
1991, ils étaient dès lors appelés officiellem ent ‘travailleurs à horaire réduit alin d’échapper au chômage’. Pour ce motif, 
ils ont pu bénéficier, dans certaines conditions, d ’une allocation de chômage complémentaire h leur saiaire. Ce statut 
d’allocation a été progressivement supprimé et remplacé définitivement le 1" janvier 1996 par ceiui de ‘travailleurs à 
temps partiel avec maintien des droits’. Ce dernier statut a déjà été introduit en juin 1993 de sorte que, duratit la période 
de juin 1993 à décembre 1995, !es deux statuts ont coe.xisté. Les travailleurs à temps partiel avec mainlien des droit.s 
peuvent, dans certaines conditions, combiner une allocation de garantie de revenus avec le salaire provenant d’un travail 
ît temps partiel. Une des conditions est, entre autres, qu’ils soient inscrits comme demandeurs d’emploi à temps plein » 
(ONEM, Enquête sur Ies statuts à temps partieI dans I’assurance-cIiômage, Partie l, Stat Info, avril 2000, p. 5.)

21. « Ce sont des travailleurs occupés à temps partiel dans un emploi salarié ou non, qui ne demandent pas d’allocations mai.s 
qui .souhaitent obtenir le statut de travailleurs à temps partiel avec maintien des droits, qui sont également à la recherche 
d’un autre travail que celui pour iequel i!s sont déjà occupés et qui, de ce l'ail, s ’inscrivent librement comme demandeurs 
d’emp!oi. L’inscription [ .. .]  doit être confirmée (tous les 3 mois) par l ’intéressé pour pouvoir être maintenue» 
(Pardoulat, Dejemeppe, Saks, sous la direction de Cockx et Van der Linden, 1998, p. 67-79).

22. À  savoir : le stage des jeunes (AR 230), les «chôm eurs mis au travail » (jusque 1989), les « cadre.s spéciaux tempo­
raires » (CST) (jusque 1989), les «troisièm es circuits de travail » ( t c t ) ,  les chômeurs affectés à des projeLs au bénéfice 
des PME (décret 123 du 19.05.1994), les chômeurs affectés à  des projets d ’assistance aux PME ( a r  n° 258 du 3!.12 .1983), 
les agents contractuels subventionnés auprès des pouvoirs !ocaux et auprès des pouvoirs pubücs, !cs emp!ois PRIME dans 
le secteur non marchand, les emp!ois dans le cadre des Fonds budgétaires interdépartementaux de promotion de l ’emploi 
( f b i e ). Pour une définition détaillée de chacune des catégories, voir : Pardoulat, Dejemeppe, Saks, sous la direction de 
Cockx et Van der Linden, 1998, p. 67-79.
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-  Les travailleurs intéritnaires

d O m O "  ePToPfaCr"1; d r t .  À“m "C  “"a l’- p c c b -

LeS chômeurs complets avec diSpense ALEj^ (loi du 30 03 1994)

’s ïm s m m s è s s .

-  Les chômeurs temporaires

Les mesures d ’aclivation des alloealions de chômage, à temps partiel 

l U r d  “v C T ' d '  0 " T '  bans la foulée du plan pluriannuel pour l'emploi de

. i s S s f s s s s s s s

( t « N a T ' ° ” " c ' ' '  F»0'  caip'oi » lenips paniel dans le Radfe d’e A c C T Q i a t  
A  pl“ s ™ l u Q T r . : m  (FTP) pour un iravai, à Temps partie,» e,

Q,aQ::;„TcC:”“ ^'=t»p.oi, » c n e ,c n „  „„

24 a n n u e S S à ? )

Wallorine, Université de Liège 3“  Développement technologique et de l ’Emploi de la Région

25. Cf. les travaux d ’étudiants que nous avons dirigés en 1999-2000

d’emploi de la part de bénéficiaires d ’aTloTaTTs de c h é l T  T  proxnmté) et. d’autre part, la demande
moyen de chèques spécifiques » ( o n e m , Rapport annuel 2000 p 26) “ rémunère le chômeur au

(PBP)’ onl é t é  c r é é s  afin d ’in s é r e T  l e s  j e u n e s  s a n s  e x p é r i e n c e

r a r T T . t V “ °"

protègent l ’environnement de l ’entreprise Le chôm eur n Hrrait à n o'.'®"- '""fl'oi®"' 'es conditions de travail ou 
2000, p. 26). 1̂ 21 "1™'' allocatmn de réinsertion » ( o n e m , Rapport annuel

c t E E s r E H S E E s  “
reinserUon » ( o n e m , Rapport annuel 2000, p .  87). occupation, a une allocation de
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-  LeS minimexéS bénéficiant d ’un programme d ’insertion profeSSionnelle (article 60 §7 de la loi 
Organique Sur les CPAS du 7 aOût 1974)

Au départ, il s’agissait d’une aide particulière proposée aux bénéficiaires du minimex en vue de 
compléter le nombre de journées de travail qui leur ouvrent le droit au bénéfice complet de certaines 
allocations sociales (essentiellement les indemnités de chômage et la couverture d’assurance maladie- 
invalidité). Actuellement, le but recherché est plus directement leur insertion professionnelle.

A nnexe n° 2 -  Les catégories adm inistratives com posant la réserve de m ain-d’œuvre

-  LeS travailleurS en Situation de SOuS-emplOi (voir annexe n°I).

-  LeS demandeurs d ’emploi inOccupés imcrüS (DEI).
Cette catégorie composite est utilisée le plus souvent comme réfèrent pour le calcul du chômage et 
des taux de chômage officiels. Elle comporte les chômeurs complets indemnisés^^, les jeunes inscrits 
pendant leur période de stage” , les demandeurs d’emploi libres inoccupés’̂'' et d ’autres demandeurs 
d ’emploi inoccupés et obligatoirement inscrits^^.

-  LeS chômeurS âgés
Ce sont des chômeurs complets indemnisés de 50 ans et plus, qui bénéficient d’une dispense de 
l’inscription comme demandeurs d’emploi.

-  LeS chômeurS cOmpletS indemnisés (CCI) dispensés pour raison de difficultés SOcialeS etfamilialeS
Ce sont des chômeurs complets qui sont dispensés temporairement de l’inscription comme 
demandeurs d ’emploi en raison de difficultés sur le plan social et familial.

-  LeS CCI dispetiSéS en raiSon de reprise d ’étudeS
Ce sont des chômeurs complets indemnisés qui sont temporairement dispensés de l’inscription 
comme demandeurs d’emploi pour suivre des études, des cours ou une formation professionnelle en 
dehors d ’un site créé et géré par les organismes régionaux ou agréés par eux.

30. « L e s  programmes de transition prol'essionnelle ( p t p ) permettent à  certains chômeurs d’améliorer leur position sur le 
marché de l ’emploi en acquérant une expérience professionnelle par un emploi dans le secteur public ou dans le secteur 
as,sociatir, conçu pour rencontrer des be.soins coüectifs pas du tout ou pas suffisamment rencontrés par ie circuit du travail 
régulier. Cette expérience professionnelle est censée augmenter la possibilité de passer à un emploi dans le circuit de 
travail ordinaire. L ’intéressé perçoit une allocation d’intégration à  charge de I ’ o n e m  »  (c j n e m , Rapport annuel 2000, p. 26 
et 87).

31. « Le pian d’embauche vise l ’insertion sur le marché de l ’emploi de chômeurs de !ongue durée et d ’autres demandeurs 
d’emploi difficiles à p!acer. Les employeurs qui bénéficient d’une dispense dans le cadre du plan ‘avantage à 
l’em bauche’ peuvent également bénéficier, dans certaines conditions, d ’une réduction de salaire s ’ils engagent un 
chômeur de longue durée. Le chômeur perçoit l ’aliocation d’embauche pour chaque mois d’occupation » ( o n e m , Rapport 
annuel 2000, p. 87).

.52. Ce sont .soit des travailleurs qui ont été occupés à temps plein ou à temps partiel, dont le contrat de travail a pris tin et qui 
répondent aux conditions d’admission et d ’octroi aux allocations de chômage, soit des jeunes qui sont sans emploi et 
répondent aux conditions d’admission et d’octroi aux allocations d ’attente ou de chômage, sur base des études faites, îi 
l’issue d’un stage d ’attente obligatoire. Ils sont obligés d’être inscrits comme demandeurs d ’emploi à temps plein.

33. Ce sont des jeunes qui ont terminé leurs études et qui accomplissent une période d’attente obligatoire, pendant laqueüc ils 
.sont in.scrits com me demandeurs d’emploi et sont inoccupés, avant d ’être admis aux allocalions d ’atlcntc ou de chômage.

.34. Ce sont des personne.s qui ne sont pas occupées dans un emploi et ne répondent pas aux conditions requises pour pouvoir 
bénéficier de.s allocations de chtîmage ; elles s ’inscrivent librement comme demandeurs d ’emploi.

3.6. Cette catégorie est hétérogène ; elle enferme aussi bien les demandeurs d’emploi qui perçoivent une indemnité ît charge 
du Centre Public d ’Aide Sociale (c p a s ) et doivent, de ce fait, être obligatoirement in.scrits comme demandeurs d ’emploi, 
que les personnes inscrites à la demande du Fonds des handicapés, les chômeurs ayant travaillé à temps partiel volontaire 
et qui deviennent chômeur.s complets, les chômeurs qui renoncent volonlairemettl au bénéfice des allocations pour des 
raisons liscale.s, les jeunes demandeurs d’emploi soumis h l ’obligation scolaire à temps partie! et qui accomplissent une 
période d’atlente obligatoire, pendant laquelle ils sont inscrits comme demandeurs d’emploi à temps partiel et sont 
inoccupés, avant de pouvoir être admis aux allocations de transition, les jeunes soumis à !’obligation sco!aire à temps 
partiel el qui sont admis aux allocations de transition à l ’issue de la période d’attente, !es chômeurs exclus du bénéfice 
des allocation.s et qui doivent obligatoirement rester inscrits com me demandeurs d’emploi pendant toute la période de 
l ’exclusion pour pouvoir continuer à bénéficier d’un certain nombre d’avantages tels que les allocations familiales.
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-  LeS bénéficiaires d ’une interruption de carrière à temps partiel et à temps plein
Ce sont des travailleurs qui ont opté pour une interruption partielle (réduction de prestations) ou
com plété de leur carrière professionnelle  tout en bénéfician t ou non d ’une allocation  com plém entaire  
de I ONEM.

-  LeS bénéficiaires d ’une prépenSion à tempS plein
Dans cette catégorie, nous avons intégré les différents types de prépension qui ont coexisté à un
moment ou a un autre, soit la prepension conventionnelle (en vigueur depuis 1975), la prépension
o f T  T  prépension de retraite (1983-1994), la prépension pour frontaliers (à partir de 

1982) et la prepension spéciale (1978-1986).

- LeS minimexés non demandeurs d ’emploi
Cette catégorie est constituée de l’ensemble des personnes qui perçoivent le minimex à titre
principal ou en complément d ’autres revenus (allocations de handicapés, . . .) ',  duquel nous avons
retranche les personnes déjà com ptabilisées parm i les dem andeurs d ’em ploi, dans la  catégorie
« autres » ainsi que les bénéficiaires d’un programme d'insertion professionnelle, dénombrés dans le 
sou.s-empIoi.

- LeS miliciens
Ce sont de,s personnes qui, en raison de leurs obligations militaires, étaient retirées involontairement 
du marche du travail pendant la durée de leurs obligations. La catégorie a disparu à partir de 1995.

36. L’une des conditions essentielles pour avoir droit au minimex est la disponibilité pour travailler et, en conséquence
I inscnptron auprès d un organisme de placement. En l ’absence de cette condition, le c p a s  peut refuser l ’octroi du

U n im e x .  S - U lf  O N C O n t n n c  F n  n i . f r c .  r+r+A,.,. H ,- ,-   • . . . .  .  ^  i c l U b C i  1 U L L I U I  u u

c h ô m à P l  r é  n  I r ’ T ""  comparaisons internationales, le traitement différencié des
n c D v  1 r  , t m 1" “  " Communauté impose l ’utilisation de la statistique de l ’aide sociale

Ltroyue dans les c^jlferents pays pour compléter celle du chômage ; en effet, certains d ’entre eux classent les chômeurs
otu T o n D Z  rt P^irm les assistés sociaux ou parmi les invalides, alors que d’autres les maintiennent
plu.s longtemps dans la statistique du chômage.
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8“ Journées d'études Céreq -  Lasmas-IdL. Marseille, 17 et 18 mai 2001
« Construction et usage des catégories d ’analy.se »

Comment décrire l’évolution des emplois occupés 
par les anciens élèves de l’enseignement agricole ? 

Comment classer les nouveaux emplois ? 
Par exemple dans le secteur de F environnement

Michèle Bargeot 
Jean-Michel Drouet

A partir d etudes, réalisées chaque année, depuis 8 ans, sur le devenir des élèves de 
enseignement agricole, nous faisons, ici, le récit de notre expérience dans la construction d ’un outil 

qui nous permet de décrire la diversité des emplois occupés par les anciens élèves de l’enseignement 
agrictile. Le but étant d ’organiser une information qualitative, pour lui donner un sens et permettre 
d analyser les changements qui interviennent sur le marché de l'emploi de l’agriculture et du rural Le 
pan est de décrire au mieux l’évolution des emplois en agriculture tout en préservant la comparabilité 
de nos résultats^ C est aussi de montrer que des problèmes, de nature strictement technique 
interrogent le mode de constitution des métiers et des professions.

Nous allons d ’abord, resituer ce travail dans son contexte, l’enseignement agricole, et rappeler
brièvement I historique et la méthodologie de ces enquêtes annuelles. Nous expliquerons, ensuite
comment nous avons construit nos catégories d’analyse pour décrire l'évolution des emplois de nof
anciens eleves. Nous terminerons par le cas des nouveaux métiers de l’environnement pour illustrer les 
difficultés rencontrées.

L’enseignement agricole

L enseignement agricole correspond à une académie moyenne de l’éducation nationale. 177 000 
eleves sont répartis dans 215 lycées agricoles publics (40 % des effectifs) et 642 établissements du 
prive . 11 propose trois voies de formation :

-  la voie générale et la voie technologique vers des études supérieures (B T S, études universitaires 
et grandes ecoles),

-  la voie professionnelle vers la vie active.

Le ministère de l’agriculture prépare des diplômes nationaux (du CAP au B T S), dans des spécialités 
très diversiEiees, regroupées dans quatre grands secteurs :

-  la production (agricole, horticole, viticole, aquacole),
-  la transformation des produits agricoles (agroalimentaire),
-  les services (commercialisation des produits agricoles et services en milieu rural),
-  1 aménagement de l'espace et protection de l’environnement.

iQVFi^t des élèves sont issus de familles d ’agriculteurs (ils étaient 42 % en
1985). Les filles, moins souvent issues du milieu agricole, constituent 44 % des effectifs de 
enseignement agricole. Les établissements scolaires sont répartis inégalement sur l’ensemble du 

territoire français (ils sont particulièrement nombreux dans les régions de l’Ouest et du Sud-Ouest de 
la France et dans la région Rhône-AIpes).

1. Année scolaire 1999-2000.



Historique des enquêtes sur le devenir des élèves de l’enseignement agricole

Dès 1970, les travaux préparatoires au V° Plan mettent en évidence la nécessité de disposer d’un 
système d ’informations cohérent sur le passage de la formation à l’emploi. C ’est la création du Centre 
d ’études et de Recherches sur les Qualifications (Céreq) qui, en 1975, met en place l'Observatoire 
National des Entrées dans la Vie Active (Oneva). Le ministère de l’agriculture qui dispense un 
enseignement professionnel, a besoin de connaître le devenir de ses anciens élèves et, très tôt, 
différents services de l’administration centrale réalisent leurs propres enquêtes. À partir de 1976, la 
Direction Générale de l’Enseignement et de la Recherche (DG ER) du ministère de l’agriculture va 
participer aux enquêtes mises en place par l’Oneva. En 1984, cette collaboration est arrêtée. Le 
ministère de l’agriculture commence, à cette date, une rénovation importante de ses formations. Il a 
besoin d ’informations sur le parcours de formation des jeunes, à l’intérieur et au sortir de 
l’enseignement technique agricole. La DGER met au point un questionnaire et sa propre méthodologie 
d ’enquête. Plusieurs enquêtes de ce type seront réalisées entre 1984 et 1988. Après une interruption de 
quatre années, une situation économique et sociale qui a changé, un enseignement technique agricole 
rénové en profondeur, le ministère estime nécessaire de se doter d’un outil permettant l’analyse du 
processus d ’insertion des jeunes diplômés. La responsabilité de la mise en œuvre de ce dispositif est 
confiée à l ’ENESAD.

Les objectifs de l ’enquête

Nous en retiendrons trois, qui vont définir notre méthode de travail :
-connaître  le nombre de jeunes qui poursuivent des études diplômantes ou des formations 

spécifiques après avoir obtenu un diplôme de l’enseignement agricole,
-  approcher le processus d’insertion professionnelle aux différents niveaux de qualification, 
-caractériser précisément les emplois occupés par ces jeunes diplômés de l’enseignement 

agricole.

La méthode d’enquête
Cette méthode spécifique au ministère de l’agriculture s’appuie sur les acquis des enquêtes de 

rO neva, mais surtout sur les enquêtes réalisées par la DGER entre 1984 et 1988.

L ’enquête, effectuée par niveau de formation, s’adresse à tous les anciens élèves et apprentis de 
l’enseignement agricole public et privé. Compte tenu de la diversité des spécialités de formation, 
corrélée à la diversité régionale et à la taille réduite de la population, il a été décidé de réaliser une 
enquête exhaustive. Il faut préciser que la passation des questionnaires est facilitée par le concours 
apporté par les établissements (ce sont eux qui envoient les questionnaires aux anciens élèves et 
expédient les réponses à l ’E N E SA D ). Une enquête exhaustive, avec un taux de réponse variant entre 40 
et 60 % suivant le niveau de formation étudié, nous oblige à vérifier la représentativité de notre 
échantillon, à partir de variables comme : la région, le type d’établissement (public ou privé), le sexe, 
le secteur de formation et l’origine socioprofessionnelle.

L ’exploitation de l’enquête est réalisée sous le contrôle d’un comité de pilotage composé de 
décideurs du ministère, de représentants des établissements du public et du privé et d’experts.

Dès la mise en place des premières enquêtes, en 1984, il est décidé de choisir un temps 
d’observation plus long que celui choisi par E Oneva (de 9 mois) et d ’adresser les questionnaires aux 
anciens élèves, près de quatre ans après la fin de leur cycle de formation. Par exemple, en 2000, le 
questionnaire a été envoyé aux élèves inscrits en année terminale d’une formation, en 1995-1996.

Le double objectif de décrire les études poursuivies après un diplôme (par exemple le BEPA) et 
d’observer le processus d’insertion, nous impose des contraintes au moment de l’exploitation des 
informations ;

-N o u s  étudions d ’abord les poursuites d ’étude des diplômés du niveau étudié : type d ’étude et 
performance, c ’est-à-dire réussite à un diplôme de niveau supérieur (baccalauréat pour les BEPA, par 
exemple).
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Pour observer I insertion professionnelle et les emplois, nous enlevons de l'échantillon tous les 
individus qu. ont obtenu un diplôme supérieur, pour ne garder dans notre analyse que les ancien 
eleves qui sont entres dans la vie active avec le niveau de diplôme étudié

u n i q C r  ‘1“ ° ' ' ° "  "O"'0"  be cette popuMon, que nous appdons «diplômés

é l è ^ Ç  <*ec"Fe l’évolution des empiois occupés par t e  anciens

Au départ, la demande du ministère était de classer, de manière empirique, les emplois occunés
par les anciens eleves suivant leur niveau de form ation, ceci afin de perm ettre  une p rem ière  analyse

es resu tats ont fait emerger des questions et, au fil des enquêtes, nous avons affiné nos indicateurs et 
adapte nos catégories d'analyse au marché de l'emploi agricole et rural. indicateurs et

questionnaire est relativement succinct (4 pages). Les questions concernant l’emploi sont 
d i f f é r P r C T s t a s .  "'“’liOfor.s. plus loin, comment nous utilisons les réponses à ces

Lors de la première enquête, en 1993, nous avons repris le système de classement utilisé nour 
les enquetes realisees entre 1984 et 1988. C ’était la nomenclature des Professions et C afégorit Sodo 
professionnelles (PCS) adaptec au secteur agricole, par exemple, au code 4801 qui correspond aux
Z c Z  A  '■"'P''” encadrem ent des exploita tions agrico les ou fo restières, étaient ajoutés 4802 
encadrement d ’exploitation horticole, 4804, encadrement d ’entreprise en jardin et esTacL v e r  480^’ 
encadrement de centre équestre, etc. Nous avons alors observégue cet e adap aüon d" la  Pcfs (oui 
devenai une dérivé, vu le nombre de codes ajoutés) était n éces lire  car la quesTon sur le U cLu^

dirigez . » et d u tiliser la nom enclature d ’activités française (NAF) de l ’Insee.

1. Concrètement, quels sont les problèmes rencontrés au codage ?

N otre objectif, lors du codage de l ’emploi et du secteur d’activité, est de rendre lisible 
inform ation. II faut ev iter de transform er l ’inform ation pour la faire en trer dans des catéeories 

prédéfinies et, quand la réponse est som m aire, p roscrire d ’inventer.

1.1 La variable « emploi »

Comrnent coder l’emploi au « bon niveau » ? Par exemple, le jeune titulaire d 'un BTSA 
responsable fr a is  dans un superm arché discount, m ission : gérer le rayon fr u its  e t légum es fo rm er  

le personnel au concept « fru its  et lég u m es» , rem placer é  r e s p L a h e  d u ^ n  en c L  
d  absence^ », qui a un salaire mensuel net entre 8 et 9 000 F et coche la m oda lité  « a g e ^  de m aîtrise  
contrem aître  » sera code en 4622 « m aîtrise de l ’exploita tion  des m agasins de  vente  ■ c h e f de  rayon »
Un autre, égalem ent titu laire d ’un BTSA, qui décrit son em ploi com m e « responsable  du  rayon fru its  et

m e lu e l n e T é L T  t " ' " "  mais qui déclare un salairemensuel net entre le SMIC et 8 000 F et se coche comme «em ployé  » sera codé en 5518 <r vendeur de

Z  T " "  U  ‘'"iPe ces deux emplois n’est pas très significative, surtout si on fait
ypothese que le premier donne une descnption valorisante de son emploi. La règle que nous avons 

adopte est la suivante : la description faite dans la question ouverte apporte l’information la d I u s

c Z m e T a u '^ n e  ’ 'U " '  ^ d'autres variables,comme «quelle est votre position professionnelle?», même si cette variable n ’est pas touiourf
objective et « quel est votre salaire ? » qui n ’est pas toujours en relation avec le niveau d'emploi
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Pour d’autres emplois, c ’est le diplôme qui déterminera le codage : une jeune fille qui se dit 
« a ide so ignan te  » devra avoir passé le « CAFAS » (certificat d’aptitude aux fonctions d’aide soignante) 
pour avoir le code 5221, sinon elle sera codée 5222 « agen t de services hospita liers ». Les jeunes qui 
entrent à  l ’ONF (Office National des Forêts), réussissent soit le concours de technicien (4701), soit le 
concours d’agent technique (5316).

Que faire quand le même code regroupe des emplois différents ? Pour certains emplois, nous 
comprenons nos prédécesseurs qui avaient éprouvé le besoin d’ajouter des codes à  la PCS. Prenons, par 
exemple, le code 4701 « technicien  d ’études, développem ent de l ’agriculture des eaux et fo rê ts  » dont 
le noyau est « c h a rg é  d ’études agricoles, conseiller agricole, technicien  des eaux et fo rê ts  » mais 
auquel on assimile « a gen t de développem ent », « conseiller de gestion  agricole  », « expert agricole  », 
« œ nologue », « paysa g is te  », « vulgarisa teur agrico le », etc. Lors de notre dernière enquête sur les 
diplômés du BTSA, ce métier représente 25 % de nos emplois. Nous avons fait le choix de ne pas 
alourdir la PCS. C ’est au moment de l’exploitation des données que nous affinons l’emploi de 
technicien en croisant cette variable avec le secteur d ’activité de l’entreprise et la spécialité de 
formation.

Comment traiter ies nouveaux emplois ? Nous développerons les problèmes rencontrés pour 
coder les emplois apparus récemment sur le marché du travail dans la deuxième partie de cette 
communication. Mais abordons, tout de même, le cas des jeunes techniciens travaillant dans le 
domaine de l’eau et de l’assainissement qui sont embauchés soit par une société fermière, soit par une 
municipalité, pour faire le même travail (par exemple, surveiller une station d’épuration). Il n’existe 
pas de code spécifique pour ce métier dans la PCS, alors nous avons choisi, arbitrairement, de les coder 
en 4734 « technicien  des travaux p ub lics de l ’É ta t e t des collectivités locales  ».

1.2 La variable « secteur d ’activité » de l ’entreprise ou de l ’organisme employeur

Quelle activité choisir lorsqu’une entreprise exerce plusieurs activités ? Dans le cas où une 
entreprise a plusieurs activités de production, de transformation ou de commerciali.sation, la produc- 
ion prime toujours sur la transformation et la commercialisation. Par exemple, un éleveur de chèvres, 
qui fabrique et vend ses fromages sur les marchés, sera codé en 122 « élevage d ’ovins, caprins et 
éqiddés  » et non en 1553 « fa b rica tio n  de fro m a g es  », encore moins en 5262 « com m erce de déta il sur  
éventa ires et m archés  ». De même, la transformation prime sur le commerce, un ouvrier qui travaille 
dans un abattoir, sera dans le secteur d ’activité 1510 « in d u str ie s  des v ia n d es» , et non 5132 
« com m erce  de gros de viandes  ».

Comment connaître la répartition des anciens élèves qui travaillent, non seulement dans la 
production agricole, mais aussi dans les secteurs d’activité liés à l’agriculture, à E agroalimentaire et au 
milieu rural ? Nous en reparlerons lorsque nous expliquerons notre méthode pour construire nos 
catégories d’analyse. Un des problèmes rencontrés dans l’utilisation de la NAF, vient du fait que cette 
nomenclature ne permet pas de faire cette distinction pour certaines activités. Par exemple, nous 
souhaitons distinguer l’administration de l’agriculture (D D A  ; direction départementale de l’agricul­
ture, DSV : direction des services vétérinaires, ONF : office national des forêts), de l ’adm inistration  
générale, économ ique e t socia le, codée en 7510. Autre exemple, comment distinguer l’enseignement 
agricole de l ’ense ignem ent secondaire  g én é ra l technique ou pro fessionnel codé en 8020. Nous avons 
décidé, dans ces cas où la NAF n ’est pas suffisamment précise, d’ajouter un code (7511 pour 
l’administration de l’agriculture, 8021 pour l’enseignement agricole).

2, Comment construire les catégories d’analyse ?

L e bon  sens veut que l ’on constru ise  les catégories d ’analyse de façon à décrire au m ieux la 
popu la tion  observée. P ar exem ple, nous adaptons les catégories socioprofessionnelles de la PCS en 
fonction  du n iveau  de d ip lôm e étudié.
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Graphique 1 -  Emplois des élèves titulaires d ’un 
BTSA, sortis en 1996, enquêtés en 2000

A griculteur, aide familial
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Autre ouvrier, dont lA A

Employé fonct. publique 
adm inistratif, santé, social
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Technico commercial 
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Technicien 
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C.adre, artisan, comm.

12,3

|4 ,6

17,9

I 24,8

Graphique 2 -  Emplois des élèves titulaires d ’un 
BEPA, sortis en 1996, enquêtés en 2000
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Les graphiques ci-dessus m ontren t que nous avons détaillé  la  catégorie  des professions 
in term édiaires pour les BTSA, alors que pour les BEPA, c ’est les catégories des ouvriers et des em ployés 
que nou.s avons précisé. B ien entendu la logique est d ifférente si l ’on veut com parer les em plois à dos 
niveaux de qualifications d ifférents. Il est, alors, im péra tif d ’avoir les m êm es catégories

Graphique 3 -  Comparaison des emplois occupés par les utilaires d ’un BEPA, d ’un BTA ou d ’un BTSA

□  BEPA B E T A  BBTSA

Agriculteur Cadre, profession 
intermédiaire

Employé Ouvrier

 ̂ L intérêt de comparer les emplois d’un même niveau de qualification à des périodes différentes 
n est plus a démontrer. CTes enquetes sur le devenir des anciens élèves de l’enseignement agricole sont 
réalisées, chaque annee depuis 8 ans, à raison de deux niveaux de diplôme par an. Les formations et le 
public qui suit ces formations évoluent. Automatiquement, il y a des répercussions sur les emplois 
Nos catégories d analyse doivent alors être adaptées pour prendre en compte ces changements.' 
Prenons I exemple du BTA. Les sortants 1991 étaient à 72 % des garçons et suivaient à 76 % une 
spécialité du secteur de la production agricole. Les sortants 1995 comptaient 38 % de filles et le 
seioteur de la production ne représentait plus que 50 % des effectifs totaux. L ’ouverture d ’une 
spécialité « services en milieu rural » qui a attiré un public essentiellement féminin et la suppression 
de la spécialité «technicien généraliste », remplacée par un baccalauréat technologique a modifié le 
public de ce diplôme et cela n'est pas sans conséquence sur les emplois. Pour rendre compte de cette 
évolution, nous avons dû modifier nos catégories d’analyse.

Lors de l’enquete 1995 sur les diplômés 1991, nous avions fait une catégorie professionnelle 
englobant les employés de la fonction publique (qui comprennent les agents des services hospitaliers 
les aides soignants, les auxiliaires de vie, etc.) qui représentait 12,7 % des emplois. Les enquêtef 
reahsees en 1997 et 1999 ont vu progresser le nombre des emplois de la santé et du social Nous avons 
juge intéressant de creer une catégorie pour ce type de profession.
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Graphique 4 -  Évolution des emplois occupés par les titulaires du brevet de technicien agricole (BTA)
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Les catégories d’analyse des « secteurs d’activités » sont plus complexes à construire. Lors de ia 
première utilisation de la NAF, nous souhaitions faire des regroupements qui « collent » au plus près 
aux divisions de la NAF. Les commanditaires de nos études nous ont fait remarquer que dans les 
secteurs du commerce, de l’administration, de l’éducation et des services nous ne faisions pas la 
distinction entre le.s activités liées à l’agriculture et les autres. Notre catégorie d'analyse devait prendre 
en compte cette information pour mesurer la relation entre la formation et l'emploi des anciens élèves. 
Pour le commerce et les services aux entreprises, la NAF distingue de façon précise le type de 
commerce ou de service, mais cela n ’est pas le cas pour l’administration liée à l’agriculture et 
l’enseignement agricole et nous avons dû, comme nous l’avons expliqué plus haut, aménager la NAF et 
recoder l’information pour obtenir des catégories d’analyse plus pertinentes. Illustrons par un 
exemple : les graphiques ci-dessous présentent les secteurs d’activités des ancien., élèves BTSA 
enquêtés en 1998.

Graphique 5 -  Première version de la répartition 
des secteurs d ’activité dans lesquels travaillent 

les titulaires d ’un BTSA (enquête 1998)
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Graphique 6 -  Deuxième version de la répartition 
des secteurs d ’activité dans lesquels travaillent 

les titulaires d’un BTSA (enquête 1998)
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La première version reproduit les divisions de la NAF. Nous avions juste séparé les industries 
agroahmentaires des autres industries. La deuxième version tente d’identifier des catégories plus 
spécifiques. L aménagemen/ e t l ’entretien  de l ’espace  sont distingués des productions agricoles. 
L agrochim ie  et les industries du m achin ism e agricole  rejoignent la catégorie « industries liées à 
P agriculture  ». Nous avons créé une catégorie pour le com m erce lié  à l ’agriculture.

D autre part, le monde agricole évolue. D'une agriculture entièrement orientée vers la 
production on se tourne peu à peu vers un monde agricole qui doit prendre en compte la demande 
sociale en ce qui concerne l’environnement et l ’aménagement du territoire. L ’enseignement agricole 
propose des formations qui répondent à ces besoins. Il nous a semblé judicieux de pouvoir mesurer ce 
changement sur le marché de l'emploi agricole et rural. Aussi, avons nous décidé de créer deux 
nouvelles catégories : les productions forestières et les services liés à l’aménagement et à 
l’environnement dont nous vous expliquerons la constitution dans la deuxième partie de notre 
communication.

Les graphiques ci-dessous montrent la dernière version de nos catégories d ’analyse concernant 
les secteurs d ’activité où travaillent les anciens élèves de l’enseignement agricole. Nous observons la 
volonté de faire apparaître clairement les activités en relation avec l’agriculture, l’agroalimentaire et le 
milieu rural ; ce qui paraît logique si nous rappelons que ces études sont commandées par une 
direction qui a la responsabilité de l'enseignement agricole. À partir de la NAF, dont l’utilisation est 
apparue indispensable pour organiser une information très hétérogène, nous avons construit des 
catégories qui nous semblent pertinentes pour analyser le marché de l’emploi agricole et rural et 
mesurer son évolution (comme le prouve le graphique 8 de l’enquête réalisée en 2 0 0 0 ).

Graphique 7 -  Troisième version de la répartition Graphique 8 -  Répartition des secteurs d’activité
des secteurs d’activité dans lesquels travaillent dans lesquels travaillent les titulaires d’un b t s a

les titulaires d’un b t s a  (enquête 1998) (enquête 2000)
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Une foi.s les catégories d ’analyse décrites ci-dessus, construites, il nous a semblé intéressant 
d aller plus loin dans la définition des emplois, en croisant les variables « emploi » et « secteur 
d ’activité ». Ce croisement n’a de sens, dans l’enseignement agricole, qui, rappelons-le, offre des 
formations très diverses, que s’il est fait pour chaque spécialité. En effet, les jeunes qui ont suivi 
I option « technologies végétales » n’occupent pas les mêmes emplois que ceux qui ont préparé un 
diplôme du .secteur transformation. Cette façon d’organiser l’information permet de mesurer la relation 
entre la formation et l’emploi (de manière tout à fait relative, car cette relation est complexe et ne peut 
être décrite uniquement par l’emploi occupé).
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L ’exemple ci-après, nous permet d ’illustrer notre propos et montre une étape dans notre travail 
de description des emplois occupés par les jeunes diplômés de l’enseignement agricole.

Les emplois de 456 BTSA spécialité « agroalimentaire » (enquête 2000)

Productions agricoles
Agriculteur 18
Aide familial 2
Technicien d ’élevage 1
Technicien agricole 1
Ouvrier agricole 5
Ouvrier lAA 3

30 (6 ,6  %)

Industries liées 
à l ’agroalimentaire

Artisan boulanger 1
Directeur d ’usine iaa 1
Ingénieur qualité iaa 1
Agent de maîtrise 70
Technicien 91
Technico-commercial 9
Employé administratif 2
Ouvrier qualifié iaa 66
Ouvrier non qualifié iaa 5

246  (53,9  %)

Commerce lié à l’agriculture 
et à l’alimentaire

Cadre commercial 1
Technico-commercial 20
Technicien contrôle qualité 7
Agent de maîtrise (coop. lait.) 1
Employé administratif 2
Employé commercial 17
Ouvrier lAA 5
Magasinier 4

57 (12,5 %)

Industries non liées
à l'agriculture

Cadre commercial 1
Négociateur commercial I
Technicien 10
Agent de maîtrise 2
Employé administratiE 2
Ouvrier 9

25 (5,5 %)

Autres commerces
Patron hôtel restaurant 2
Directeur restauration collective I
Assistant direction rest. collective I
Technico-commercial équipement ind. I 
Animateur commercial ameublement I 
Technicien marketing I
Technicien qualité rest. collective I
Chef service restauration 2
Responsable magasinage I
Employé restauration rapide 2
Vendeur article sport I
Magasinier I

15 (3,3 %)

Services liés à l’aménagement 
et à l’environnement

Technicien études environ, (eau)
Agent de maîtrise (traitement des eaux)

Services liés à l’agriculture 
et au milieu rural

Formateur en CEPPA 1
Moniteur en CAT 2
Agent de maîtrise 3
Technicien 32
Agent de traite contrôle laitier 2
Conditionneur I
Agent de labo en lycée agricole I
Assistante maternelle I
Aide à domicile 1

44 (9,6 %)

Autres services
Responsable agence d ’intérim 
Technicien de laboratoire santé 
Technicien 
Agent de maîtrise 
Conseiller ANPE
Animateur socioculturel et de loisirs
Aide éducateur
Facteur
Gendarme, pompier
Employé administratif (association)
Employé administratif (F.Publique)
Gardien immeuble
Autre ouvrier (monteur, magasinier)

33 (7,2 %)

Productions forestières 
et productions liées 
à l’aménagement

Blagueur I
1

En conclusion de cette partie, nous nous posons les questions suivantes : Avons-nous fait un 
choix pertinent en adaptant les nomenclatures existantes ? L’émergence de nouveaux emplois nous 
permettra-t-elle de continuer à les utiliser ?

Deuxième partie -  Les emplois de l’aménagement et de l’environnement

L ’objectif d’une étude en cours est de décrire de façon plus précise l’ensemble des emplois 
occupés par les « diplômés » de l'enseignement agricole dans les secteurs « Productions forestières et 
productions liées à l'aménagement et à l'environnement» et «Services liés à l'aménagement et à 
l’environnement ».
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Les emplois de E aménagement et de l’environnement dont il va être question sont ceux occupés
n T c i T a f a U l  diplôm e en 1995 (in terrogés en 1999), e t p a r les BEPA et
BTSA diplôm es en 1996 (in terrogés en 2000).

f D T P ?  lien seulement d ’illustrer notre méthode, mais aussi de
Eormuler les difficultés que nous avons rencontrées pour l'utiliser dans le cas de l’apparition de 
nouveaux emplois.

1. La constitution de nouveaux secteurs d’activités

Comme nous l’avions prévu en faisant du secteur des services liés à l’aménagement et à 
environnement un secteur d'activité à part entière, un nouveau travail de réadaptation des codes de la 

NAF S est avere nécessaire.

Le secteur «Productions forestières et productions liées à l'aménagement et à 
1 environnement » regroupe les activités en relation avec :

- l a  «réalisation et l ’entretien de plantations ornementales» (essentiellement l’activité des 
entreprises paysagistes), dont le code associé dans la NAF est 0142,

-  la « chasse  » (et toutes les activ ités s ’y rapportant, telles’ que l'en tre tien  des réserves e t le 
repeuplem ent en g ib ier), dont le code NAF est 0150,

r o d é  U n o g o n f  l’exploitation  forestière, les services forestiers a n n e x e s» , co rrespondan t aux 
codes 0200, 0201 (la  production  d arbres), 0202 (la  p roduction  de bois), e t 0203 (travaux  forestiers 
pour le com pte de tiers, surveillance) de la  NAF.

Le secteur « Services liés à l’aménagement et à l’environnement » regroupe les activités en 
relation avec : e h o

j i n O T  distribution de l’eau, l’assainissement, les travaux de voirie», correspondant aux codes
41(^0 (captage, traitement et distribution d’eau) et 9000 (assainissement, voirie et gestion des déchets) 
de la NAF, +

a ~ 1  dém énagem ent de l'espace, le patrimoine naturel », que l'on a choisi de faire correspondre au 
code 925(3 de la NAF dont l’intituIé est «autres activités culturelles», et plus particulièrement 
«gestion du patrimoine naturel» (jardins botaniques ou zoologiques), auquel on ajoute toutes les 
activités d entretien, de gestion, d ’aménagement de tous les espaces (sont donc incluses les activités 
des services municipaux d ’entretien des espaces verts, classées lors des enquêtes précédentes sous le 
code reserve a l’activité des administrations territoriales, 7540, ainsi que les activités des associations 
de protection de la nature),

-  les « études sur la protection de l’environnement », pour lesquelles on a choisi d ’utiliser un code 
non utilise par la NAF, le 7424. Cette innovation permet de donner à cette activité la place spécifique 
qui lui revient, et qui tend a s’accroître (elle était jusqu’à présent dans la catégorie de « ingénierie 
etudes en économie agricole », dont le code est 7422).

2 . Codage des nouveaux m étiers

La rnethode que nous avons em ployée pour coder ces em plois do it ê tre  dé taillée  po u r rendre 
com pte et de nos d ifficultés à respecter les catégories de la PCS, et du caractère  arb itra ire  de nos choix  
pour y parvenir.

La plupart des emplois liés à l’environnement qui nous ont fait nous déterminer par la méthode 
empirique décrite plus haut, se situent entre trois types d ’emploi : celui de jardinier (code 6301), celui 
de technicien d ’études (code 4701) et celui d’animateur socioculturel et de loisir (code 4333).

Le classement en tant que jardinier est fait lorsque l ’enquêté ne déclare pas être chargé d ’autre 
chose que de l'entretien, de la gestion et de l’aménagement des espaces verts, des espaces naturels, ou 
encore du patrimoine. II se positionne soit comme manœuvre, ouvrier, soit comme ouvrier qualifié 
soit (oomme ernpioye, et ses fonctions principales se répartissent entre la production, la fabrication et 
les chantiers, l’installation, l’entretien et la réparation ou le nettoyage, le gardiennage, et les travaux 
ménagers.
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Le classement en tant que technicien d’études lui est préféré lorsque l'enquêté évoque une 
mission incluant principalement une étude, un projet, un montage de dossier technique ou 
administratif ou encore une fonction de contrôle. Il se positionne lui-même parmi les techniciens et ses 
fonctions sont la recherche, les études, les méthodes, l’informatique.

Quant au classement en tant qu'animateur socioculturel et de loisir, c’est la description de 
l’emploi comme agent de communication, d ’information, voire de personnel éducatif, qui en est la 
cause. Les positions revendiquées correspondent à celles d’employé et de profession intermédiaire, et 
les fonctions principales sont souvent ajoutées à la liste proposée en terme « d ’anim ation », 
« d ’accue il », « de com m unication  », « d ’in form ation  ».

Ainsi, quelqu’un se décrivant comme « a g en t de m ise en va leur du pa trim o ine  na turel », dont le 
salaire se situe entre le SMIC et 8 000 F, serait à priori codé en tant qu’ouvrier paysagiste (code 6301) 
s’il ne se positionnait pas en tant que «technicien» dont la fonction principale est «Recherche, 
études, méthodes, informatique ». C ’est en fonction de ces deux dernières informations que nous 
avons fait le choix de le classer parmi les techniciens d'études (code 4701).

Un « agen t d ’en tretien  des espaces naturels  » qui déclare entretenir un site naturel, mais aussi 
devoir créer un projet d ’animation et des supports pédagogiques pour des visites, a finalement été codé 
dans la catégorie des animateurs socioculturels et de loisirs (code 4333) : il se positionne en tant 
qu’employé dont la fonction principale est la « création  d ’anim ation et l ’in form ation ».

Toutefois, est-il utile de préciser que ces descriptions font figure de types idéaux, tant ce qui est 
noté sur les questionnaires est varié. Cette diversité a toujours été remarquable d’un questionnaire à 
l’autre. La difficulté qui est apparue lors du traitement de notre dernière enquête est la diversité des 
fonctions décrites dans un seul questionnaire. On peut citer les descriptions d’emploi suivantes :

«A u  sein d ’une association de protection de la nature : intervention dans les centres de loisirs 
et les établissements scolaires en tant qu ’animateur nature, études naturalistes sur le terrain 
secrétariat et autres activité de l ’association » ; «Aide technique à l ’environnement et à P animation. 
Gestion des associations, suivi chantiers de construction sentiers de randonnées, secrétariat de 
mairie» ; «Agent de développement touristique pour une mairie. Gestion d ’un gîte d ’étape 
(promotion accueil entretien), gestion des sentiers de randonnées, animations, expositions » ; 
« Garde animateur : Surveillance des espaces naturels sensibles d ’un département, conception 
réalisation d ’animations tout public et d ’outils d ’animation participation au suivi écologique sur les 
sites, travaux d ’entretien divers » ; « J ’interviens dans le domaine de l ’environnement à l ’échelle 
d ’une vallée de haute montagne. Mes activités sont variées : valorisation des déchets (sensibilisation 
auprès des écoles), assainissement, protection des milieux naturels, animation culturelles... » ; 
« Technicien (assistant) en verger conservatoire. Accueil du public, visite guidée, activité technique et 
scientifique » ; « Agent de veille écologique. Missions : suivi de qualité eau potable sur réseau et 
usine. Ge.stion plaintes abonnés, suivi de re-chloration réseau. Organisation et animation des visites 
usine eau potable et station d ’épuration » ; «Agent d ’accueil et d ’entretien en musée aquarium » ; 
« Animatrice environnement, responsable espaces verts » ; « Agent polyvalent de l ’environnement ».

Outre la difficulté de faire « rentrer » dans la nomenclature de tels emplois multifonctions, ces 
exemples montrent aussi que certaines descriptions, moins détaillées que d’autres, suffisent rarement à 
elles seules pour leur associer un code. Ce problème est celui que rencontrent toutes les enquêtes par 
questionnaire écrit.
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3. Le tableau ci-dessous rend compte de nos résultats globaux

Emnlni.s

Productions 
forestières et 

productions liées 
à l’aménagement 

et à
l’environnement

Services liés à 
l’aménagement 

et à
l’environnement

Réalisation, entretien 
jardins et espaces verts 

Chasse

Sylviculture, 
exploitation forestière 

Distribution de l’eau, 
assainissement 

Aménagement et gestion 
du patrimoine naturel 

Etudes sur 
l’environnement

Total 

PCS,

P Œ T L s r  s U r Q  n Q e O ie

seul., ,8  salariés bénéficien, d'em plois aidés, don, un c U r m

i = p = S “ S 3 S i ^

>

>

>
24 des 145 emplois du secteur «Distribution de l'eau, assainissement» sont des emnlois 
nouveaux. Il s agit des 6 animateurs «ambassadeurs de tri»  ou «chargé de la collecte
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sélective », ainsi que de 18 techniciens chargés du suivi et du contrôle des assainissements 
individuels, des stations d ’épuration, tous en CEI. Nous connaissions déjà bien cette profession 
telle que nous la trouvons encore décrite (« technicien au conseil général en assainissement 
autonome » « technicien territorial entretien réseau d ’eau potable en régie »). Elle semble 
maintenant émerger au sein des collectivités territoriales de taille relativement réduite qui 
profitent du programme « Nouveaux services. Nouveaux emplois » pour répondre à une 
demande nouvelle en matière de lutte contre la pollution de l'eau (« responsable assainissement 
d ’une commune de 900 habitants » ; « coordinateur assainissements autonomes » ; « contrôleur 
des assainissements autonomes »; « mise en place du service assainissement autonome »). On 
doit par ailleurs citer 6 de ces emplois jeunes caractérisés par leurs multifonctions 
(administrative, d’animation, gestion des déchets), comme ce «technicien de l ’environnement 
(déchets, assainissement collectif, assainissements individuels) », ou cet « agent de veille 
écologique (suivi eau potable, animation visite usine eau, station d ’épuration) ». De l’ensemble 
des emplois de ce secteur, 68,3 % ont été classés dans la catégorie des techniciens (tous sont 
titulaires du B T S A ), et 20  % bénéficient d’un CEI.

>  P arm i les 450  em plo is du secteur « A m énagem ent et gestion du patrim oine naturel », on a 
com ptab ilisé  122 em plo is nouveaux  :

-  34 (dont 24 en  CEI) d ’entre eux fon t partie  des 298 em plois d 'o u v rie rs  paysagistes : ce sont 
ceux  qui en tretiennen t les espaces naturels (rivières, sentiers de randonnées, forêts, parc 
naturels, rou tes dép artem en ta les ,...) . G lobalem ent, les ouvriers paysagistes travaillent 
beaucoup  plus souvent dans les espaces verts que dans les espaces naturels, et cela est 
d ’au tan t p lus vrai que le n iveau  du diplôm e est bas (à 79,1 %  pour les « BTSA » contre 
95,9 % p our les « CAPA »). Parm i ces em plois, anciens, de jard in iers, d ’ouvriers d ’entretien 
e t d ’agents techniques des espaces verts, on peut cependant ca lcu ler une proportion  non 
nég ligeab le  de CEI (1 sur 5, tous diplôm es confondus).

-  46 (dont 41 CEI) des em plois nouveaux de ce secteur sont classés parm i les 68 techniciens. 
80 %  son t titu laires d 'u n  BTSA. C ette  fois les em plois liés à la  gestion et à l 'am énagem ent 
des espaces naturels sont m ajoritaires (68 %). 41 correspondent à notre descrip tion des 
em plo is m ultifonctions. Si p resque tous les CEI (sau f 4) sont m ultifonctions, 4  des 5 em plois 
en CDI e t CDD peuvent égalem ent être décrits de la  sorte.

-  Parm i les 28 agents de m aîtrise, tous titulaires du BTSA, excepté  I « BEPA » et 1 « BTA », 
13 (dont 10 en  CEI) chefs d ’équipe d ’ouvriers paysagistes travaillant dans les espaces 
naturels peuven t ê tre  a jou ter à la  liste des nouveaux em plois.

-  E nfin , 29 (dont 23 en CEI e t 24 « BTSA ») des 52 anim ateurs font partie des em plois 
nouveaux . P o u r ce tte  catégorie d 'em p lo is , la  distinction entre les activ ités « espaces verts et 
parc  récréatifs » e t « espaces naturels » ne suffit pas pour déceler les em plois ém ergents, car 
on consta te  l ’apparition  d ’em plois d ’anim ateurs au sein des services espaces verts des 
co llec tiv ités locales. C es dern iers rem plissen t égalem ent des fonctions de surveillance ou 
d ’en tretien , e t c ’est pourquoi la  d istinction  entre les nouveaux em plois m ultifonctions et les 
anciens em plo is, don t l ’activ ité est un iquem ent l ’anim ation (sensibilisation  à la nature, 
assuran t l 'a ccu e il de c lasses découvertes en m ilieu rural ou m ontagnard), paraît ici prendre 
tou t son sens.

>  N ous considérons que tous les em plois qui constituen t le secteur « É tudes sur 
l ’env ironnem en t », excepté  un  « technicien supérieur au laboratoire d ’études radiologiques, 
commissariat à l ’énergie atomique », sont nouveaux. 30 de ces nouveaux em plois, qui sont 
occupés exclusivem ent p ar de « BTSA », son t des em plois de techniciens : ils conseillen t les 
agricu lteu rs, industrie ls, dans le dom aine de la  protection de l ’environnem ent, la  m aîtrise des 
po llu tions, la  m ise aux norm es, dans le cadre de leu r installation  ou de leurs activ ités (cham bre 
d ’agricu ltu re , association  d ’explo itan ts, agence de l ’eau). O n com pte 12 CEI. L e dern ier em ploi 
ém ergen t, c a r  il co rrespond  à une  activ ité  nouvelle, est celui d 'u n  « chargé d ’affaires » d ’une 
socié té  de « prestation de services pour l ’environnement ».

78



Bilan -  LeS emplois émergentS

c o m n u b i î i î  R d e  c c f  1“  li&  à l'am énagem ent et à  l'environnem ent, on
com ptabilise 177 em plois emergents (soit 15,6 %). A  partir de cet échantillon, il nous est possible de 
dégager quatre  caractéristiques de ces em plois ém ergents :

♦ Des emplois des services. Si on considère le fait qu’aucun de ces emplois n'apparaît dans les 
oT  n T t  forestières et productions liées à l’aménagement et à l ’environnement O 
on peut dire qu ils représentent 28,2 % des emplois des services liées à l’aménagement et à 
1 envuonnemenL C est dans le secteur « Distribution de l’eau, assainissement » que leur part est la
T y g j f  le t d ^ s  celui des «Etudes sur l’environnement » qu’elle est la plus forte 
^ 7  %). Dans le secteur « Aménagement et gestion du patrimoine naturel », elle est de 27 %

♦ Des emplois occupés par les plus hauts niveaux de formation. La part respective des « BTSA » 
«BTA.C .B B P A . e , «CAPA» parmi ces em plois éntergents es . d ,  7 4 ,6 % , 14 ,7% . 7 9 %  «

dGcUvUé l ' T ™ r T " “ l f  '  ‘" " ““ Cc la répartition des em plois au sein de ces secteurs
d P , T  V '  3"°"' ce l“ i technicien (94), occupé à 9Û.4 ■7» par des
r „ 0  rP  T  0 “  <15"r'"“  6 5 .  Aont 26 ,< BTSA d'ouvriers p a y sa g isL  (34,
dont 9 « BTSA »), puis agents de m aîtrise (13, dont 11 « BTSA »). r  I  s  ( ,

♦ Des emplois jeunes 133 des 177 emplois émergents de l’aménagement et de l’environnement sont 
des emplois jeunes (soit 3 sur 4). Cette proportion atteint 100 % dans le secteur « D istributiorde
L T eT iT m enT T sw S "’ U  «ecteur « Aménagement et gestion du patrimoine naturel »,
d n T é  to 1 dans celui des «Etudes sur l’environnement ». Cependant, nous n ’avons pas
classe tous les emplois jeunes parmi les emplois émergents. L'ensemble des secteurs liés à 
1 aménagement et a l  environnement comptant 217 emplois jeunes, seuls 61 % d'entre eux ont été 
considérés comme emergents. Ceux qui n ’y ont pas été classés ont une activité qui ne nous semble 
pas nouvelle (entretien des espaces verts, parcs et jardins voirie )

" P e n v ir? ^ ‘° ' '  emplois émergents de l’aménagement et de
1 env ronnement peuvent etre caractérisés par la multiplicité des tâches qu'ils remplissent (soit
47% ). Ce modèle d emplois multifonctions n’est pas valable pour deux types d'emplois

l’environnement», qui ont pour seule fonction de
I e n tr S t  1  “T  conseiller les exploitants, et les ouvriers paysagistes, qui ne font que de

I S  74 <7 T'Uf H '  D multifonctions
Sor^ T T ' ^  le secteur « Aménagement et gestion du patrimoine naturel » que ce
modèle est le plus courant (63 %, et même 87,5 % sans les ouvriers paysagistes).

Si nous nous étions un iquem ent fiés aux codes et de ia  NAF et de la  PCS que nous avons associés

a n T é h e fd e U ''" ''''’ T "  Eeconnaître que nous aurions perdu des informations essentielles pour 
appréhender ces emplois emergents. Par exemple, il aurait été facile d’affirmer que l’information 
principale était de vén ter que les emplois de techniciens de l’aménagement et deT 'env ironnT ^nt 
sont bien occupes par les titulaires de BTSA. Or, nous sommes en mesure de montrer que, si tel est 
effectivement le cas ce sont également ces derniers qui ont le plus souvent été engagés dans le cadre 

«Nouveaux services, nouveaux emplois», avec un statut et une rémunération,
dem andant d etre com pares a  ceux des nom breux ouvriers paysagistes en CDl, de n iveau  de form ation  
iTîoins dcvGu

En outre nous n’aurions pu ni mesurer la part des emplois multifonctions, ni approcher leur 
diversité aussi finement que nous avons entrepris de le faire, en étudiant chaque libellé des réponses 
aux questionnaires. ^

2. D w s  le secteur de la « chasse », la descnption d ’em plois de gardes-chasse (parmi les agents de surveillance) est proche de 
celles d  em plois jeunes du secteur « Aménagement et gestion du patrimoine naturel ». La n a f  classe la « chasse ï  avec les 
p oductions II seran peut-etre plus pertinent de regrouper ce secteur avec les services (sauvegarde du gibier gestion du 

éme“  classé certains D d es -ch a sse s  p S  le fe m p lo t
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4. L a spécificité du contrat em ploi jeu n e interdit-elle toute tentative de classem ent des 
em plois qui y sont associés dans une nom enclature des professions ?

L ’émergence des emplois multifonctions a été constaté par d'autres que nous : « Il est à 
souligner que les postes comprennent le plus souvent une grande polyvalence et peuvent concerner 
plusieurs activités à la fois. Une certaine nouveauté dans les postes provient de la recomposition des 
activités, ce qui ne sera pas sans problème pour la professionnalisation des jeunes. Cette 
caractéristique des postes « Nouveaux services, nouveaux emplois » n ’est d ’ailleurs pas spécifique à 
l ’environnement mais se retrouve dans l ’ensemble du dispositif»  (Roch, 2000).

L ’explication de la pluri-activité des métiers émergents doit-elle être recherchée du côté de la 
spécificité de ce nouveau type de contrat ? La loi du 16 octobre 1997 qui expose les motifs du 
programme « Nouveaux services, nouveaux emplois » présente la caractéristique inédite selon laquelle 
l’objectif de création d’activités précède et conditionne l’objectif d’accès des jeunes à l'emploi. De 
façon plus détaillée, le programme indique que la création d’un nouveau service doit répondre à un 
besoin social non satisfait, qui se pérennisera en se professionnalisant. Le jeune qui sera chargé 
d ’assurer ce nouveau service sera embauché en fonction de ses compétences reconnues à s’adapter au 
poste de travail. Au cours des cinq années qu’il aura passées à assurer ce nouveau service, il devra 
valider ses nouvelles compétences. Cela lui permettra, soit d’être titularisé sur le même poste si celui- 
ci est pérennisé, soit, dans le cas contraire, de monnayer sur le marché du travail son expérience 
acquise. C ’est selon cette nouvelle logique de la professionnalisation par le développement de 
compétences que les pouvoirs publics interviennent dans la lutte contre le chômage des jeunes. 
Auparavant, la politique de l’emploi entendait favoriser « l’employabilité » par l’augmentation de la 
qualification.

Cela rompt avec la notion de Professionnalisation telle que la conçoivent les sociologues, car le 
programme « Nouveaux services, nouveaux emplois » ne vise pas à construire de nouveaux marchés 
de travail fermés : «Les  acteurs institutionnels privilégient au contraire la perspective d ’une 
transférabilité maximum de l ’expérience acquise et des compétences validées dans des champs 
professionnels aussi ouverts que possible » (Labruyère, 2000). Les fonctions attribuées aux bénéfi­
ciaires d ’emplois jeunes correspondent davantage à un ensemble de compétences qu’à une 
qualification spécifique, moins à une « profession comme marché de travail ferm é  », (Paradeise, 1998) 
qu’à un emploi tremplin ou de transition vers un marché de travail fluide.

Un nouvel emploi ne peut qu’être difficilement classable dans une nomenclature des professions 
dès lors qu’il est uniquement défini par rapport à l’ensemble des compétences de celui qui en 
bénéficie, compétences qu’il doit consacrer à professionnaliser un service qui n'existait pas avant qu’il 
soit chargé de l’assurer, et surtout compétences dont il devra mettre en valeur l'adaptabilité s’il veut 
les monnayer sur le marché du travail au terme de son contrat emploi Jeune.

L ’hypothèse que nous faisons est de dire que les multifonctions que doivent remplir les 
bénéficiaires des emplois jeunes font partie du processus de professionnalisation visant le 
développement des compétences.

Les jeunes à qui l’on attribue le plus de missions à remplir de façon autonome semblent être les 
plus diplômés. Ceux-ci considéreraient l’emploi jeune « comme une occasion de se constituer une 
première expérience valorisante », et comptent « utiliser celle-ci comme un tremplin pour d ’autres 
fonctions ou d ’autres emplois » (Roch, 2000). Certains des anciens étudiants de BTSA interrogés dans 
notre enquête se seraient appropriés une telle stratégie, stratégie au sein de laquelle l’exercice de 
plusieurs fonctions prend alors tout son sens.

Quant aux jeunes les moins qualifiés, ils « voient l ’emploi jeune comme un moyen de pouvoir 
travailler dans leur région et d ’obtenir un emploi stable. Ils envisagent le plus souvent de poursuivre 
dans leur poste après la fin  du programme emploi jeune, s ’il est pérennisé » (Roch, 2000). Cela tend à 
confirmer nos observations concernant les « CAPA » et les « BEPA » : même quand ils bénéficient d’un 
contrat emploi jeunes, ils sont plus souvent ouvriers paysagistes, chargés uniquement de l’entretien le 
plus souvent des espaces verts, moins souvent des espaces naturels.
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Si nous avons vu que le contrat emploi jeune reste très minoritaire, rien n ’indique qu’il n ’est nas 
appde a deventr plus fréquent. Au 31 mai 2G0 G, 19975 Jeunes avaient été embauchés d l L  le secteur
estiL T à 6 ()0 ^ T ‘ h " ' 7"^'^ du programme «Nouveaux services, nouveaux em plois», et on
estime d 600 embauches supplémentaires par mois, ce qui a eu pour effet d ’augmenter de 10  % la 
main-d œuvre de ce secteur en quelques mois.

icnu quel peut être l’avenir du modèle multifonctions tel que nous avons
m it f"T H r̂ é - l - r  le programme « Nouveaux se rv ie s  Nouveaux

e ^ l o i s  », des e udes du Cereq décrivent un processus de professionnalisation en cours des métiers
q l '  -“ f  sociologues, les acteurs préférant viser la clôture des marchés

du travail qui leur permet une reconnaissance sociale plutôt que sa fluidité pourtant désirée par les 
pouvoirs publics et les employeurs. Cependant, si tel n ’était pas le cas, si un nouveau modèTe de

r apparaître de façon plus nette, il est évident que nous ne pourrions pas ne 
pas prendre en compte une teile évolution dans nos études.

Rappelons que nos ^udes ont pour finalité essentielle de fournir des données quantitatives 
nécessaires au pilotage de 1 enseignement agricole. Nous pouvions penser que les nomenclatures que 
nous utilisons (PCS e t  NAF) qui ont été élaborées principalement enOue de faciliter l’organTsaTon L  
1 inEorniation économique et sociale étaient les outils adéquats pour la construction de nos indicateurs 
et pour nous permettre de comparer nos résultats.

N(3s etudes peuvent faire apparaître des problèmes ou montrer des évolutions. Dès que nous
eD nIois don! f  T  H P oar exp liquer un changem ent (par exem ple, cette  année les
emploLs dans le secteur de I environnem ent), nous nous heurtons à deux problèm es •

- u n e  information trop sommaire et nous savons que l'enquête postale est mal adaptée à un 
questionnement trop détaillé,

-  des nomenclatures que l ’on doit adapter au monde agricole et rural, ce qui semble possible pour 
la NAF mais beaucoup plus difficile pour la PCS. Nous avons montré que la création des 
nouveaux services par l’effet conjugué d ’une volonté politique pour développer le marché de 

emploi et de la demande sociale pour l’aménagement du territoire ou la protection de 
environnement, a pour conséquence l’émergence d ’emplois multifonctions. On s’acheminerait 

vers 'ii,®B'lniÇtion des professions par les compétences, alors que la PCS (dont la dernière 
édition date de 1994) décrit les emplois par leur qualification.

Nocre travail empirique apporte une preuve supplémentaire de la nécessité de rester attentif aux 
mutations du marche du travail et contnbue à interroger le mode de constitution des métiers.
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<7 Construction et usage des catégories d ’analyse »

Déconstruction et reconstruction du champ de 
l’intervention sociale sur la base des tâches accomplies’

Dominique Beynier

Poids de l’histoire et processus de dénomination

La modernité ou la nouveauté de ce que nous vivons comme mutations apparentes dans 
l’intervention sociale n’en est peut-être pas une : pour parodier Bruno Latour^ en le déplaçant dans un 
champ où la science est loin d 'être le moteur du changement, « nous n ’avons jamais été modernes ». 
Que ce soit pour le terme de moderne ou de nouveauté, nous nous sentons très proches de ce que cet 
auteur écrit :

«Lorsque les mots ‘moderne’, ‘modernisation’, ‘modernité’ apparaissent nous définissons par 
contraste un passé archaïque et stable. De plus, le mot se trouve toujours lancé au cours d ’une 
politique, dans une querelle où il y a des gagnants et des perdants, des Anciens et des Modernes. 
‘M oderne’ est donc asymétrique par deux fois : il désigne une brisure dans le passage régulier du 
temps ; il désigne un combat dans lequel il y a des vainqueurs et des vaincus^. »

Les formes de légitimation dans l’intervention sociale sont multiples ; historiquement ce sont la 
demande, le besoin et les idéologies qui ont permis à l’intervention sociale de trouver ses modes 
opératoires. Au cours de l’histoire les formes prises par les besoins et la demande sociale, les 
revendications ou tout simplement la misère de certaines franges de la population ont poussé d ’autres 
groupes de cette population à intervenir pour les aider, les assister, les contrôler. Les formes prises par 
cette intervention sont autant liées aux manifestations des besoins qu’à la forme prise par des principes 
qui régissent la morale, l’ordre social ou économique et le contrôle de la vie en commun. Ces formes 
de légitimation ont fortement structuré les appellations.

Quelques repères sur l ’histoire des professions sociales avant 1982

Pendant le premier tiers du 20° siècle il n ’est pas possible de repérer des travailleurs appartenant 
à ce que de nos jours nous nommons les professions sociales. Ce n'est qu’en 1932 qu’est créé le brevet 
de capacité professionnelle d'assistante sociale. Ces premières professionnelles fusionneront avec les 
infirmières visiteuses dont le diplôme avait été créé en 1922. C’est cette fusion des deux professions et 
des Eormations qui donna naissance au diplôme d'état d ’assistante sociale (D E A S). L ’assistance sociale 
bénéficiant de l’appui politique des conservateurs a permis à cette nouvelle profession de se trouver 
assez rapidement légitimée. En 1943 ce sont les monitrices d'enseignement ménager, en 1949 c ’est au 
tour des travailleuses familiales.

Dans le même temps où se développe l'assistance et les métiers qui y participent, monte 
1 intérêt pour 1 enfance inadaptée. À cette époque tant la définition de la population que les contours 
de la préoccupation restent flous. Parmi les personnes concernées on note entre autre des enfants ou 
des adolescents qui présentent :

1. Cette communication est issue d ’un travail réalisé pour la m ir e .  La synthèse de la totalité de la recherche a été publiée dans 
un ouvrage collectif sous la direction de Jean-Noël Chopart : « Les mutations du travail social. Dynamique d ’un champ 
professionnel». Editions Dunod, Paris 2000.

2. Bruno Latour, 1991, Nous n avons jam ais é té  moderne. E ssai d ’anthropologie sym étrique, collection Armillaire, éditions 
La Découverte, 210 p.

3. Bruno Latour, 1991, op. cit., p. 20.



-  des déficiences intellectuelles plus ou moins sévères,
-  des déficiences physiques,
-  des troubles psychopathologiques plus ou moins sévères (du caractériel au psychotique), des 

comportements délinquants,
-  des dangers réels ou présumés de nature psychologique, physique, sanitaire ou éducatif.

Sans prétendre ni à l’exhaustivité ni à une hiérarchisation des préoccupations dont sont l'objet ces 
enfants, on note la volonté de les réadapter, de les éduquer, de les corriger, de les soustraire à 
l’influence du milieu, de les distraire ou de les occuper. C ’est à la rencontre de ces préoccupations et 
de ces publics que sont créées de nombreuses associations visant, d’une part, à mettre en place et à 
gérer les structures d ’accueil de ces enfants et adolescents et, d’autre part, à former les intervenants qui 
prenaient en charge les personnes qu’elles accueillaient. De nombreuses écoles de formation 
d ’éducateurs ont ainsi vu le jour. Mais c ’est le ministère de Injustice qui fut le premier à organiser la 
formation des intervenants sociaux en créant dès 1945 le diplôme d’état de l’éducation surveillée. 
C ’est le début de ce l’on a appelé les métiers de l’éducation spécialisée. Les diplômes vont se succéder 
en 1959, ce sera celui de jardinière d'enfant et en 1967 celui d ’éducateur spécialisé. Bien qu’il soit 
difficile de donner des dates charnières, les années 1967-1971 semblent par le nombre de diplômes qui 
sont créés constituer un moment important dans la naissance et l'institutionnalisation de ce que l’on 
commence à appeler communément le travail sociaC. En 1969 sont créés les diplôme de : délégué à la 
tutelle, conseiller en économie sociale et familiale (il se substitue au diplôme de monitrice 
d’enseignement ménager) auxquels on peut ajouter : le brevet d’aptitude à l’animation socio-éducative 
et le certificat d’aptitude professionnelle à l’animation socio-éducative. Ils seront suivis en 1971 par le 
certificat aux fonctions de moniteur éducateur, en 1972 celui d’aide médico-psychologique, en 1973 
par le diplôme d ’état de jardinière d’enfants, en 1976 le certificat d’aptitude aux fonctions d’éducateur 
technique spécialisé ; et 1979 le diplôme d ’état aux fonctions d’animation. Même si il est difficile 
d ’évaluer le nombre de travailleurs sociaux, l’étude des recensements de la population française entre 
1954 et 1990 montre qu’entre ces deux dates le nombre de travailleurs qu’il est possible d’agglomérer 
à la rubrique travail social a été multiplié par 16 mais qu’une bonne part de cette augmentation est due 
à l’émergence de métier du social qui n ’existait pas quelques années auparavant.

Population active ayant un emploi par profession de 1954 à 1990

Année de délivrance du diplôme
1954 1962 1968 1975 1982 1990

Assistant de service social 18 480 19 880 30 980 31 040 31 264 36 624
Educateur spécialisé 54 920 80 460 97 329
Animateur 13 960 34 540 52 326
Conseiller conjugal 4 248 5 381
Aide maternelle 3 280 7 780 13 980 38 540
Employés de garderie d ’enfants (*) 6 060 28 920 49 640 61 300
Assistante maternelle (**) 188 244 261 444
Total 27 820 56 580 94 600 199 760 338 756 453 104
Sources : Les recensem ents de  la population de 1954, 1962, 1968, 1975, 1982, 1990.
(*) Cet effectif est composite, il com prend dans les nomenclatures de lIN S E E  d ’autres catégories que celle désignée  
explicitem ent p a r  P intitulé de  cette rubrique.
(* Cette rubrique n 'est apparue qu 'avec ie recensement de  1982, elle se substitue à  celles d ’em ployés de  garderie  
d'enfant et d ’aide maternelle.

4. L ’origine de l ’emploi de ce terme reste Tobjet de discussion entre spécialistes de l ’histoire des professions sociales. 
Certains com m e Ion et Tricart rappellent que le terme est utilisé dès 1922 par une association de travailleuses sociales qui 
fut remplacée par une fédération des travailleurs sociaux en 1950. Verdès-Leroux situe quant à elle l’apparition du terme 
dans les années 1960. Pour autant de nombreux auteurs com me Bachmann et Simonin doutent de la pertinence de ce terme 
pour désigner un ensem ble de professions qui se sont développées avec des logiques spécifiques et de manière non linéaire. 
À l ’inverse Ion et Tricart insistent sur le fait qu’il s ’agit de métiers différents mais qui se reconnaissent dans un mode 
d ’inter-vention qui leur serait pour une grande part commun. Ion 1., Tricart l.-P ., Les travailleurs sociaux. La découverte, 
Paris, 1992. Verdès-Leroux 1., Le travail so c ia l  Édition de Minuit, Paris, 1978. Bachmann C., Simonin J., Changer au 
qu o tid ien  Études vivantes, Paris, 1982.
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De 1982 à Centrée dans le 3' millénaire

A  chaque époque les besoins ressentis ou exprim és sont sous-tendus p a r des idéo logies des 
re igions qui légitim ent et conditionnent les possib ilités d ’in tervention  d 'in d iv id u s  auprès d ’alitres 
individus ou de groupe.s auprès d 'au tre s  groupes. II serait é tonnant que notre  époque soit la  s e l  à

D u T " " d ’i nt ervent i on,  besoins e t systèm es de représen tation  du 
m onde. Au cours du siecIe ces interventions se sont partie llem ent dégagées de leurs bases 
1 eo ogiijues e t se sont professionnalisées. Ce double m ouvem ent s ’est traduit p ar l ’iden tification  de 
m odes d 'in te rven tion  et de savoirs spécifiques appartenant à des in tervenants e f  p r o g r e s s iv l e n t  par 
1 apparition de corps professionnels chargés de la réalisation de cette  p rise  en  charge. C ette  phase de 
professionnalisation s est accom pagnée de la m ise en place d ’institu tions destinées à transm ettre  les 
savoirs et a o rganiser la certification  v isant à reconnaître e t à lég itim er la  capacité  des in tervenants 
sociaux a m ettre en œ uvre leur action. C ette m ise en place du systèm e de certification  s 'e s t  doublée 
d uni^ h iérarchisation, d une part, des fonctions et des professions entre tâches d ’exécution  et de 
d irection et, d autre part, entre les qualifications élevées et celles p lus m odestes.

Sur cette toile de fond se sont élaborées des identités professionnelles fortes s'appuyant à la fois 
sur es soubassements idéologiques anciens, sur les formes prises par l’institutionnalisation dès 
professions et sur les modes d intervention des acteurs. Au cours des années 80-85 la crise de l'état 
providence s accentuant et la décentralisation aidant, les frontières entre les divers intervenants 
sociaux se sont attenuees (les moniteurs éducateurs ont pour des raisons économiques remplacé les 
éducateurs spécialisés les éducateurs spécialisés et les assistants sociaux qui travaillent en milieu 
ouvert se sont mis a effectuer des missions proches et des diplômes de niveau II communs à toutes les 
professions du social de niveau III sont mis en place par la DAS elle-même). Dans le même temps sur 
cette penode, on assiste a la montée en puissance de difficultés sociales nouvelles liées, d ’une part à 
1 urbanisation rapide de la périphérie des villes, conséquences de la reconstruction et de ’la 
désertification des campagnes et, d ’autre part, à la crise de l'emploi qui se traduit par une 
augmentation du nombre de chômeurs. Cette conjonction sociale nouvelle fait émerger des demandes

n icD ' rL U 'T T " -  P°ldiques sociales se mettent en
place RMI, politique de la ville, plans départementaux d'insertion. Pour les mettre en œuvre sont
recrutes des intervenants qui sont pour une part non négligeable choisis en dehors des in tervenants 
sociaux canoniques. Ils possèdent soit des qualifications étrangères à celles délivrées p ar la  DAS soit 
pas de qualification  du tout. ’

Tableau 1 -  Politiques sociales et type d ’institutions^
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5. En écriture normale les nouvelles politiques d’intervention, en italique les politiques traditionnelles, en gras les activités 

À ,  r°F'^“ "'r‘“ r“ - l - ,  “  c„respo„d.„. p ., à des eifcciif
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Le tableau 1 permet d’apprécier l’investissement relatif des différentes institutions de l’interven­
tion sociale selon les douze secteurs des politiques sociales telles que nous les avons définies. La 
répartition des zones colorées permet de se rendre compte que trois types d’institution (l’État et les 
établissements publics, les départements et les organismes de sécurité sociale), n'ont pas opéré un 
redéploiement sensible vers ce qu'il est convenu d’appeler les « nouvelles politiques publiques ». Les 
organismes bailleurs occupent une position particulière car leur action est tout entière concentrée sur 
les nouvelles politiques de développement social, de logement et d’insertion par le logement. Le 
secteur associatif, outre ces deux créneaux traditionnels (enfance handicapée et inadaptée et éducation 
populaire) a procédé à un redéploiement de ces activités vers les nouvelles politiques.

Tableau 2 -  Appellations de poste et politiques sociales
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Accompagnateur social 1,

Agent de développement ;, G:
Chef de projet
Agent de proximité
Animateur d ’insertion
Conseiller d ’insertion
Conseiller logement
Chargé de production

Cette sur-représentation est également liée aux fréquentes pratiques de délégation du secteur 
public vers le secteur privé non lucratif. Soit que la structure associative est préférée (exemple des 
missions locales), soit que la pratique de l’appel d’offres se substitue à une gestion directe (cas 
fréquents dans le domaine de l’insertion). Enfin ce tableau confirme la place très particulière occupée 
désormais par les politiques d’action sociale locale menées à l’initiative des mairies et des CCAS. Les
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désormais un rôle majeur et polyvalent dans le secteur de l'intervention

L apparition de ces nouveaux intervenants est curieusement légitimée à deux niveaux • celui des 
besoins nouveaux et celui des politiques sociales nouvelles. Cette situation nous paraît neuve mais elle 
ressemble étrangement a un bégaiement du passé, les ancêtres des assistants sociaux et des éducateurs 
peciahses se sonOnsthues a la fois sur une demande sociale et sur des besoins perçus et légitimés soit 

par le secteur productif, soit par des groupes sociaux plus enclins à percevoir les difficultés sociales de 
leurs contemporains, soit, encore, par des administrations ou des politiques.

Le tableau 2 montre la sur-représentation des différents professionnels selon les douze secteurs 
des politiques sociales La répartition « en diagonale » confirme la correspondance entre nouvelles 
appe la ions et nouvel es politiques publiques et, au contraire, la polarisation des

U ofdE  r  " 'T  traditionnelles. Trois exceptions notables cependant • les
coordinateurs, les conseillères en économie sociale et familiale et les moniteurs éducateurs ' oui 
couvrent une plus large palette. L ’émergence des fonctions de coordination est à relier à l’empilement 

s politiques sociales et a la nécessité de lier les différents types d'action. Dans le cas particulier des 
conseillères, le tableau ne fait que confirmer les observations qualitatives que l’on t r ^  dâTs les 
rapports intermédiaires de la MIRE. Cette spécialité du travail social est, aujourd'hui, souvent préférée 

d autres dans certains secteurs (en particulier le logement) en raison d ’une plus grande adaptabilité 
aux (Objectifs de ces politiques. II paraît opportun de rappeler que la catégorie « logement » inclût les

- — bon d O r t a m s  Q o e r ,  ( O C r

ré c i t  !' appellations des postes et cadres d ’emploi (tableau 3) Ce
résultat est fortement lie aux deux précédents. On retrouve la double logique d'une répartition « en
e T ïe s I n  iTt polyvalence du cadre associatif et du cadre communal. Pour ce qui
est des appellations « installées », on remarque l’opposition assez tranchée entre les assistants sociaux 
Cur-repre.sentes dans les départements et les organismes de sécurité sociale) et les différents métiers
de ’e n fe n c r  f  secteurs de l’État -  Justice et établissements publics
de I enfance -  et dans le secteur associatif -  enfance inadaptée et handicap). Là encore on peut
C in te rT en A ^  les « nouvelles appellations » sont concentrées dans les structures les plus p roches de 

in tervention sociale localisée (associations, com m unes e t o rganism es bailleurs).

rheu re^fenm ll T ’ "''' la professionnalisation  de ces acteurs qui nous para issen t à
1 heure actuelle  des intervenants can o n iq u es ' du cham p de l ’in tervention sociale, s ’est com plétée  par 
une légitim ation basee, d une part, sur un systèm e de form ation et de certification  garanti par L s  
décrets e des circulaires m inistérielles et, d 'a u tre  part, sur des conventions co llectives fixan t les 
rém unérations et les progressions de carrière en fonction des d ip lôm es et des parcours p rofessionnels.

anra II ^  décrit Ics nivchux dc formation générale sur-représentés selon les différentes
appellations de postes. On voit que les niveaux I et II concernent plus particulièrement quatre
d S O  T  Au secteur sanitaire et psychologues, les fonctions de direction et
d encadrement, quelques-unes des « nouvelles appellations » (chef de projet, coordinateur) et 
exception parmi les appellations installées, les métiers de l’éducation. (Cette exception peut 
s expliquer soit par le suivi de formation supérieure en psychologie, mais aussi parce que ces métiers 
sont plus « masculins » et que les stratégies de promotion y sont donc plus fréquentes).

nentcno" ® « nouvelles appellations » (les conseillers et les agents de dévelop­
pement) semble correspondre a des niveaux de formation moins homogènes. Peu stabilisées ces 
appellations recouvrent certainement des réalités professionnelles assez différentes d’un ’ lieu 
d exercice a I autre. Leur recrutement se fait donc à des niveaux assez disparates

6. Au rang de ces professions canoniques nous rangeons : -  des professions de niveau iii • assistant social éd n rn tm .r
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Tableau 3 -  Appellations de poste et employeurs
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Assistant social
Educateur
Educateur technique
Moniteur éducateur
AM P

CESF

Animateur
Délégué à la tutelle
Secrétaire/Hôtesse
Psychologue
Assistante maternelle/famille d ’accueil
Travailleuse familiale
Aide à domicile
Médicaux sociaux
Responsable ou chef
Directeur |
Formateur
Conseiller Emploi/formation
Coordinateur
Accompagnateur social
Agent de développement
Chef de projet
Agent de proximité
Animateur d ’insertion
Conseiller d ’insertion
Conseiller logement
Chargé de production

On voit que les appellations installées et plus féminisées (CESF, Assistante sociale, etc.) se 
situent plus majoritairement aux niveaux III et IV. Les Animateurs font exception car nombre d’entre 
eux commencent une carrière à faible niveau de formation et n’achèvent pas toujours le cycle de la 
formation professionnelle DEFA. Enfin, on retrouve les traditionnels niveaux V et VI du social auxquels 
il faut adjoindre les nouvelles fonctions de présence et de proximité. Il faut noter que la hiérarchie des 
fonctions est fortement corrélée au niveau de formation générale.

La construction du tableau 5 est très différente du précédent ; ce changement de logique est 
rappelé par une utilisation de trames. Ici nous présentons la présence (gris clair) et l’absence (blanc) 
des diplômes selon leur niveau, ainsi que les professionnels portant le titre et dépourvus d’un diplôme 
agréé (gris foncé).

Dans le haut du tableau, sont sélectionnées toutes les situations correspondant à ia stricte 
logique de certification (AS, CESF, Délégué à la tutelle. Travailleuse familiale et AMP). Il s’agit là de 
postes pour lesquels il est absolument nécessaire de détenir le diplôme.

Les autres appellations « installées », en particulier les métiers de l'éducation et de l’animation, 
ne sont pas autant garanties par un diplôme et les « faisant fonction » y sont plus nombreux.
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Tableau 4 -  Appellations de poste et niveaux de formation

Psychologue
Chef de projet
Coordinateur
Directeur
Formateur

Niveau i Niveau II

Responsable ou chef
Médicaux sociaux
Éducateur
Conseiller d ’insertion
Conseiller emploi/formation
Agent de développement
Conseiller logement
Accompagnateur social
Éducateur technique
Animateur d ’insertion
CESF

Délégué à la tutelle
Assistant social
Moniteur éducateur
Secrétaire/Hôtesse

Niveau lii Niveau IV Niveau v Niveau VI

Agent de proximité
Animateur
Chargé de production
Assist. Matem./Fam. d ’accueil
Travailleuse familiale
Aide à domicile
AMP

évidenceTT''"'"'''’^’ i‘f  intermédiaires de la MIRE ont mis en
<10 social s P P C r v e n P P Z u  r i a C " '  0 -  Aes professionnels ayan, un dipiônte

ou p O : „ a i = 1„ r a :1f a r e « ^ ^ ^  -  c°— n e .  . s e r  sinuiaires

V .  E , r ; . “ =

: s ~ X r . r  ~  -  -  ■“ — « — =
la D A s Q O L r v 'Q U I t V " '1'''* '’ °"  ‘’r“ “ ‘e ‘''"ipact <l« diplômes agréés ou reconnus par

DAS pour les 27 appellations que nous avons répertoriées. Ce tableau permet à bien des égards de
nuancer les propos souvent énoncés à propos d'un travail social traditionnel qui s 'opposefU  et à qm

serait substitue, une intervention sociale construite sur des bases radicalement différentes Certes ce
tableau démontré que les « droits d’entrée » dans l’intervention sociale ne sont pas (mais ne Font-elles
jamais ete .) strictement délimités par des diplômes propres au champ du social. Mais à l'inverse ce
que I on constate c est que toutes ies «nouvelles» professions ne sont pas désertées p a r ’les
Luné comme nombre de discours pouiraient le laisser entendre. L ’absence
t d a T f T ’e l é e ' s D D T '  a  de postes : les fonctions de type médico­
sociales I entree se fait alors par les diplômes sanitaires -  et les fonctions les plus « techniques » qui

i^nnes d'accompa­
gnement social qu il s agisse d accompagnement individuel ou collectif, les détenteurs de diplômes
sociaux sont loin d ’être absents (du tiers à plus de la moitié selon les résultats de cetteTnquête)
donc heu de modérer les fréquentés oppositions entre « anciens et nouveaux métiers ». Si la logique de



la stricte fermeture du marché des emplois sociaux semble révolue, le diagnostic d 'un basculement 
radical dans les modes de recrutement et les modes de faire doit certainement être nuancé. La stricte 
détermination des postes par les diplômes ne concerne que les quatre professions situées en bas du 
tableau, comme on l’a vu précédemment.

Tableau 5 -  Appellations de poste et niveaux de formation

Diplômes agréés par la DAS

Assistant social
Délégué à ia tutelle
CESF

Travailleuse familiale
A m p

Coordonateur
Accompagnateur social
Animateur d ’insertion
Directeur
Responsable ou chef
Éducateur

Conseiller emploi/formation
Conseiller d ’insertion
Formateur
Agent de développement
Conseiller logement
Chef de projet
Secrétaire/hôtesse
Éducateur technique
Animateur

Agent de proximité
Chargé de production
Assistante matern./famille d ’accueil
Moniteur éducateur
Aide à domicile

Psychologue
Médicaux sociaux

Niveau II Niveau lll Niveau IV Niveau V Non

Un résultat attendu concerne les fonctions de direction qui concentre plus de 50 % des diplômes 
supérieurs du travail social. L ’influence du CAIDES, désormais requis pour diriger des établissements 
sociaux, se fait ici sentir. On remarque également que la catégorie des directeurs est bien placée en ce 
qui concerne les diplômes universitaires finalisés.

Un résultat moins attendu est la forte concentration des diplômes de niveau l parmi les 
professions éducatives ou d ’encadrement psychologique. Ce constat remet en cause les représentations 
courantes qui voudraient que les mieux qualifiés soient concentrés dans les nouvelles missions de 
l’intervention sociale... Ces nouvelles appellations (coordinateur, chef de projet) occupent le troisième 
rang de ce tableau. Ils ont plutôt en moyenne un meilleur niveau de formation générale mais semblent 
un peu moins concernés par les diplômes de type professionnel. Leur entrée sur le marché de 
l'intervention sociale se ferait alors moins en fonction de compétences spécifiques que d ’un niveau 
d ’étude général attesté par un diplôme sans lien direct avec les thèmes de l’intervention sociale. Enfin 
on remarque que les diplômes de niveau II, (licence et maîtrise) ne sont pas absents parmi les autres 
appellations de poste. Certes moins fréquents, la présence de ces diplômes corrobore un mouvement
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p S e U o c c u p Ï" ' ^ '' sur-qualification » des personnels au regard des

Tableau 6 -  Appellations de poste et possession d ’un diplôme de la das

Appellation du poste Oui Non
Secrétaire/Hôtesse 6 94
Médicaux sociaux 7 93
Assistante materm/Famille d ’accueil 7 93
Conseiller emploi/formation 12 .8 8
Psychologue I.I 88
Agent de proximité 17 83,
Chargé de production 18 +.82
Conseiller d’insertion 25 75
Educateur technique 33 67
Accompagnateur social 36 64
Agent de développement 38 62
Chef de projet 40 , 60
Coordonateur 42 58
Formateur -14 56
Animateur d’insertion "53 47
Responsable ou chef 66 34
Aide à domicile ■67 33
Directeur 67 33
Moniteur éducateur 71 29
Conseiller logement 73 27
AM P 75 25
Animateur 78 22
Educateur 92 8
Assistant social 100 0
CESF 100 0
Délégué à la tutelle 100 0
Travailleuse familiale 100 0

Dlace e? C e  r  Z  professionnelles se trouvent ainsi mises en
place et, faute de cadre de reference constitue, les acteurs sociaux qui les mettent en œuvre font preuve
d inven ivite et cherchent par des mots, par des dénominations à définir au plus près le travail qu'ils 
accomplissent. De nombreuses appellations indigènes voient ainsi le jour. Une fois les appellations 
m igenes standardisées, c ’est-a-dire une fois qu’ont été supprimées les différences liés à l ’utilisation 
du masculin ou féminin pour dénommer une même fonction, 180 appellations différentes pour 500 
individus statistiques subsistent dans l'enquête menée par la Mission interministérielle à la recherche 
experinrentale . Elles rendent a la fois compte des tâches accomplies, des lieux d ’effectuation du 
niveau hiérarchique, du cadre institutionnel.

Bien que les données soient difficiles à établir avec la certitude que nous désirerions, le nombre 
de travailleurs sociaux canoniques augmente légèrement depuis les années 80 ; c ’est la trace d 'un effet 
de stock et, du même coup, d ’un solde entre les entrées et les sorties qui reste positif Cette 
constatation permet de penser qu'un double processus est à l'œuvre : d'une part, un vieillissement de 
la population et, d autre part, du fait de l’importance de la formation continue dans ce secteur un 
redéploiement des rôles, des fonctions et des tâches de ces travailleurs sociaux canoniques -  prise de 
fonctions hiérarchiques ou de gestion, rôles de conseillers ou d'interfaces, tâches spécialisées avec des 
méthodologies d intervention excédant la panoplie usuelle des modes d ’action de ce groupe profes­
sionnel auprès de populations particulières ou sur des problèmes sociaux spécifiques

7. Beynier D., Choppart J.-N.
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Tableau 7 -  Évolution du nombre de diplômes sociaux délivrés annuellement

A n n ée  de  
création  

du d ip lôm e

A n n ée  d e  dé livran ce  du d ip lôm e

1967 1970 1972 1974 1976 1980 I99I 1997

A id e  à d o m ic ile  (CAFAD) 1990 2344 2539
A id e  m é d ico -p sy c h o lo g iq u e  (AMP) 1972 200 250 330 430 1106 2338
T T availleuse fa m ilia le  (TF) 1967 232 163
M oniteu r éducateur (ME) 1970 1079 1400 1647 1398 1254 1516
E ducateur d e  jeunes en fan ts (EJE) 1959 480 515 590 801 957 935 846 947
A ssista n t d e  serv ice  so c ia l (AS) 1932 853 1580 1372 1471 1849 1971 1455 1734
É ducateur sp éc ia lisé  (ES) 1967 642 1050 H I2 1680 2348 2433 2235 2321
E ducateur tech n iq u e sp é c ia lisé  (ETS) 1976 399 220 319
C o n se iller  en  é co . so c . fa m ilia le  (CESF) 1974 131 230 330 404 642

1975 3995 4354 5733 7361 7835 7520 9817

Tableau 8 -  Évolution du nombre d’intervenants sociaux répertoriés’

1974 1984 1988 1990 1992 1994 1996
A ide ménagère et auxiliaire de vie 84 000 84 000 83 000 86 000 82 000 88500
A ide m édico-psychologique 7 000 7 600 9 800 H 900 14 600 15 800
Travailleuse familiale 8 600 1600 8 300 8 500 8 700 8 700
Moniteur-éducateur 7 400 16 800 15 700 16 300 17 400 18 300 17 700
Educateur de jeunes enfants 2 200 5 600 5 500 5 800 6 200 7 300 7 700
Assistant socia! 22 500 31 500 33 900 35 800 36 400 36 600 36 400
Éducateur spécialisé 16 700 31 100 36 100 40 100 41 700 41 800 42 000
É d u c a te u rs  techniques(ET+ETS) 0 H  900 13 800 15 100 15 000 15 500 16 620
Conseiller en économ ie sociale familiale 3 800 5 000 8 000 2 500 2 900 3 200
Animateur 1 000 2 100 2 600 2 300 2 400 2 600
Assistante maternelle 67 000 222 000 196 500 203 600 222 400 305 900 324  900

U ne déconnexion  entre tâches accom plies et professions

Compte tenu, d ’une part, du contexte historique de la montée des professions canoniques qui a 
permis peu à peu l’abandon de références explicites aux tâches accomplies car ces dernières 
semblaient immédiatement déductibles de la profession exercée et donc stabilisées et, d ’autre part, du 
travail à l’œuvre dans la fabrication des dénominations indigènes, la voie la plus certaine pour 
délimiter les professions du social tant canoniques que « nouvelles » était de partir des tâches 
accomplies en les disjoignant de l’appareil de dénomination. Cette disjonction première offre la 
possibilité de combiner les tâches Eaites avec des logiques autres que celles qui prévalent dans les 
dénominations tant instituées qu'indigènes. Pour autant, l’exercice d’un ensemble de tâches par une 
même personne n 'est pas séparable, d’une part, de la structuration du champ de l’intervention sociale 
tel que les auteurs qui ont contribué à sa description nous la présentent et, d’autre part, du fait que les 
appellations indigènes reflètent des contenus d ’actions.

Malgré cette difficulté à rompre complètement avec ce que nous savons des attributions de 
tâches dans l’intervention sociale, la recombinaison des 41 tâches élémentaires effectuées par les 
individus enquêtés a permis de fabriquer 16 groupes-types de tâches, 17 groupes fonctionnels de 
tâches et 6 regroupements fonctionnels.

Quarante et une tâches élémentaires

Toutes n ’ont pas la même importance quantitative dans l'inventaire des tâches qui ont été 
retenues. Certaines sont effectuées par la quasi-totalité des personnes interrogées, d'autres par moins 
de 5 % d ’entre elles. Le dénombrement simple de ces tâches n 'a  que peu d’intérêt, l’importance 
relative des unes par rapport aux autres reflète à la fois leur importance et la structure de notre

8. Source : SESI.
9. Source : SESI.
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population qui n’est en rien un échantillon représentatif de la population générale des intervenants 
sociaux, mais une population dont la diversité, produite par une construction aréolaire et une pluralité 
des modes d’entrée, illustre la diversité de la population générale des intervenants sociaux.

Les 41 tâches élémentaires retenues appartiennent à six sous-ensembles :
-L e s  activités de contact avec le public (16 tâches). Ce sous-ensemble se divise en 3 rubriques 

qui décrivent les actions en fonction de la nature du public individuel ou collectif, strictement 
collectif et enfin, pour la troisième, le cadre géographique ou institutionnel dans lequel est 
menée l’action.

-  Les activités consacrées à la résolution du cas de l'usager hors de sa présence (5 tâches).
-  Les activités consacrées à l’organisation (4 tâches).
-  Les activités d ’encadrement et de direction (6  tâches).
-  Les activités de négociation politique (3 tâches).
-  Les activités d’ingénierie (7 tâches).

Seize groupes-types de tâches

À partir des 41 tâches élémentaires ont été fabriqués 16 groupes-types de tâches. La 
composition des ces derniers met en évidence tout d’abord l’étendue des tâches élémentaires qu’il est 
nécessaire de maîtriser pour mener à bien l’intervention que décrit le groupe-type de tâches, ensuite 
l’intersection entre plusieurs groupes-types de tâches et enfin, l’ordonnancement des groupes-types de 
tâches.

La première remarque qu’impose ce type de présentation des regroupements fonctionnels dans 
l’intervention sociale est le nombre élevé de tâches élémentaires à prendre en compte pour définir 
chacun d’entre eux (moyenne 10, médiane 9, minimum 2, maximum 30, écart type 8,1). Ce nombre 
important de tâches élémentaires nécessaires pour décrire les groupes-types de tâches témoigne de la 
complexité du travail réalisé par les intervenants sociaux et ce, d’autant plus que les tâches élémen­
taires pourraient sans doute, elles-mêmes, être subdivisées en unités plus petites en utilisant une 
méthode d’analyse plus fine.

La seconde porte sur l’appartenance de tâches élémentaires identiques à des groupes-types de 
tâche.s différents dénote une autre caractéristique importante du travail effectué par les intervenants 
sociaux : le recouvrement partiel des tâches et leur manque de différenciation claire. Il est difficile de 
cerner les frontières exactes des groupes-types de tâches bien qu'il soit établi qu’ils ont en commun 
des tâches élémentaires analogues.

La troisième remarque que suggère la construction de ce tableau est celle d ’une opposition entre 
les regroupements fonctionnels dans l’intervention sociale dont la dominante est une intervention de 
type individuel auprès des publics de l’intervention sociale (quadrant supérieur gauche du tableau 9 ) et 
les regroupements fonctionnels dans l’intervention sociale effectuant une intervention sociale de type 
moins individuel, voire de type collectif (quadrant inférieur droit). II en résulte une double hiérarchisa­
tion, simplicité reiative versus complexité d’un côté et individuel versus collectif de l’autre. Cela se 
traduit par des regroupements fonctionnels dans l’intervention sociale qui présentent à la fois les 
caractéristiques de l’intervention individuelle et collective, ce qui du même coup leur donne une 
grande complexité. Plusieurs regroupements professionnels sont caractérisés à la fois par des activités 
élémentaires de type à la fois individuelles et collectives et par leur grand nombre. La hiérarchisation 
entre les regroupements fonctionnels dans l'intervention sociale est quant à elle assez complexe. Seul 
un des regroupements fonctionnels dans l’intervention sociale qui présente dans sa définition des 
tâches élémentaires marquant une position de cadre hiérarchique n’inclut pas dans sa définition des 
tâches élémentaires qui ne sont pas la marque d’une intervention individuelle. Les autres 
regroupements fonctionnels dans l'intervention sociale qui présentent dans leur définition des tâches 
élémentaires marquant une position hiérarchique présentent une variété de tâches élémentaires qui sont 
la trace d’un travail d ’animation et de proximité avec les clients de l’intervention sociale et les équipes 
qui y contribuent.
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Les tâches accomplies sont indissociables dans la répartition des rôles et des fonctions au sein 
de 1 intervention sociale. Toute tâche ne peut être exécutée par n’importe quel intervenant, de même 
que n importe quel intervenant ne peut se saisir de n’importe quelle tâche. L ’utilisation de données 
biographiques, autres que celles décrivant les tâches accomplies, est nécessaire pour mettre en 
evidcnce cette répartition des tâches. Parmi les données biographiques retenues, certaines ont trait à 
I individu lui-même, d'autres à la formation suivie et au diplôme obtenu, les dernières enfin à l'emploi 
occupé, au type d'employeur et au déroulement de la carrière professionnelle.

À partir des tâches accomplies et des caractéristiques socio-biographiques des intervenants il a 
ete possible de construire des groupes fonctionnels de tâches qui allient le faire et la distribution 
sociale du faire. Cette construction des groupes fonctionnels permet d'observer que le champ de 

intervention sociale n 'est pas, contrairement à une idée communément admise, agité par un 
mouvement brownien. C ’est un champ structuré par le sexe, l'ancienneté, l’homogénéité du parcours 
professionnel, les diplômes internes ou externes au système de certification mis en place par la 
Direction des Affaires Sanitaires et Sociales. Par ailleurs ces groupes fonctionnels de tâches 
permettent d’entrevoir une forte cohérence entre, d ’une part, les dénominations de postes, les types 
d employeurs, les politiques de rattachements et, d ’autre part, les 17 groupes-types de tâches élaborés 
a partir des 41 tâches élémentaires.

L éid e  au domicile de P usager [-01-]

Un seul groupe-type de tâches caractérise ce regroupement fonctionnel dans l’intervention 
sociale : le tutorat domestique et technique. Les personnes qui le composent travaillent au domicile de 

usager. Les personnes qui appartiennent à ce groupe ne se caractérisent pas par un diplôme 
particulier.

L ’accompagnement individuel de l ’insertion [-02 -]

Les personnes qui composent ce regroupement fonctionnel dans l’intervention sociale œuvrent 
dans les politiques du logement, l'Etat est leur employeur, elles ont 45 à 49 ans, elles se définissent 
comme médico-sociaux, accompagnateur social ou conseiller d ’insertion. Les groupes-types de tâches 
qui ies caractérisent sont : l’aide socio-éducative en établissement, l’instruction et le suivi de dossier 
le conseil et la construction de parcours individuels, la direction et l’animation de structures de 
proximité.

Le Suivi individuel et collectif de l ’insertion [-03-]

II s agit d un regroupement fonctionnel dans l’intervention sociale composé de personnes qui 
s occupent plus particulièrement des questions d’habitat ; elles œuvrent dans les politiques visant à 
I insertion sociale et professionnelle des jeunes. Les dénominations qui recouvrent leurs groupes-types 
de tâches actuels sont : délégué à la tutelle et conseiller emploi formation. Un seul groupe-type de 
tâches définit ce groupe : le conseil et la construction de parcours individuels.

Le Suivi individuel à dimemion éducative [-04-]

Ce regroupement fonctionnel dans l’intervention sociale est composé d’éducateurs techniques, 
de formateurs et d’enseignants qui œuvrent dans les secteurs petite enfance et famille ou médico-sociai 
adultes. La certification à  l’intérieur de ce regroupement fonctionnel au sein de l’intervention sociale 
est interne à la DA S, elle est de niveau IV. Les groupes-types de tâches qui le caractérisent sont de deux 
sortes : un travail direct auprès des usagers (tutorat domestique et technique, accompagnement de la 
vie sociale, suivi de situations individuelles) et quelquefois la direction d’équipe (direction et 
animation de structures de proximité). C’est le suivi des situations individuelles qui est l'activité la 
plus caractéristique de ce regroupement.

La conception de projetS [-05-]

Dans ce regroupement fonctionnel dans l’intervention sociale il s’agit de personnes possédant 
un haut niveau de qualification : des diplômes de la DAS de niveau II ou des diplômes généraux de 
niveau 1 ou II. Elles font du développement local et sont coordinateur ou chef de projet. La combi­

D ix-sept groupes fonctionnels
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naison de groupes-types de tâches qui les distinguent des autres se compose de la conception et de la 
direction de projets, du développement et de l’animation de projets, et de l'encadrement de structures 
locales d’insertion.

L ’aide Socio-éducative [-06-]

C ’est un regroupement fonctionnel hétérogène dans le champ de l’éducation spécialisée. Les 
individus qui le composent sont aide médico-psychosociologique, moniteur-éducateur ou éducateur. 
Le niveau de certification dans ce regroupement fonctionnel dans l’intervention sociale est 
relativement peu élevé, diplôme de la DAS ou professionnel de niveau V . Les groupes-types de tâches 
qui le caractérisent sont au nombre de deux : l’accompagnement à la vie sociale et la construction de 
parcours individuels.

L ’inStruction et le Suivi de doSSiers [-07-]

Ce regroupement fonctionnel dans l’intervention sociale est composé par les travailleurs sociaux 
institués. Il s’agit en effet d 'un groupe d’intervenants sociaux bien identifiés mais différenciés : des 
assistants sociaux, des psychologues, des conseillères en économie sociale et familiale, des conseillers 
d ’insertion. Ils ont un parcours professionnel plutôt homogène, sont assez jeunes, 30 à 34 ans. Ils 
œuvrent dans les politiques de santé et dans le champ de l’insertion sociale et professionnelle des 
adultes. Ils effectuent un ensemble d'activités décrites par quatre groupes-types de tâches : la 
construction de parcours individuels et d'actions collectives, le conseil et la construction de parcours 
individuels, le suivi de situations individuelles, l’aide socio-éducative en établissement. À côté de ces 
4 groupes-types de tâches qui marquent fortement ce regroupement fonctionnel dans l’intervention 
sociale, on note un certain nombre d'autres groupes-types de tâches qui dénotent l’amplitude 
fonctionnelle des postes occupés et des missions dévolues aux travailleurs sociaux institués. Parmi 
celles-ci, le développement et « l’animation de projets, l’encadrement et la direction » et à l'opposé 
« l’accueil information et la constitution de dossier ». Les personnes qui constituent ce regroupement 
fonctionnel dans l’intervention sociale ont un parcours professionnel homogène, elles ont commencé 
leur carrière dans le social et y sont encore, mais dans l’ensemble, compte tenu de leur âge, n’ont pas 
encore évolué vers des fonction de responsabilité dans le champ ni vers des responsabilités hors du 
champ classique des travailleurs sociaux canoniques.

L ’accueil et l ’inStruction de doSSierS [-08-]

Ce sont essentiellement des femmes de moins de 40 ans ou plus jeunes encore qui constituent ce 
regroupement fonctionnel dans l’intervention sociale, elles travaillent dans des CCAS ou des 
organismes parapublics dans un service d ’aide, elles ont le bac ou quelquefois un diplôme 
professionnel de niveau I. Elles effectuent des groupes-types de tâches proches de celles dévolues aux 
assistantes sociales mais ce ne sont pas des assistantes sociales. Les groupes-types de tâches qui 
caractérisent ce regroupement fonctionnel dans l’intervention sociale sont au nombre de 4  ; l'accueil 
secrétariat, l’accueil information avec constitution de dossiers, le conseil et la construction de parcours 
individuels, la mise en place de parcours individuels et d’actions collectives. Les personnes qui 
constituent ce regroupement fonctionnel dans l’intervention sociale assurent l’entrée dans les 
dispositifs d ’insertion.

Le travail de Suite Sur les lieux de vie [-09-]

Les personnes qui constituent ce regroupement fonctionnel dans l’intervention sociale ont pour 
la plupart un parcours exogène ; elles ont toutes exercé une autre profession avant de travailler dans le 
social, elles ont entre 40 ans et 55 ans. Aucune certification clairement identifiée autre qu’un diplôme 
général de niveau V ne garantit l'exercice de leur activité. Les deux groupes-types de tâches qui 
caractérisent ce regroupement fonctionnel dans l'intervention sociale sont : l’accueil à domicile et le 
tutorat domestique et technique. En outre l'examen précis des groupes-types de tâches qui contribuent 
de manière moindre à la définition de ce regroupement montre une assez grande diversité.

L ’animation de StructureS de proximité et d ’inSertion [-10-]

C’est un des regroupements fonctionnels qui se caractérise par le plus grand nombre de 
groupes-types de tâches : 5. Ce sont des hommes. Leurs activités s’organisent suivant deux axes :
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d une part, I encadrement, la direction et l'animation de structures (encadrement de structures locales 
d’insertion, direction et animation de structures de proximité), d ’autre part, le travail auprès des 
personnes (accompagnement à la vie sociale, tutorat domestique et quotidien, activité de proximité). 
Ce groupe professionnel est hétérogène du point de vue de l ’âge, de la certification.

Direction [-11 -]

Ce regroupement fonctionnel dans l’intervention sociale se caractérise par 4 types de tâches qui 
n’entraînent aucun contact avec les usagers (encadrement de structures d ’insertion, direction et 
encadrement, conception et direction de projet, direction et animation de structure de proximité). Les 
individus qui composent ce regroupement exercent des activités généralistes.

L ’accueil à domicile Spécialisé [-12-]

Ce regroupement est caractérisé par des personnes qui travaillent pour le Département dans le 
cadre de la protection administrative et judiciaire. Leur travail est caractérisé par les groupes-types de 
tâches suivfint.s : l’accueil à domicile, le conseil et la construction de parcours individuels et 
l’instruction et le suivi de dossiers.

Placement à domicile institutionnel [-13-]

Il .s’agit d ’un regroupement fonctionnel dans l’intervention sociale dans lequel les personnes 
sont relativement âgées. Elles ont un diplôme général de niveau VI. Les 2 groupes-types de tâches 
caractéristique.s sont : l’accueil à domicile et le tutorat domestique. Parmi les groupes-types de tâches 
auxiliaires qui les caractérisent on note : Faccueil information et constitution de dossiers. Il s’agit 
d’assi.stantes maternelles travaillant pour le Département ou la PMI.

L ’animatiOn et le développement local [-I4-]

Les individus qui composent ce regroupement fonctionnel dans l’intervention sociale travaillent 
pour les mairies, ils ont un diplôme professionnel de niveau IV, ils sont animateur ou accompagnateur 
de projet. Le champ des groupes-types de tâches qu’ils accomplissent et qui caractérise leur action est 
important : développement et animation de projets, activités de proximités, accueil et secrétariat, 
accueil information avec constitution de dossiers, instruction et suivi de projets.

L ’accueil au domicile [-I5-]

La position singulière occupée par les assistantes maternelles dans le champ de l'intervention 
sociale et dont rend compte l’arbre hiérarchique montre un champ qui résiste à l'irruption de 
professionneLs faiblement diplômés et âgés. Ce regroupement fonctionnel dans l’intervention sociale 
n’est défini par rien d ’autre que l’accueil à domicile.

Le Secrétariat et l ’accueil [-16-]

Le.s personnes qui composent ce regroupement fonctionnel dans l'intervention sociale sont 
clairement identifiables, elles sont caractérisées par 2 groupes-types de tâches « l ’accueil et du 
.secrétariat et l’accueil information avec constitution de dossiers ».

L ’action de proximité [-I7-]

Les personnes qui composent ce regroupement fonctionnel dans l’intervention sociale sont 
chargées « d’activités de proximité et font de l’accueil et du secrétariat ».

Six regroupements fonctionnels ou « métiers »

La double présence d ’une part de la hiérarchisation des groupes fonctionnels et d ’autre part d'un 
recouvrement partiel des groupes-types de tâches a permis de construire 6  métiers de l’intervention 
sociale. Ils sont organisés autour de tâches communes et hiérarchisent les groupes fonctionnels. Ils ont 
relativement peu de groupes-types de tâches communs entre eux, ils découpent à peu près des zones à 
faible recouvrement dans l’intervention sociale.

Bien que la hiérarchisation du champ de l’intervention sociale soit peu lisible à travers chaque 
variable biographique, le champ de l’intervention sociale n’en est pas moins hiérarchisé. Les variables
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biographiques pas plus que les tâches élémentaires ne sont seules porteuses de sens. Pour autant le 
champ de l'intervention sociale est doublement hiérarchisé, tout d’abord par les activités et ensuite, 
par la conjonction des variables biographiques.

Une hiérarchisation des activités qui va de la domesticité au technique puis à l’administratif puis 
aux suivis individuels puis aux constructions collectives puis à l'animation de projet et aux fonctions 
hiérarchiques. Une hiérarchisation biographique qui à un pôle trouve des femmes âgées peu mobiles et 
peu diplônœes et à l’autre extrémité des hommes d'âge moyen, mobiles et diplômés. Aucune des 
variables âge, sexe, diplôme, mobilité n ’est à elle seule explicative de cette hiérarchisation. C ’est 
plutôt la conjonction de 3 de ces variables avec l'appartenance générationnelle qui structure le champ 
de l’intervention sociale. Être femme, âgée, sans diplôme et peu mobile est une conjonction possible 
dans le champ de l ’intervention sociale, cela vous donne accès aux fonctions dévolues de manière 
traditionnelles aux femmes ; l'élevage des enfants des autres une fois dégagées, du fait même de leur 
âge, de l’élevage de leurs propres enfants. Être homme, d ’âge moyen, diplômé et mobile est aussi une 
conjonction possible. Quand un individu possède ces quatre attributs, il est en position de responsab­
ilité. En revanche, le fait de posséder un diplôme de niveau II interne à la DAS ou de niveau I obtenu 
hors du système de certification propre à l'intervention sociale ne joue que sur la forme prise par la 
position de responsabilité : dans le premier cas de figure, il est directeur de structure, dans le second, 
chef de projet. À l’intérieur du champ de l'intervention sociale existent plusieurs sous-ensembles 
d’activités qui présentent à la fois une forme d'unité et un facteur de hiérarchisation.

LeS SecteurS d ’activité du dotnicile

Les secteurs d ’activité du domicile se composent de 4 des regroupements fonctionnels 
fabriqués ;

-  le travail de suite sur les lieux de vie éducatifs [-09-]
-  l’accueil à domicile spécialisé [-12-]
-  le placement à domicile institutionnel [-13-]
-  l’accueil au domicile [-15-].

LeS SecteurS d ’activité de PinSertion Sociale

Ils se composent de 4 des regroupements fonctionnels fabriqués :
-  l’accompagnement individuel de l'insertion [-0 2 -]
-  le suivi individuel et collectif de l’insertion [-03-]
-  l’instruction et le suivi de dossiers [-07-]
-  l’accueil et l’instruction de dossiers [-08-].

Le champ recouvert par ces secteurs d’activité est d’autant plus complexe qu’il inclut 
marginalement tout à la fois les secteurs d ’activité de la garde à domicile dont nous venons de décrire 
la structuration et la part que prend l'intervention sociale dans l’organisation de ces derniers. La 
structuration de cet ensemble s'effectue suivant deux axes qui hiérarchisent ces secteurs d'activité en 
fonction des diplômes, de l’âge et du positionnement hiérarchique. Le premier axe évolue entre un 
faible niveau de diplôme lié à l’exécution et un niveau de diplôme plus élevé lié à des Eonctions 
d ’autorité.

LeS auxiliaireS de l ’intervention Sociale

Ils ne comportent qu’un seul des groupes fonctionnels fabriqués :
-  les secrétaires et les hôtesses [-16-].

LeS Secteurs d ’activité du développement local

Ils se composent de 3 regroupements fonctionnels dans l'intervention sociale :
-  la conception de projets [-0%]
-  l'animation et le développement local [-14-]
-  l'action de proximité [17].
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Hiérarchisation des secteurs d’activité de l ’insertion sociale'®
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10. Les nombres entre [ ] correspondent au numéro d ’identification des entités métiers.
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Ils se composent de 3 regroupements fonctionnels dans l'intervention sociale
-  l’aide et l’accompagnement du quotidien au domicile [-0 1 -]
-  le suivi individuel à dimension éducative [-04-]
-  l’aide socio-éducative [-06-].

LeS SecteurS d ’activité de l ’encadrement

Ils se composent de 2 regroupements fonctionnels dans l’intervention sociale
-  animation de structures de proximité et d'insertion [-10-]
-direction [-11-].

Les SecteurS d ’activité de l ’interface

C onclusion

Conclure nécessite un petit détour, sous forme d ’avertissement, par les méthodes utilisées pour 
proposer notre synthèse. Une partie de ce que nous proposons tient à la nature des outils utilisés, à 
l’usage que nous en avons fait et aux transgressions méthodologiques qui ont permis de conclure. 
Visualiser la complexité de ce champ professionnel a été rendu possible par la construction d'un arbre 
hiérarchique qui reste dans sa lecture relativement difficile à présenter tel quel, compte tenu, à la fois, 
de la masse d'informations qu’il synthétise et des présupposés méthodologiques qui le sous-tendentl 
Nous avons donc choisi de présenter cet arbre sous la forme de trois graphiques en forme d'anneau qui 
éclatent l’information qu'il contient. Ces trois graphiques se présentent sur le même modèle. Les 
portions d ’anneau représentent les 17 regroupements fonctionnels dans l’intervention sociale cons­
truits à partir des 41 tâches élémentaires recensées grâce à la grille de recueil de données. Leurs 
couleurs correspondent aux 6 secteurs d’activité que nous avons construits. Elles ne sont que le reflet 
du travail de synthèse qui a permis de proposer les 6  secteurs d'activité et qui a été réalisé à partir des 
41 tâches élémentaires et des données biographiques issues elles aussi de la grille de recueil de 
données. Les couleurs ne sont en rien porteuses de sens. Les données biographiques ont été, pour des 
raisons pratiques et de lisibilité, scindées en trois blocs et positionnées à la périphérie de 3 anneaux. La 
séparation de ces données en trois blocs et la fabrication de 3 anneaux ne correspondent qu 'à  la limite 
de lisibilité des graphiques. Le trait central correspond au rapprochement des extrémités gauche et 
droites de l’arbre construit. D’un point de vue statistique ils sont en opposition complète. Les couleurs 
constituant les secteurs d’activité recouvrent des regroupements fonctionnels dans l’intervention 
sociale qui peuvent être en opposition du point de vue de l’analyse hiérarchique. Ils sont le résultat 
d’un travail d ’interprétation faisant fortement appel à un effort de reconstruction théorique basé sur la 
lecture tant des rapports élaborés par les 7 équipes de la recherche MIRE que de la littérature.

Le premier graphique annulaire présente les liens qui existent entre regroupements fonctionnels 
dans l’intervention sociale et secteurs d’activité d 'une part, niveau et type de diplômes, âges, 
itinéraires professionnels d’autre part. Le second graphique présente d’un côté regroupements fonc1 
tionnels dans l’intervention sociale, secteurs d'activité et de l’autre les appellations de poste. Le 
troisième, quant à lui, présente d’une part les regroupements fonctionnels dans l’intervention sociale, 
les secteurs d’activité et, d’autre part, les politiques de rattachement et les structures employeurs.

Le premier anneau permet de visualiser plusieurs types d'oppositions : certaines sont internes 
aux données utilisées, d ’autres sont liées au rapprochement entre les données biographiques et celles 
décrivant les activités professionnelles. Au rang des oppositions internes, on repère celles qui existent 
entre hommes et femmes, entre les carrières professionnelles homogènes et exogènes, entre les plus 
Jeunes et les plus âgés, entre les diplômés et les non-diplômés. Ces oppositions reflètent pour partie le 
caractère exclusif des modalités des variables sexe, âge et diplôme, elles ne seraient rien en elles- 
mêmes si d ’une part elles ne convergeaient pas et si d’autre part elles ne caractérisaient pas des 
regroupements fonctionnels dans l’intervention sociale. Or, ces oppositions entre variables sont liées à 
des oppositions entre regroupements fonctionnels dans l'intervention sociale. L’accueil et l'instruction 
de dossier apparaît être une fonction dévolue aux femmes, alors que le travail dans les structures de 
proximité et d ’insertion est plutôt dévolue aux hommes. L’instruction et le suivi de dossiers est le fait
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d ’intervenants sociaux qui ont fait toute leur carrière au sein de l’intervention sociale, alors que le 
travail dans les lieux de vie éducatifs appartient à des intervenants qui ont exercé hors du champ

Ainsi est-il notable que seulement un peu moins de la moitié des 17 regroupements fonctionnels 
dans 1 intervention sociale est fortement liée à des diplômes. D’une manière générale les regroupe­
ments lies a des diplômes de niveau égal ou supérieur au baccalauréat font l’objet d ’une légitimation 
par des diplômes multiples obtenus dans l’enseignement général, professionnel ou au sein de la D A S. 

Les regroupements fonctionnels dans l’intervention sociale caractérisés par des diplômes de niveau 
plus modeste sont le plus souvent caractérisés par un seul diplôme.

La présence de regroupements fonctionnels dans l’intervention sociale liés à des diplômes de 
niveau égal ou supérieur au baccalauréat d'origine multiple recouvre deux phénomènes distincts Le 
premier c est I existence d'intervenants sociaux qui développent une logique d ’accumulation de 
diplornes qui leur permet d’evoluer dans leur trajectoire professionnelle. Le second c 'est l'existence au 
sein d un meme regroupement fonctionnel dans l'intervention sociale d'intervenants sociaux 
possédant des diplômes d ’origines diverses. Cette diversité est le résultat d ’une diversification des 
modes d entree dans l’intervention sociale. Elle met en évidence que la certification inhérente au 
diplôme de la DAS n est plus la seule voie qui permet d’exercer dans ce secteur d'activité et que des 
taches jusqu'alors dévolues au travailleurs sociaux canoniques sont peut à peu remplies par des inter­
venants sociaux qui se définissent par des dénominations qui reflètent soit les tâches qu’ils effectuent 
soit un niveau (l'étude et non en revendiquant le passage par une filière de formation professionnelle et 
la possession d un diplôme de la D A S. Bien que ces intervenants n ’aient pas de diplôme de la D A S, ils 
n en n ont pas moins un parcours professionnel homogène; ils ont commencé à travailler dans 
1 intervention sociale sans cette certification et n’ont exercé que dans ce secteur. Pour autant cette 
observation doit être pondérée par la relative jeunesse du groupe professionnel auquel ils 
appartiennent.

Le deuxième anneau met en évidence qu'un tiers des regroupements fonctionnels ne corres­
pond a aucune des dénominations de secteurs d’activité telles qu'elles apparaissent après le recodage 
ettectue, en revanche, un tiers des regroupements fonctionnels dans l’intervention sociale correspond à 
plusieurs des secteurs d’activité tels qu’ils ont été recodés et un tiers des regroupements fonctionnels 
dans I intervention sociale correspond à une seule des 27 dénominations définies. Cette constatation 
conforte I idee que, d'une part, il existe une absence de dénomination pour certains des regroupements 
fonctionnels dans l’intervention sociale et que, d'autre part, subsiste, malgré un début de 
specialbsation, une forte indétermination dans les attributions de tâches dévolues à chaque profession. 
Ces deux constatations renforcent l’idée d'une inadéquation des grilles de lecture des professions de 
1 intervention sociale. On ne peut sans doute plus s'en tenir à une lecture de l'activité du secteur social
a travers une nosographie inspirée de l’histoire des professions sociales et de leur mode de 
certification.

Le troisième et dernier anneau permet d ’entrevoir le lien qui existe entre les regroupements
fonctionnels dans l’intervention sociale et tout à la fois les politiques de rattachement et les structures
em ployeurs. Q uelques-uns des rapprochem ents entre regroupem ents fonctionnels dans l ’in tervention
sociale, employeurs et politiques sont des truismes comme département, protection administrative et
judiciaire, aide a l'enfance. Aucun de ces rapprochements n 'est vraiment inattendu, en revanche de
nombreux regroupements fonctionnels dans l’intervention sociale ne correspondent à aucune politique
clairement identifiée. Cette situation est la trace de leur transversalité. Les tâches assurées au sein de
ces regroupements fonctionnels dans l’intervention sociale ne sont pas spécifiques à telle ou telle
politique, c ’est le cas du secrétariat et de l'accueil, de l'accueil à domicile. Trois types de regroupe-
ments fonctionnels dans l’intervention sociale peuvent ainsi être identifiés, les premiers sont
spécifiques d ’une politique et d'un employeur, le second est spécifique soit d’une politique soit d ’un
type d'employeur, le troisième est transversal aux politiques et aux employeurs répertoriés dans cette 
etude.

La construction successive de ces 4 niveaux d'appréhension de l’intervention montre à 
1 evidence :
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-  l ’insuffisance des dénom inations indigènes po u r décrire la  com plex ité des tâches accom plies 
dans ce  secteur, ^

-  l ’absence de  systèm e de certification  pour un  bon tiers des tâches identifiées ,
-  la  d isparition  de  d ifférenciation  au niveau des tâches accom plies p ar les’ acteurs sociaux 

appartenan t a  des m etiers canoniques différents dans l ’in tervention  sociale,
-  la  d ifficu lté  à  lie r de m anière un ivoque les tâches que nous avons constru ites aux politiques 

sociales ex istan tes, requcs

- u n e  ex tension  du cham p de l ’in tervention sociale inhérente à l ’apparition  des fonctions 
d accom pagnem ent social e t d 'in sertio n .

L a com plex ité  du cham p et sa structuration telle q u ’elle  ressort de notre analyse im plique une 
analyse du cham p de 1 in tervention  sociale com m e une branche d ’activ ité à laquelle  participent tant 

légh im atkfn^"^^  sociaux canoniques que des intervenants sociaux qui échappent à cette  form e de
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Figure 1 -  Anneau 1 : Liens entre regroupements fonctionnels dans l’intervention sociale et 
secteurs d activité d’une part, niveau et type de diplômes, âges, itinéraires professionnels d’autre part
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Figure 2 Anneau 2 : Regroupements fonctionnels dans l’intervention sociale 
secteurs d’activité et appeUations de poste
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Des formations aux emplois 
de la maintenance industrielle : 

comment mesurer l’intensité des passages ?

Benoît Cart, Marie-Hélène Toutin

Cette communication s’intéresse à la façon de mesurer les passages entre une filière de forma- 
lon professionnelle et les emplois qui lui sont intrinsèquement associés. Elle utilise comme matériau 

les résultats de 1 enquele Génération 92 du Céreq et s’appuie sur un exemple particulier : le champ des 
tormations et des emplois de la maintenance industrielle.

Cette tentative de mesure pose un certain nombre de questions tant sur le plan méthodologique 
que problématique. * "

D'abord, s’il est aisé de recenser les formations constituant cette filière professionnelle' il n ’en
est pas de meme pour construire le groupe professionnel « cible ». Le principal problème est posé par
la nomenclature des emplois, la PCS. L ’obsolescence des rubriques utilisables pour les fonctions de la
<< maintenance » interdit pratiquement le recours à la PCS pour distinguer ces emplois. Il s’agit dès
lors d utiliser une méthode empirique : une identification des emplois correspondants par la recherche
de mots-cles présents dans la descnption du métier telle qu'elle est déclarée par le répondant à
I enquete Les résultats de cette recherche, contrôlés par la vérification d’autres variables descriptives
de I emploi (fonction, secteur d’activité...), permettent de construire un regroupement d ’emplois
beaucoup plus performant au regard de la connaissance de ces métiers que nous livrent d'autres 
sources extérieures à l’enquête.

Sur le plan problématique, il paraît naturel pour mesurer cette « adéquation » de s’intéresser au 
passage entre un état initial -  avoir suivi une formation professionnelle à la maintenance industrielle -  
et un état final -  occuper au moment de l’enquête un emploi identifié comme faisant partie du 
regroupement tel que construit ci-dessus. Se limiter à ce schéma pose question.

La seule prise en compte de l’emploi occupé au moment de l'enquête masque l'effet des 
premières années du cursus professionnel que relate la succession des autres emplois occupés avant. À 
partir d une meme formation à la maintenance, en théorie quatre cas sont possibles :

-  le premier emploi occupé est un emploi de maintenance et les suivants aussi ;
-  le (ou les) premier emploi occupé est un emploi de maintenance et le dernier (ou celui au 

moment de l’enquête) ne l’est plus ;
-  le (ou les) premier emploi occupé n ’est pas un emploi de maintenance mais à l’inverse le dernier

I Col ,

-  aucun des emplois occupés (ni le premier, ni le dernier) n ’est un emploi de maintenance.

Il s agit donc d identifier les variables déterminant chacun de ces processus (au moins les trois 
prerniers) : rôle de la formation initiale et/ou d’éventuelles formations complémentaires, influence du 
ou des premiers emplois dans le mécanisme de construction de la compétence... Par exemple, les

1. BEP et Bac Pro MSMA, BTS « maintenance industrielle » et DUT « génie industriel et maintenance ».
2. La PCS utilise la notion d ’entretien, de signification beaucoup plus étroite que celle de maintenance.



entretiens auprès des titulaires d'emploi de maintenance conduits dans le cadre d'une étude parallèle 
montrent que les techniciens de maintenance occupent très souvent un poste de production en début de 
cam ere professionnelle (cas n 3 ci-dessus).

Benoît Cart 
Marie-Hélène Toutin
Clersé, ES A 8019 CNRS 

Faculté des sciences économiques et sociales 
Université de Lille I -  59655 Villeneuve d ’Ascq cedex 

Tél. : 03 20 43 66 40 ; Fax : 03 20 33 71 87
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Les choix de travail à temps partiel 
en présence de contraintes sur les heures

Valérie Le Corre, Muriel Roger ^

Alors que l’approche traditionnelle de l ’offre de travail suppose que les agents peuvent choisir 

librement, et sans coût, le nombre d ’heures de travail qu'ils désirent, l’observation des situations 

réelles suggère qu’il est difficile de faire cette hypothèse. En particulier, avec la montée et le maintien 

d un niveau de chômage élevé, le non-emploi ne peut plus être uniquement associé à un choix 

d’inactivité. De même, l’augmentation importante du travail à temps partiel subi constatée en France 

au cours des dernières années (Bisault, BIoch-London, Lagarde et Le Corre, 1996 ; Galtier 1998) 

montre que ce type d’emploi ne correspond pas nécessairement à un désir des individus mais peut être 
le reflet d'un choix contraint sur le marché du travail.

Afin d’identifier les déterminants réels des choix d'inactivité ou de travail à temps partiel, nous 

modélisons l’offre de travail des femmes" à l’intérieur d’un cadre de choix discrets. Deux mécanismes 

de rationnement sont introduits pour tenir compte des probabilités de chômage involontaire et de sous- 

emploi (Ilmakunnas et Pudney, 1990 ; Lacroix et Fréchette, 1994). Le modèle est estimé sur les 

données française de l'enquête Emploi de l’Insee de 1999. Sont définis comme inactifs, chômeurs, 

travailleurs à temps partiel et à temps complet les individus se déclarant comme tel dans l’enquête 

Emploi. Pour définir le travail à temps partiel choisi, qui correspond à un désir de l’individu, et le 

travail a temps partiel subi, résultat d’une contrainte sur le marché du travail, nous utilisons 

successivement les deux classifications alternatives utilisées sur les données françaises de l'enquête 
Emploi :

1. une classification reposant sur la déclaration de l’individu de vouloir travailler plus ;

2. une classification issue d’un ensemble de conditions (C) : l ’individu déclare vouloir travailler 

plus et être disponible pour le faire ou il déclare rechercher un emploi à temps complet (ou 
éventuellement un autre temps partiel).

1. Les deux auteurs étaient membres de l’Unité Durée et Aménagement du Temps de Travail de la Darès
Ministère de l’Emploi au moment de l’élaboration de ce travail.
2. Nous nous intéressons uniquement aux femmes, le niveau de temps partiel chez les hommes en France étant croissant
mais toujours très faible. ’
3. La définition choisie pour le temps partiel date pour l’essentiel de l’ordonnance du 26 mars 1982. Dans les secteurs 
marchands cette ordonnance affirme le principe du volontariat et considère comme temps partiel les horaires inférieurs d’au 
moins 1/5 à la durée légale ou conventionnelle. La loi Aubry II du 19 janvier 2000, entrée en vigueur au Er février 2000 
définit désormais les salanés à temps partiel comme les salariés dont la durée du travail est inférieure « à la durée légale du’ 
travail ou, lorsque ces durées sont inférieures à la durée légale, à la durée du travail fixée conventionnellement pour la 
branche ou I entrepose ou aux durées du travail applicables dans l’établissement ».



L ensemble des conditions (C) est plus restrictif que la définition fondée sur la perception des 

intéressés. La première définition donne donc des taux de travail à temps partiel subi légèrement 

supérieurs, ce qui semble principalement dû à la disponibilité ou non pour travailler plus.

Les résultats empiriques montrent que les paramètres de la fonction d’utilité sont sensibles à 

l’introduction de l’information sur le rationnement sur le marché du travail. Les corrélations entre les 

termes d ’erreur liés aux contraintes et celui de l'équation d'offre de travail sont positifs et significatifs. 

Dans notre cas, l’hypothèse d ’indépendance entre les préférences des individus et les contraintes qu'ils 
peuvent rencontrer sur le marché du travail est rejetée.

Valérie Le Corre
Bureau Démographie et Famille, DREES, Ministère de la Solidarité

Muriel Roger
INRA-LEA, 48 boulevard Llourdan 75014 Paris 

Tél. : 01 43 13 63 71 
E-mail : roger(s>java.en.s.fr
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Les travailleurs pauvres : 
trajectoires sur le marché du travail 

et caractéristiques familiales*

Pascale Breuil-Genier, Sophie Ponthieux, Jean-Paul Zoyem

Jusqu'au début des années 1990 on observe un relatif cloisonnement entre les études 
économiques sur le marché du travail et celles relatives aux questions de pauvreté Cette séparation de 
champs pouvai. s'expliquer d'abord par le fait qu'il ex ista i/ une sorte l  ,< “ ion
cquel le iravaü permei de «(bien, gagner sa n e +. S , ce  consensus pouvait se ju“ Q r T n . é r S ! d

parT’̂ mlabni é I m ‘’n ‘ ™ environnement économique marqué
par 1 mstab lite de 1 emploi. Par ailleurs, les sources statistiques permettaient assez peu de traiter des

Find C d U t r F r T n T  "i""""  et l ’emploi au niveau de
fonrn t D I f  ^ reccmment que sont devenues disponibles des sources
fournissant de I information nécessaire à la fois au niveau des individus et à celui des ménages Le
panel européen des ménagés constitue l'une de ces sources (encadré 1) ; de plus, avec quatre vagues

- e t t *  p ™  — t :

L ’étude présentée ici vise à décrire la population des « working-pOor » à la fois du point de vue 
^1̂ 1 le marché du travail et de leurs caractéristiques familiales ; cette démarche 

s impose dans la mesure ou la notion même combine ies dimensions individu (pour ce qui relève de 
activité) et ménagé (pour ce qui concerne l’évaluation du niveau de vie). Une très rapide première

T à c 7 T  T '  r" "  évaluation  et un rapide profil
« socio-d em ograph iqu e » de la population ; la  secon d e partie est con sacrée aux trajectoires d ’activ ité •

“ -c io a e ie s  L  fam ii.aies sur i l

1. Les travailleurs pauvres : définition, évaluation et profil socio-démographique 

E l Pauvreté et présence sur le inarché du travail : actifs, travailleurs et chômeurs pauvres

ait g i   ̂ ™Pllqne en effet que l’on
ait défini au préalable, ce que 1 on entend par « travailler », et ce que l’on entend par « être pauvre » •
on se contentera ici d évoquer les nom breuses q uestions que cette d éfin ition  peut ouvrir :

comrat”  personnc est « pauvre », quelles composantes du revenu prendre en
compte, comment ajuster selon la taille des ménages et quel seuil retenir ? La définition de la pauvreté

SoC m -A m  T e  e "  1“  (‘e .‘*cba‘° Cl a Oéjà donné lieu à plusieurs travaux - un numéro triple
économie et statistique a notamment été consacré à la pauvreté en 1997. Parmi les 

questions posées se trouvent celles des éléments pris en considération : pauvreté d ’existence pauvreté 
j n e l a i r e  ou pauvreté subjective (Lollivier, Verger, 1997), et dans le cas de la pauvreté m o n é L e ,  du 
type de revenu a prendre en compte, du seuil de pauvreté à retenir, de période de référence de ce 
revenu et de la définition des unités de consommation. Les choses se complexifient encore plus ici 

mesure ou on traite de 1 individu et non pas du ménage au niveau duquel sont habituellement

Version préliminaire.



analysés les phénomènes de pauvreté. Si on peut savoir la contribution de chaque individu aux 
ressources du ménagé, on ne connaît pas la part de ce revenu dont il peut avoir usage.

-- quant à la notion de « travailleur », elle pose le problème de la situation par rapport à l’emploi, 
de la référence temporelle de cette situation, et du statut des périodes de chômage. Doit-on considérer 
qu’une personne « travaille » dès lors qu’elle occupe un emploi à un instant donné, ou faut-il qu’elle 
ait passé un temps suffisamment long (à déterminer) en situation d’emploi ? et comment considérer les 
périodes de recherche d emploi ? La définition des « working-poor » (littéralement « travailleurs 
pauvres ») adoptée par les économistes américains est fondée sur cette dernière hypothèse : les 
« \vorking-poor » sont des personnes qui ont passé au moins la moitié de l’année sur le marché du 
travail -  dans l’emploi ou à la recherche d’un emploi -  et qui vivent dans un ménage pauvre'.

Encadré 1 -  Le Panel européen des ménages

Pour une présentation détaillée, voir Ansieau, Cases et Chambaz, (1997). Cette présentation souligne les 
larges possibilités d ’analyse qu’offre ce panel européen lancé en 1994 à la demande d ’Eurostat.

La partie française du panel
Les données des quatre premières vagues françaises sont aujourd’hui disponibles.
Sur les 9619 ménages ordinaires enquêtés en première vague, 7344 ont répondu. Ils comptent 18915 
personnes (individus-panel car devant être suivies sur l’ensemble des vagues du panel) dont 14524 âgés 
de 17 ans et plus. 14330 personnes parmi ces derniers ont répondu à l ’enquête.
En 1997, 11084 adultes panel, appartenant à 6 177 ménages, ont répondu à l’enquête.

L ’activité dans le panel
Un calendrier d ’activité permet de connaître mois par mois, depuis janvier 1993, les situations profes­
sionnelles des individus âgés de 17 ans et plus l’année de l’enquête. On sait pour ceux qui ont un emploi 
s ’il s ’agit d ’une activité salariée ou non, en CDl ou en CDD, et à  temps complet ou à temps partiel. 
L ’existence des activités secondaires ou épisodiques est aussi connue. Les Eormes dc l’inactivité sont 
spécifiées (retraite ou préretraite, études initiales, service national, autres études, maladie). Pour les 
périodes de chômage, le nombre de jours de chômage dans le mois est connu, de même que le mois où 
on a pu avoir une offre, mais qui n ’a pas abouti.
Ce calendrier est particulièrement complexe et détaillé et, pour être utilisable, il a Eait l ’objet de correc­
tions spécifiques. L ’optique retenue pour la construction des trajectoires d ’activité a été de résumer 
1 ensemble des situations déclarées un mois donné en une seule, ce qui permet d’aboutir facilement à 
des calendricTS mensuels d activité (mais a l ’inconvénient par exemple de ne pas permettre dc tenir 
compte de certaines situations ayant peu duré).

Les revenus dans le panel
Un calendrier des revenus permet de connaître également mois par mois depuis janvier 1993, les 
différents types de revenus que chaque individu a perçus. On connaît à la fois, pour chaque type de 
revenu (environ 50 postes), le montant total perçu au cours de l’année précédente, et le montant cumulé 
entre le début de l’année et la date de l’enquête (entre septembre et décembre). Le montant du mois 
n ’est donc pas observé.
Tout comme le calendrier d ’activité, le calendrier de revenus a fait l’objet de corrections visant 
notamment deux objectifs : assurer la cohérence entre le nombre total de mois déclaré et le nombre de 
mois cochés, et indiquer pour chaque mois de l’année si le revenu déclaré a été perçu ou non. Dans le 
cas particulier des salaires et de l’allocation de chômage, le calendrier d ’activité a été utilisé 
prioritairement à toute autre information. Par ailleurs, les revenus liés au saLnire ont été considérés 
comme ayant été perçus sur l ’ensemble des mois où le bénéficiaire a déclaré un salaiTC. De même, 
l’indemnité de licenciement est considéré comme perçu au cours des mois où l’allocation de chômage a 
été déclaré. Pour la première vague, seul le nombre de mois de perception du revenu avait été demandé 
pour l’année en cours (1994). Le calendrier des revenus de l’année 1994 est donc entièrement imputé 
pour cette vague.
Les aides au logement, les revenus du patrimoine, ainsi que ccTtains revenus exceptionnels (vente d ’un 
bien ou gain d ’une loterie) ne font pas l’objet de calendrier, et ne sont pas non plus individualisés. Le 
montant de l’impôt sur les revenus et des impôts locaux sont aussi connus. Des informations mensuelles 
sont recueillies sur les aides en nature que reçoit le ménage.____________________________________

I . « Persans w ho devo ted  m ore than h a lf o f  the yea r to  worlcing o r  loolcing f o r  worlc and who lived  in fam iiies below  the 
official poverty  level », B.W.KIein & P.L.Rones, Monthly Labor Review, Oct. 1989.
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Cette définition constitue un point de départ commode. Elle ne peut toutefois pas être imnortée
î"®" : d'abord parce que la pauvreté est évaluée aux États-Unis par référence à

un seuil absolu offic ie l, qui n’est évidemment pas transposable en France ; dans ce qui suit on adopte 
mnsi comme dans de nombreux travaux sur la pauvreté un seuil relatif, calculé à partir’du revenu 

dian par unité de consommation. D 'autre part, la structure du chômage est très différente en France 
t d ailleurs plus largement en Europe, en particulier en raison du chômage de lô n ^ e  durée q u S

P ° "  P^^ amalgamef les chôiS urs de
et les personnes connaissant des alternances entre emploi et chômage on distinguera

r  strdeOdeSrsrnPP; L t s  ,  r° r e "“
définies à punir de l'échelle d'équivalence de l'insec ( h Z  P O i e r  199T  Z Z f T

1.2 . Le niveau de vie dans le panel européen de m énages selon deux concepts de revenus

Ifè a il  n’a pas l’ambition de proposer une nouvelle définition de la pauvreté Nous nous
limiterons a l’utihsation des définitions usuelles et considérerons qu’un indivTdu e sT p a u v D s  i 
appartient a un ménagé pauvre. Notons que le seuil de pauvreté est généralement fixé à 50 % de 1a 
eTT w i  o l T  T  -nsonunation . Il est parfois f ix l  à 60 % tu T p n v ü é g ié

consoinmlhon lui D t ^ " 0 ^ "  P -

nvon des effectifs des travailleurs pauvres au concept de revenu nous
avons mobilise les deux modes de recueil de l’information relative au revenu du ménage dans le’panel 
(voir encadre I sur les revenus), soit d ’une part le revenu instantané déclaré p T fa  persôU e dé
n a r S w m h l  ' 'T ' ' '  revenu analytique obtenu par agrégation des revenus individuels déclarés
par I ensemble des membres du ménage. Tous les ménages n ’ayant pas été interrogés le m ê m ^ m D  
(enquete sur l’ensemble du quatrième trimestre de l’année), seule la p L e  des revenS  perçusTu cTu 
des neufs premiers mois de l’année a été retenue pour le niveau de vie analytique pTrTiïleuTrfes 
revenus annuels d une personne arrivée dans le ménage en cours d ’année sont comptés dans celui-ci 
pour la seule partie perçue depuis son amvée ; le reste étant affecté à son ménage de départ Dans la 
merne logique, la prise en compte de cette personne aux unités de consommation d u D ^ n O e  est 
hmitee aux mois de sa presence. Un traitement symétrique est fait pour une personne arrivée d!ns le
Te onf c o n V T "  d ’une première estimation fondée sTr le r e v ^ n s t a n t a n e
seront confrontes a ceux d une seconde estimation relative au revenu analytique Dans cette nartie 
consacrée a l identification des travailleurs pauvres, nous utiliserons alternativement le seuU de
pauvreté de 50%  et celui de 60%  de la médiane du revenu par unité de c o n s o m m e r

érmi D D p  "'"T '" t de revenus donnent des seuils de pauvreté à peu près
équivalents. Pour la première vague du panel la différence est de l’ordre de 1 % • 3251 francs pour le
revenu insiantane conire 3223 pour le revenu analytique, pour le seuil de p au v rA  à 50 % de P
mediane du revenu par unité de consommation (tableau 1). Les écarts sont un peu plus importants aux 
vagues suivantes, mais ne dépassent guère les 5 %. En ce qui concerne les t a L  
observe une assez forte proximité entre les deux concepts de revenus aux vagues 2  et 3 alors qu’e le 
revenu analytique donne des taux nettement plus faibles aux vagues 1 et 4. Dans la suite de ce travail 
les estimations porteront uniquement sur la première vague.

2. Qui a fait d’ailleurs l’objet de nombreuses critiques (notamment sur son mode initial de construction -  qui date des années 

e n s m e  I .  m c d .a n e  d e  ces r e . e n o .  su r  J 'e n se m b ic  d e s  in d iv id u s , ic i. la  m é d ia n e  e s t d é t e ™ „ é c  su r  l 'e n s c m S e  t e  m1 “
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Tableau 1 -  Seuils de pauvreté et taux de pauvreté dans le panel européen des ménages

Quatrième trimestre
Vague 1

1994
Vague 2

1995
Revenu Instantané

Vague 3
1996

Vague 4
1997

Médiane du revenu par unité de 
consommation (en francs 1994) 

Seuils de pauvreté 
à 50 % de la médiane 
à 60 % de la médiane 

Taux de pauvreté 
à 50 % de la médiane 
à 60 % de la médiane

6501

3251
3901

11,0
18,1

6553

3277
3932

10,1
16,7

Revenu analytique

6 A il

3239
3886

10,2
17,4

6623

3312
3974

9,7
17,3

Médiane du revenu par unité de 
consommation (en francs 1994) 

Seuils de pauvreté 
à 50 % de la médiane 
à 60 % de la médiane 

Taux de pauvreté 
à 50 % de la médiane 
à 60 % de la médiane

6555

3278
3933

10,4
16,6

6791

3396
4075

10,0
17,1

6748

3374
4049

10,0
16,6

6823

3412
4094

9,1
15,4

Source : Insee, Panel européen des ménages, vagues I à 4.
Champ : Ensemble des ménages dont la personne de référence n’est pas étudiante.

1.3. Actifs pauvres : des estimations fortement sensibles aux critères d ’activité ...

Pour définir les « travailleurs », la référence annuelle à la participation au marché du travail peut 
se justifier par la nécessité de cohérence entre le référentiel du revenu et la période de présence sur le 
marché du travail. En effet, la notion de revenu fait généralement référence à l’année. Même avec un 
revenu mensuel, il serait réducteur de ne retenir que le mois de l’enquête pour définir la participation 
au marché du travail : on exclurait alors les personnes ponctuellement en inactivité (sans emploi et 
n ’en recherchant pas) à la suite de la perte d'un emploi, par exemple, et inclurait des personnes 
occasionnellement présentes sur le marché du travail. Or une partie des revenus mensuels (plus 
spécifiquement des prestations sociales) est calculée à partir des conditions d’activité et des revenus au 
cours des mois précédents (le montant du RMI par exemple dépend des ressources des trois derniers 
mois). La référence à l’année permet ainsi de tenir compte de la stabilité des situations en imposant 
une durée minimale de présence sur le marché du travail ou d’occupation effective d’un emploi.

Au total, le nombre de travailleurs pauvres, voire leur composition peut varier sensiblement 
selon le seuil de pauvreté retenu et la durée exigée de présence sur le marché du travail ou 
d ’occupation effective d’un emploi. Le tableau 2 donne, pour deux seuils de pauvreté différents, le 
nombre de travailleurs pauvres et leur poids parmi les pauvres selon le nombre de mois de présence 
d ’une part sur le marché du travail, et d ’autre part en emploi.

Sur la base de six mois de présence sur le marché du travail, et avec un seuil de pauvreté égal à 
60 % du revenu par unité de consommation, 3,7 millions de personnes présentes sur le marché du 
travail étaient des travailleurs pauvres en France en octobre 1994, soit environ six individus pauvres 
sur dix et 15 % de l’ensemble des personnes vérifiant les mêmes conditions de présence sur le marché 
du travail. En imposant une présence continue de douze mois sur le marché du travail, le nombre de 
travailleurs pauvres (à seuil de pauvreté constant) diminuerait d’environ 7 %, soit 250 0 0 0  individus 
en moins. Inversement, des conditions plus souples sur la durée de présence sur le marché du travail 
donneraient un nombre de travailleurs pauvres de l’ordre de 4 % plus élevé.
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Tableau 2a -  Seuil de pauvreté, durée de participation au marché du travail ou durée d ’emploi 
_______  et effectif des actifs pauvres (Revenu instantané du ménage)

Vit dans un ménage I Vit dans un ménage pauvre 
pauvre (seuil de 50 %) (seuil de 60 %)

Effectifs
(milliers)

A participé au marché du travail (nov. 1993-oct. 1994)

Taux de 
participation

(%)

Effectifs
(milliers)

Taux de 
participation

(%)

12 mois 
Au moins 6 mois
Au moins 3 mois 
Au moins 1 mois
N'a pas participé au marché du travail 
A occupé un emploi (nov. 1993-oct. 1994)
12 mois 
Au moins 6 mois 
Au moins 3 mois 
Au moins 1 mois 
N'a pas occupé d'emploi 
Total

1 999 
2149
2 255 
2 391 
1 376

1 032 
1 341 
1 531 
1778  
1 989
3 767

53,1
57,0
59,9
63.5
36.5

27,4
35.6
40.6 
47,2 
52,8

100,0

3 403 
3 660
3 800 
3 991 
2110

2 041 
2 545
2 857
3 179
2 922
6 101

55,8
60,0
62.3
65.4 
34,6

33,5
41.7
46.8 
52,1
47.9

100,0
Source : Insee, Panel européen des ménages, vague 1.

S t A l f t E  m T  ™ la personne de référence n’est pas étudiante.
Noti^. 3 767 000 pauvres (seml de 50 %) parmi lesquels 2 135 000 (56,7 %) ont participé au marché du travail 
pendant 6 mois au moms entre nov. 93 et oct. 94.

Tableau 2b -  Seuil de pauvreté, durée de participation au marché du travail ou durée d’emploi
a-vé- ev-CCrv euA iC  —l i i    ✓•we _ ^

Vit dans un ménage pauvre 
(seuil de 50 %)

Vit dans un ménage 
pauvre (seuil de 60 %)

Effectifs
(milliers)

Taux de 
participation (%) Effectifs

(milliers)

Taux de 
participation

(%)
A participe au marche du travail (nov. 1993 -  oct. 1994)
12 mois
Au moins 6 mois
Au inoin.s 3 mois 
Au moins I mois
N'a pas participé au marché du 
travail

1 723 
1842
1 934
2 068 
1156

53,4
57.1
60,0
64.1 
35,9

2 819
3 041
3164 

3 373 
1816

54,4
58,6
61,0
65.0
35.0

A occupé un emploi (nov. 1993 - oct. 1994)
12 mois 961 29,8 1 702 32,8
Au moins 6 mois 1 142 35,4 2028 39,1
Au moins 3 mois 1 312 40,7 2295 44,3
Au moins 1 mois 1547 48,0 2641 50,9
N'a pas occupé d'emploi 1 677 52,0 2 545 49,1
Total

Ê „  - / n  r* „  D  ̂  l ___ - I ___. . .  X

3 224 100,0 5186 100,0
, ----------—t ., >, et, 4,20̂  u t , P le in e  1 .

Champ : Individus de 17 ans à 60 ans. vivant dans un ménage dont la personne de référence n’est pas 
étudiante. ^
Note : 3 224 000 pauvres (seuil de 50 %) parmi lesquels I 829 000 (56,7 %) ont participé au marché du 
travail pendant 6 mois au moins entre nov. 93 et oct. 94.

En considérant l’occupation effective d ’un emploi au lieu de la participation au marché du 
travail, on obtient un nombre de travailleurs pauvres beaucoup plus bas à nombre de mois de présence
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donné. Il serait par exemple de 2,5 millions si on exige six mois minimum d’occupation d’un emploi 
(au lieu de 3,7 millions pour six mois de participation au marché du travail). En définitive le nombre 
de travailleurs pauvres varie pratiquement du simple au double entre une définition très restrictive 
exigeant douze mois d ’occupation effective d’un emploi (2,1 millions) et une définition plus souple 
requérant seulement un mois de présence sur le marché du travail (3,9 millions).

Enfin, un seuil de pauvreté à 50 % de la médiane du revenu par unité de consommation 
donnerait, pour 6  mois de présence sur le marché du travail 2,1  millions de travailleurs pauvres, soit 
40 % inférieur à celui observé au seuil de 60 %. Toutefois, la part des actifs pauvres parmi l’ensemble 
des pauvres ne baisserait que faiblement (passant de 60 % à 57 %).

... e t au  concept de revenu

Les estimations fondées sur le revenu analytique donnent des effectifs de travailleurs pauvres 
nettement plus Eaibles que celles obtenues avec le revenu instantané : 1,8 millions au seuil de pauvreté 
de 50 % de la médiane du revenu par unité de consommation et 3,0 millions au seuil de 60 %. Ce 
résultat n’est pas très surprenant dans la mesure où le taux de pauvreté est plus faible avec ce concept 
de revenu analytique. On note par ailleurs, pour le seuil de pauvreté à 50 %, que le taux de 
participation au marché du travail, de même que la fréquence d’occupation d ’un emploi, ne change pas 
avec le concept de revenu quel que soit le seuil de pauvreté considéré.

1.4 T ravailleurs pauvres et chôm eurs pauvres : une répartition  peu sensible au concept de revenu

Au vu du seuil de pauvreté à 50 % du revenu instantané par unité de consommation, un actif 
pauvre sur quatre est chômeur. Au seuil de pauvreté égal à 60 % on constate sans surprise que cette 
proportion est plus faible, les chômeurs ne représentant plus qu’un actif pauvre sur cinq. Si on 
considère le revenu analytique, la répartition des actifs pauvres entre travailleurs et chômeurs reste à 
peu près la même que dans le cas du revenu instantané.

Tableau 3 -  Travailleurs pauvres et chômeurs pauvres selon le type de revenu du ménage

Revenu instantané Revenu analytique
Effectifs
(milliers)

Répartition
(%)

Effectifs
(milliers)

Répartition
(%)

Seuil de pauvreté : 50 % de la médiane du revenu par unité de consommation
Travailleurs pauvres : Présents 6 mois ou plus 
dont au moins un mois d'emploi

1 632 75,9 I 390 75,4

Chômeurs pauvres : Présents 6 mois ou plus et 
jamais en emploi

517 24,1 453 24,6

Actifs pauvres : Travailleurs et chômeurs 
pauvres

2 149 100,0 1 843 100,0

Seuil de pauvreté : 60 % de ia médiane du revenu par unité de consommation
Travailleurs pauvres : Présents 6 mois ou plus 
dont au moins un mois d'emploi

2 981 81,4 2419 79,5

Chômeurs pauvres : Présents 6 mois ou plus et 
jamais en emploi

679 18,6 622 20,5

Actifs pauvres : Travailleurs et chômeurs 
pauvres

3 660 100,0 3 041 100,0

Source : Insee, Panel européen des ménages, vague 1,
Champ : Individus de 17 ans à 60 ans en 1994 ayant été présents sur le marché du travail 6 mois de 
novembre 93 à octobre 94, vivant dans un ménage dont la personne de référence n’est pas étudiante.

Cette convergence des résultats globaux masque le diagnostic des situations individuelles vis-à- 
vis de la pauvreté. En effet, les individus définis comme pauvres selon un concept de revenu ne le sont 
pas toujours selon l’autre concept. Ce qui n’est pas surprenant dans la mesure où le revenu instantané 
se réfère au moment de l’enquête et le revenu analytique à une période plus longue (les neuf premiers 
mois de l’année). Certains ménages ayant bénéficié des revenus salariaux en début d’année ont pu
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faire face au chôm age au moment de l ’enquête. Inversement, un ménage ayant subi plusieurs m ois de 
chôm age de ses membres en début d'année a pu être interviewé après un retour en I p T r

Du fait de ces changements de situations par rapport à l'emploi, le diagnostic est nlus
concordant pour les chômeurs pauvres que pour les travailleurs pauvres: plus de deux tiers de

L a T Z ?  E n T  ^ '" h  f  "ncore selon le rTU nu
analytique. En revanche, m oins de la moitié des travailleurs pauvres selon le premier concent de
revenu le sont encore par rapport au second. Notons toutefois, pour les travailleurs pauvres s e lL  le
revenu instantané et non pauvres selon l'autre concept, que le nfveau de vie s e l o n D T o n d  concept
reste relativement bas : il est inférieur à 60 % de la médiane pour un tiers d ’entre eux et ne dépasseTa 
mediane que pour une personne sur dix. uepasse la

c o n c o r i d C T  “  * '  ‘"a® "°'"c  0“  “ ‘“ io"* individuelles est un peu plus
f  m TT ’ r  ‘̂ n'^^'^eaces restent importantes : à peine plus de la moitié (52 %) des travailleurs
pauvres selon le revenu instantané le sont encore selon le revenu analytique, et pour ceux qui ne sont
médian *  ' “ 'c™ "! bénéficient d 'un niveau de vie dépassant le niveau

2. Les trajectoires d’activité des actifs pauvres

Quelle est la situation des actifs pauvres sur le marché de l'emploi ? A priori on pourrait oenser

p r é c a D o U D ) ' ' n o n - e m p l o i  ou ayant un emploi 
precaire (c d d ) .  En fait, 1 etude de Lagarenne et Legendre (2000), basée sur l'enquête Revenus FiscU x

96, a montre que près de la moitié des actifs pauvres (par rapport à un seuil de pauvreté à 50 % de la
rnediane des revenus par unité de consommation) ont occupé un emploi toute A nnée. Tou^urs p if
rapport a ce meme seuil, les actifs pauvres ne s’étant déclarés en emploi aucun mois de l'année ne
représentent qu un gros quart des actifs pauvres, et ceux qui ont connu à la fois l’emploi et le non-
emploi constituent le quart restant. Une des questions suscitées par ces résultats est celle de la
durabihte de ces situations : dans quelle mesure les actifs pauvres en emploi vont-ils le rester au-delà
de I annce d'observaiion ? Combien dc iemps ics personnes qui altem cnfentre e m p O e r n o L l p S

première annee vont-elles continuer à connaître de telles alternances ? Et, dans un second teTps
quels sont les liens entre trajectoires sur le marché de l'emploi et sortie de la pauvreté 7 Pour apporD
des premiCTs éléments de réponse à ces questions, nous exploitons dans cette partie les calendriers
n a D r l f d u  panel européen pour décrire les trajectoires futures des actifs 
pauvres. En effet, si I analyse des trajectoires d ’activité individuelles a fait déjà l’objet de nombreuses 
etudes aussi bien en France qu 'à l'étranger (M-A. Estrade, C. Thiesset, 1998), en particulier sur des 
populations spécifiques présentant un risque élevé de chômage ou d'emploi précaire (comme les
femmes ou les jeunes), peu de recherches ont encore porté sur la trajectoire d ’activité des actifs 
pauvres, essentiellement par manque de données.

Le calendrier d’activité mensuel du panel européen étant très détaillé, une grande variété de 
trajectoires d activité est observée sur 4 ans. Pour l'analyse, il a semblé nécessaire de définir une 
typologie permettant de les regrouper. Les trajectoires retenues ont été celles qui a priori étaient le plus

les variations du niveau de vie des actifs pauvres. Les actifs pauvres seront ici les personnes présentes 

mfTrTur A o T ' ^  1 T  " f  g o n t  le ménage a un revenu par unité de consommation
T un L h n n n i A \ T  T  • i '"  avant tout à la nécessité de disposer
d un échantillon de tadle suffisante pour l'étude des trajectoires (1245 actifs pauvres de 17 à 60 ans en
première vague, dont 69 % sont également interrogés lors des trois vagues suivantes).

5. Hors personnes appartenant à un ménage dont la personne de référence est étudiante.

115



Ainsi, les actifs pauvres de la première vague sont les personnes qui ont été actives au moins 6 
mois entre novembre 1993 et octobre 1994, et qui appartiennent à un ménage pauvre. D'après le panel 
européen, les trajectoires de ces personnes durant ces douze mois sont les suivantes :
* 56 % ont continûment occupé un emploi (contre 84 % parmi les actifs non pauvres), qui se

répartissent en 28 % qui ont toujours occupé un emploi à temps plein, 12 % qui ont connu au 
moins un mois de temps partiel, et 16 % qui ont déclaré au moins un mois d'activité non 
salariée,

• 26 % ont connu à  la fois l’emploi et le non-emploi (contre 12 % parmi les actifs non pauvres),
a 19 % n’ont eu aucun emploi sur la période (contre 4 % parmi les actifs non pauvres)^.

Une grande Stabilité dans le tempS des trajectoireS Sur le marché de l ’emploi...

Restreignons-nous dans la suite aux individus répondants aux quatre vagues, afin de pouvoir 
étudier les trajectoires futures de ces personnes en fonction de leurs trajectoires initiales. Très 
fréquemment, la trajectoire en 1996-1997 est la même que la trajectoire en 1993-1994. Cela résulte 
avant tout de la forte proportion d ’actifs pauvres en emploi tout au long de la première année, et de 1a 
durabilité de ces situations. En effet, 79 % des personnes actives à temps complet toute la première 
année (resp. 73 % des indépendants) le sont encore lors de la quatrième année. Au total, 35 % des 
actifs pauvres de 1993-94 sont en emploi indépendant ou à temps complet tous les mois pendant les 
quatre années étudiées. Cette proportion, bien qu’inférieure à celle observée chez les actifs non 
pauvres (63 %), suffit néanmoins à faire des personnes en emploi indépendant ou à temps complet 
pendant les quatre années la catégorie d’actifs pauvres la plus importante. La permanence des 
trajectoires, quoique moins marquée, reste toutefois importante pour les autres catégories d'actifs 
pauvres. Ainsi, ont le même type de trajectoire sur le marché de l’emploi en première et en quatrième 
année près de la moitié des personnes à temps partiel toute l’année ou des deux tiers des personnes 
n’ayant occupé aucun emploi dans l’année. Au total, si l’on regroupe les trajectoires initiales en trois 
catégories (emploi toute l’année, alternance entre emploi et non-emploi, et aucun emploi), alors les 
deux tiers des actifs pauvres ont le même type de trajectoire lors de la quatrième année que lors de la 
première. À première vue, les modifications de trajectoires sur le marché de l’emploi semblent donc 
relativement peu fréquentes.

Une analyse plus détaillée de ces résultats appelle toutefois deux commentaires supplé­
mentaires :

- d ’abord, les changements de trajectoires se traduisent plus souvent par une dégradation de la 
situation sur le marché du travail chez les actifs pauvres que chez les non pauvres.

-ensu ite , certaines trajectoires semblent plus hétérogènes que d’autres. Ainsi, parmi les actifs 
pauvres qui connaissent en première année à la fois l’emploi et le chômage, 41 % sont en emploi toute 
la quatrième année, 29 % connaissent encore l’emploi et le chômage, et 29 % ne déclarent aucun mois 
d ’emploi. Certains se sont donc insérés (notamment parmi ceux qui n’ont connu qu’une seule 
transition du chômage vers l’emploi en première période), tandis que d ’autres semblent plutôt s’être 
éloignés du marché du travail.

...e t des changements de trajectOireS moitiS «favOrables » que chez leS actifs non pauvres

Revenons d’abord sur le premier point -  l’existence de changements de trajectoires plus 
« défavorables » pour les actifs pauvres que pour les non pauvres -  en l’étudiant en fonction de la 
trajectoire de départ :

• Parmi les actifs pauvres à temps complet ou indépendants tous les mois de la première année, 
respectivement 87 et 77 % sont encore en emploi lors du dernier mois d’observation trois ans 
plus tard. Chez les actifs non pauvres, ces proportions sont respectivement de 92 et 91 %. La

6. Ces estimations sont légèrement différentes de celles de Lagarenne et Legendre (2000) citées plus haut, car elles sont 
ba.sées sur un seuil de pauvreté différent (60 % de la médiane au lieu de 50 %). À définition du .seuil de pauvreté identique, 
les estimations tirées de l ’enquête Revenus Fiscaux et celles tirées du panel sont très proches. Retenir un seuil de pauvreté 
à 60 % de la médiane plutôt qu’à 50 % conduit à une proportion légèrement supérieure de personnes toujours en emploi 
(56 % contre 48 %), à une proportion proche de personnes ayant connu l ’alternance (26 % contre 28 %), et à une 
proportion légèrement inférieure de personnes n’ayant déclaré aucun m ois d ’emploi (19 % contre 24 %). En effet, les deux 
tiers des actifs dont le niveau de vie est compris entre 50 et 60 % de la médiane des revenus sont toujours en emploi, et 
seuls II % ne se déclarent en emploi aucun mois.
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différence entre pauvres et non pauvres s’explique par de plus fortes proportions de salariés à 
mps plein devenus chômeurs et d ’indépendants devenus inactifs chez les actifs pauvres. Si 
on analyse 1 ensemble de la trajectoire sur les trois années suivantes et non seulement la

md r c T  TA  ^ complet ou indépendants
c o m S T A I T h  «2  % salariés à temps
complet et 86  % des indépendants non pauvres (les différences s’expliquant une fois de plus pO
un passage par le chômage pour les salariés, et par l’inactivité pour les indépendants).

nfpTÙ ' in  ^  ^ ‘emps partiel lors de la
T '  ”1""!" de la quatrième année,

contre 58 % des non pauvres. Les changements, plus fréquents chez les pauvres, semblent à
premære vue moins «favorables », puisque 2 0  % des pauvres n ’ont aucun emploi lors de la 
derniere annee, contre 1 0 % des non pauvres (les taux d ’accès à un temps plein étant

d Z e T e e s "  S ”  "’T  populations). Nous reviendrons sur les
différences entre salaries a temps partiel pauvres et non pauvres plus bas (notamment en 
analysant la part du temps partiel subi).

-  4 1 % des actifs pauvres ayant connu l'em ploi et le nouRtmpioi au cours de la première année
on. occupes la iotal.ié de la dernière année, so i. 12 % de m om s que chez 1=L non p au vrS

(53 %L Les actifs pauvres sont en effet plus nombreux à être sans emploi ou à alterner entre 
emploi et non-emploi (29 % contre 23 % dans les deux cas)

•  m o O O l "Z “‘T  r " “  e "’'’' ° ‘ ' ° r'’ Oa la P i'-n i" 0 déclarent an m oins un
O I S  d emploi lors des trois années suivantes, alors que c’est le cas de 62 % des non pauvres

dans la meme situation initiale. La proportion d'actifs pauvres sans emploi lors de la première 
annee occupes tous les mois de la dernière année est deux fois plus faible chez les pauvres 
(16% ) que chez les non pauvres (35  %).

Actifs pauvres : une catégorie trèS (trop ?) hétérogène

d iffé re m e T - 'L T r^  regroupées des personnes ayant des situations très
différentes . 44 A sont toujours actives occupées lors des quatre années étudiées et 10 % ne le sont
jamais. Et, Parmi les autres certaines semblent plutôt en voie d'insertion sur le marché de l'emploi

onTlnTm nloT I non-emploi au cours de la première année et
son en emploi tous les mois de la demiere année), tandis que d’autres semblent s’éloigner du marché
du travail (par exemple, les 13 % d ’actifs pauvres toujours en emploi lors de la première année et
ayant connu le non-emploi lors de la dernière). Or les questions qui se posent pour ces différentes

S i io d r i î  ? q r t T " " “  " T  T ’rT  P°“ '' l’cnsemble de lapenode il s agit de savoir si leur faible niveau de vie provient de salaires particulièrement bas (secteur
d activité peu rémunérateur, temps de travail contraint...) ou de choix familiaux (famille nombreuse)
Pour les autres actifs pauvres, on souhaite plutôt étudier les facteurs qui expliquent leur plus ou moins
grande insertion, et comparer leurs trajectoires et caractéristiques avec les non pauvres. Sur ces
questions I apport d une approche longitudinale est double ;

.  p n e  part, elle permet de mieux faire ressortir l’hétérogénéité des actifs pauvres en soulignant

^ évolutions observées

et d'autre part, seul le recours à des données longitudinales permet d'étudier les processus 
d insertion et d eloignement du marché du travail.

Dans la suite de cette partie, nous étudierons successivement plus en détail les actifs à temps
complet lors de la première année puis les personnes ayant connu à la fois l'emploi et le non-emploi
afin, d une part, d illustrer le fait que la plupart des actifs pauvres ne sont pas dans des situations
particulièrement précaires sur le marche de l'emploi (exemple des salariés à temps complet) et d'autre
part que certaines catégories peuvent être très hétérogènes (exemple des personnes ayant alterné entre 
emploi et non-emploi).
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Tableau 4 -  Répartition des actifs pauvres et non pauvres de première année 
en fonction de leur trajectoire d’activité sur quatre ans

Situation en 
nov. 93-oct. 94

Répartition en 
fonction de la 

trajectoire 
initiale

Trajectoire sur 48 mois de nov. 93 à oct. 97
Actifs

pauvres
Actifs

non
pauvres

Actifs
pauvres

ActiEs
non

pauvres
En emploi à temps complet tous les mois de la première année... 29 66 100 100
... et en emploi à temps complet tous les mois des trois années suivantes 22 54 77 82
... et en emploi tous les mois de la dernière année (hors emploi à temps complet tous 

les mois des trois années)
2 6 7 8

... et alternant entre emploi et non-emploi lors de la dernière année 3 3 9 5

... et sans emploi au cours de la dernière année 2 3 7 5

En emploi tous les mois de la première année, et au moins un mois à temps 
partiel...

13 9 100 100

... et en emploi à temps complet (ou indépendant) tous les mois de la dernière année 3 2 19 20

... à temps partiel tous les mois pendant quatre ans 6 4 43 47

... et en emploi tous les mois de la dernière année, dont au moins un à temps partiel I 1 4 11

... et alternant entre emploi et non-emploi lors de la dernière année 2 1 14 12

. . .e t  sans emploi au cours de la dernière année 3 I 20 10

Indépendant tous les mois de la première année... 17 9 1 1
. . .e t  indépendant tous les mois des trois années suivantes 12 7 1 1
... et en emploi tous les mois de la dernière année (hors indépendant tous les mois des 

trois années)
I 1 0 0

... et allcrnant entre emploi et non-emploi lors de la dernière année I 1 0 0

... et sans emploi au cours de la dernière année 2 1 0 0

Alternant entre emploi et non-emploi lors de la première année... 24 11 100 100
... cl en emploi tous les mois de la dernière année 10 6 41 53
... et alternant entre emploi et non-emploi lors de la dernière année 7 3 29 24
... et sans emploi au cours de la dernière année 7 3 29 23

Sans emploi au cours de la première année... 17 4 100 100
...c l en emploi tous les mois de la dernière année 3 I 15 35
.. .et alternant entre emploi et non-emploi lors de la dernière année 3 1 18 18
.. .et sans emploi lors de la dernière année (mais pas lors des deux précédentes) I 0 8 8
.. .et sans emploi au cours des trois années suivantes 10 2 -58 38

Ensemble 83 91
Source : Insee - Panel européen des ménages, vagues J (octobre 1994) à 4  (octobre 1997).
Champ : actifs en 1994 (actifs au moins 6 m ois entre novembre 1993 et octobre 1994) de 17 à 60 
ménage dont la personne de référence n’est étudiante à aucune des vagues et répondants aux quatre 
complet).

ans (inclus) en 1994, vivant dans un 
vagues (avec un calendrier d’activité

Salarié à tempS plein toute Vannée et pauvre

Un peu moins de 30 9c des actifs pauvres sont en emploi à temps complet tous les mois de la 
première année étudiée, contre les deux tiers des actifs non pauvres. 84 % sont des hommes. Parmi les 
personnes qui ont été salariées à temps complet toute l’année, les « actifs pauvres » se distinguent 
avant tout des « actifs non pauvres » par leur situation familiale :

7. 28 % exactement si l ’on estim e leur proportion à partir des répondants à la première vague (soit 358 individus), et 29 % si 
l ’on estim e leur proportion à Taide des répondants aux quatre vagues (soit 249 individus). Pour les actifs non pauvres, les 
chiffres correspondants sont : 65 % (soit 4  416 individus) estimés à partir de la première vague, ou 66 % (3 482 individus) 
estim és à partir des répondants aux quatre vagues.
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Près de la moitié des salariés à temps plein pauvres sont des hommes dont la femme est inactive 
(contre 9 % des actifs à temps plein non pauvres).
Seuls 4 % des salariés à temps plein pauvres n ’ont pas d'enfants, contre 20 % des salariés non 
pauvres. Le nombre d ’enfant moyen (parmi ceux qui en ont) est de 2,7 chez les salariés à temps 
plein pauvres, soit en moyenne un enfant de plus que chez les non pauvres.

Tableau 5 -  Situation familiale des salariés à temps plein toute l ’année (1994)

Les salariés à temps plein toute l’année qui sont pauvres
Proportion chez les 

salariés à temps 
plein non pauvres

Taux de 
pauvreté

75 % vivent en couple, dans un ménage formé d ’un couple avec (71 %) ou sans 
(4 %) enfant(s)

74 % 
(53 % /  20 '

43 % sont des hommes dont la femme est inactive 27
dont : 19 % ont un ou deux enfants 23
dont : 22 % ont deux enfants ou plus 2 % 40

12 % sont des hommes dont la femme a connu le chômage II
9 % sont des hommes dont la femme travaille à temps partiel

4 % sont des hommes dont la femme travaille à temps complet 23 %
7 % sont des femmes 28 %

10 % sont des enfants 6 % 11
8 % sont des isolés (avec ou sans enfants) 16 %
7 % sont dans un ménage autre 4 % 12

Ensemble 100
Source : Insee - Panel européen des ménages, vague 1 (octobre I994L  
Champ : salariés à temps complet tous les mois de novembre 1993 à octobre 1994 de 17 à 60 ans (inclus) en 1994 vivant dans un 
ménage dont la personne de référence n’est pas étudiante en octobre 1994, répondants en vague I et ayant un calendrier d’activité sur 
douze mois complet pour cette vague.

Les salariés à plein temps pauvres se répartissent pour moitié en locataires (et la moitié des 
locataires sont en HLM ), et pour moitié en propriétaires (dont les trois quarts supportent encore des 
charges de remboursement), soit des proportions proches de celles que l’on observe sur l'ensemble des 
actifs pauvres. Près des deux tiers habitent une maison, et un tiers sont en appartement (soit des 
proportions proches de celles de l’ensemble des pauvres ou de l’ensemble des actifs). Un quart vivent 
dans le Bassin parisien hors Île-de-France, et 13 % dans le Nord, soit des proportions légèrement 
supérieures à celles que l’on observe sur l’ensemble des actifs pauvres.

Les salariés à temps plein pauvres sont moins diplômés que les non pauvres, mais également 
que les autres actifs pauvres (seuls 3 % ont le bac, contre 27 % des actifs non pauvres à temps plein, et 
4 % des actifs pauvres), mais il s'agit sans doute d’un effet de génération (seuls 10 % des actifs 
pauvres à temps plein ont 25 ans ou moins, contre 17 % de l'ensemble des actifs pauvres). 70 % sont 
ouvriers, contre un quart des non pauvres, et la moitié des actifs pauvres.

Le salaire individuel mensuel médian ou moyen des actifs pauvres salariés à temps complet 
toute l’année est légèrement supérieur à 6  000 F (de 1994), contre 8 500 F en médiane et 10 000 F en 
moyenne pour les salariés à temps plein non pauvres. Environ 90 % des salariés à temps plein pauvres 
ont un salaire inférieur au salaire médian des salariés à temps plein non pauvres. Les salariés à temps 
plein pauvres sont sur-représentés par rapport aux autres actifs pauvres comme aux non pauvres dans 
la construction et dans une moindre mesure dans l'industrie. Enfin, près de 20 % des salariés à temps 
plein pauvres sont étrangers (la plupart d’origine africaine), contre 4 % des non pauvres à temps plein 
et 15 % de l’ensemble des actifs pauvres. Toutefois, toutes choses égales par ailleurs, l'influence des 
facteurs familiaux (nombre d’enfants, activité de l’éventuel conjoint) sur la probabilité d ’être pauvre 
pour un salarié à temps plein semble légèrement plus marquée que l'influence des autres facteurs 
socio-économiques (diplôme, catégorie sociale...).
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Avant de décrire le devenir des salariés à temps plein pauvres, soulignons les problèmes que 
pose une analyse descriptive des évolutions des situations des actifs pauvres. Quelle que soit la 
situation initiale des personnes et de leur ménage, celle-ci peut connaître de nombreuses évolutions en 
i  ans. Certaines évolutions, d ’ordre démographique, sont liées au cycle de vie des personnes ■ le 
ménagé peut s’agrandir, suite à une naissance, ou au contraire, des enfants devenus grands peuvent le 
quitter... Par ailleurs, à composition du ménage inchangée, de nombreux facteurs peuvent modifier la 
.situation de pauvreté, comme évidemment le changement de situation d ’un membre du ménage sur le 
marche de l’emploi, l’évolution de ses revenus, ou la variation du nombre d’unités de consommation 
du ménagé (par exemple si un membre du ménage atteint quatorze ans). Au total, les éléments 
susceptibles d ’affecter le niveau de vie d’un ménage en trois ans sont nombreux, et d ’ordre très divers 
(tous ne peuvent notamment être mis en lien avec un choix délibéré d’augmenter le niveau de vie du 
ménagé). C est pourquoi pour décrire les évolutions en termes d ’emploi et de pauvreté des salariés à 
temps plein nous avons préféré dans un souci de clarté nous limiter à décrire un cas particulier celui 
des hommes salaries à temps complet dont la conjointe est inactive.

Ces derniers représentent près de la moitié des salariés à temps plein pauvres. 13 % ne sont plus
.salarie.s a temps plein tout au long de la quatrième vague, et 17 % n’ont plus une conjointe inactive
Au total, un peu plus de 7 sur 10 n’ont vu ni leur situation, ni celle de leur conjointe évoluer Chez les
non pauvres, les modifications de situations sont en fait un peu plus fréquentes, essentiellement à
cause d une proportion plus importante de personnes qui sont devenues retraitées. Comme on pouvait
s y attendre, mais également comme cela est confirmé par comparaison avec les non pauvres, les
salaries a temps complet pauvres dont la femme est inactive sont donc dans une situation relativement 
■stable.

Que peut-on alors dire de leurs chances de sortir de la pauvreté ? D’un côté, la stabilité de leur 
situation rend peu probable des évolutions de niveau de vie importantes, mais, d ’un autre côté leur 
niveau de vie initial est relativement proche du seuil de pauvreté (l'écart médian entre leur niveau de 
vie initial et le seuil est de 15 %, contre 20 % pour l’ensemble des actifs pauvres). Au total il 
semblerait toutefois que les hommes salariés à temps plein pauvres ayant une conjointe inactive aient 
des chances légèrement plus faibles que les autres actifs pauvres d ’être sortis de la pauvreté en 4 '̂™ 
annee (30 % contre 44 %). Leurs chances de sortie de pauvreté seraient par ailleurs d ’autant plus 
faibles qu eux et leurs conjointes ne connaissent aucune modification de leur situation sur le marché 
de I emploi . Toutefois, la majeure partie de ceux qui sortent de la pauvreté restent des hommes 
t(3ujours actifs a temps plein dont la femme est toujours inactive : leur sortie de pauvreté semblerait 
alors plutôt résulter d’une augmentation importante des revenus d ’activité masculins que d ’une baisse 
du nombre d’unités de consommation.

En résumé sur les hommes salariés à temps plein dont le conjoint est inactif :
I ) Cette situation semble plutôt souvent choisie : plus de 80 % des conjointes concernées déclarent

ne pas chercher d ’emploi, dont le.s trois quarts citent leurs « responsabilités familiales » comme 
motifs de non-recherche. En effet, elles ont en moyenne un nombre élevé d’enfants (2,8), et le 
choix de rester au foyer peut également être influencé par leur culture (plus d’un quart des 
conjoints sont de nationalité étrangère, dont la majeure partie africains).

2) De ce fait, la situation est durable, et la principale chance d ’en sortir reste l’augmentation du
revenu d ’activité masculin.

Au total, le fait que ces personnes puissent être durablement en dessous du seuil de pauvreté 
pourrait donc moins relever d ’un dysfonctionnement du marché de l’emploi (les personnes concernées 
sont presque toutes en contrat à durée indéterminé, à temps plein, et déclarent des revenus mensuels ou 
médians voisins de 6  500 F de 1994), que de choix privés (femme au foyer, nombre d'enfants élevé) 
qui, combinés au système social en vigueur, ne permettent pas de franchir le seuil de pauvreté La 
question qui se pose est alors : le système de prestations sociales français doit-il assurer un niveau de

Que deviennent leS SalariéS à tempS plein pauvres trois ans aprèS ?

8. En effet, les cas de changement de situation les plus fréquents concernent la conjointe, et correspondent pour cette dernière 
a i exercme d un emploi au moins certains mois de l ’année.
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vie supérieur au .seuil de pauvreté aux familles nombreuses dont la mère reste au foyer ou le choix de

Z a a  " F -  -  (y compris dans Q  d Q u e n C

Si l’on considère maintenant tous les salariés à temps complet toute l’année (et non uniquement 
les hommes dont la conjointe est inactive), le paysage est légèrement différent. En particulier les 
changements de situation sur le marché de l ’emploi des salariés à plein temps pauvrU eU dl l’euT 
éventuels conjoints sont plutôt plus fréquents que ceux des non pauvres.

Les actifs ayant cOImu PemplOi et le non-emploi

26 % des actifs pauvres ont connu l’emploi et le non-emploi dans l'année, contre 12 % des 
ac iLs non pauvres. Parmi ces derniers, seule une minorité a connu l’inactivité, qui représente 6 % des 
actifs pauvres et 4 % des actifs non pauvres. C ’est parmi les actifs pauvres ayaT connu i T m l t e U e  
non-emploi, que a proportion de travailleurs pauvres vivant en couple dans un ménage constitué 
au our de ce couple est la plus faible, tout en restant la situation familiale la plus fréquente (51 %) Les
eDoloÎ D  sur-représentés chez les actifs pauvres ayant U nnu  llm pT ofet ï n o T
emploi. La proportion de femmes est en revanche proche de celle qui est observée sur l ’ensemble des
016 4 ) ^ '' ' ' ' ' ' ' ' '  proportion elle-même semblable à celle observée sur l’ensemble des actifs

La moitié des pauvres ayant alterné entre emploi et non-emploi sont des ouvriers et un gros 
tiers est employé. Seuls 5 % ont un diplôme supérieur au baccalauréat, et 87 % sont de nationflité 
française, soit des proportions proches de celles observées sur l'ensemble des actifs pauvres (mais

m nnU T t P ''® "  T  “ iPe emploi et non-emploi) Par
rapport a l ensemble des actifs pauvres, mais également par rapport aux actifs non pauvres ayant

m g^duM nes" de " A — ^"P-Pcprésentés dans les services aux particuliers et dans
es industries des biens d équipement et de consommation. Un tiers sont propriétaires de leur

^ement soit une proportion inférieure à celle observée sur l ’ensemble des actifs pauvres (44 %) Un
quart son locataires en H. L. M. Par rapport aux autres formes de pauvreté laborieuse, l ’aUemance

2o P o C ,o T 0 o S I L 7 „ ,  l'c -O c-F i-c0 «  O - s  le Centre, et dans les v.iles de

emre 1 ° ' ' - l ’'» ''

Celle.s qui vont s’insérer (41 % chez les actifs pauvres, et 53%  chez les non pauvres) 
Majoritairement agees de 26 a 49 ans, elles sont en moyenne plus des trois quarts du temps en 
emploi tout au long des quatre années étudiées. 41 % d’entre elles sont encore pauvres en 1997

• Celles qui semblent s’éloigner du marché de l’emploi (30 % des actifs pauvres alternant entre
enip 01 et non-emploi, et 24 % des actifs non pauvres). En moyenne plus âgées, elles ne soff
que très peu nombreuses a etre retraitées en fin de période (2  % chez les pauvres) ou à connaître 
I inactivité. La grosse majorité de celles qui étaient initialement pauvres déclarent encore 
c ercher un emploi (et beaucoup font des démarches en ce sens), mais la moitié pensent que 
leurs chance., de trouver un emploi d’ici un an sont mauvaises ou très mauvaises. D ’ailleurs

E s n .! n ! ' t'T  T  lors des trois années sud
lesquelles on étudié leur devenir. Environ 60 % sont encore pauvres en 1997

• Celles qui continuent à alterner entre emploi et non-emploi en quatrième année. Plus de la
moitié ont également connu le non-emploi en deuxième et en troisième année. Même si c ’est
naüT fsT vn  l’on trouve le plus de jeunes (44 % de 25 ans et moins chez les
pauvre.s) 70 % de.s personnes de la catégorie sont présentes sur le marché de l’emploi depuis 5 
ans ou plus Elles exercent souvent dans les services aux particuliers ou l’éducation ou la santé 
(par exemple : garde-malade, jardinier, moniteur éducateur...) : leur alternance entre emploi et 
non-emploi pourrait en partie s’expliquer par la nécessité de changer d ’emploi lorsque le besoin

u client ou ernployeur disparaît (cas de la guérison du malade...). Environ 60 % sont encore 
pciuvrcs en \ yyI .
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Les trois catégories ci-dessus ont en commun de concerner plutôt des personnes qui ont déjà une 
certaine ancienneté sur le marché du travail (au moins 70 % des pauvres de ces catégories sont actifs 
depuis cinq ans ou plus), et qui citent la « fin de contrat » comme principal motif de la fin de leur 
précédent emploi (motif avancé par environ la moitié des pauvres de chaque catégorie). Le principal 
facteur qui semble les différencier est l’âge.

En résumé, le taux de pauvreté à trois ans des actifs pauvres de première vague dépend de 
manière significative de leur trajectoire initiale comme de leur trajectoire lors des trois années 
suivantes^. Le plus fort taux de pauvreté en quatrième année est observé pour ceux qui n’ont eu 
d ’emploi ni lors de la première, ni lors de la quatrième année (72 % des pauvres de la première année 
le sont encore lors de la dernière). Les actifs pauvres qui étaient en emploi tout au long de la première 
année ont de manière sans doute plus inattendue un taux de pauvreté en quatrième année égal à la 
moyenne (56 %). Parmi elles, les indépendants ont un taux de pauvreté à trois ans particulièrement 
élevé (6 6  %). Comme cela a déjà été suggéré, et s’est vérifié au travers des exemples décrits plus haut, 
la grande stabilité des situations de ces personnes fait qu’il y a peu de raisons que leurs revenus soient 
modifiés dans des proportions importantes, et donc qu’ils sortent de la pauvreté. Enfin, le taux de 
pauvreté en quatrième vague des actifs ayant connu l’emploi et le non-emploi lors de la première 
année est de 51 % en moyenne, mais de 41 % seulement parmi ceux qui ont exercé un emploi tout au 
long de la quatrième année, et de 60 % chez les autres.

Les taux de pauvreté mentionnés ci-dessus doivent toutefois être interprétés avec précaution, et 
ce au moins pour trois raisons :

-  en premier lieu, la faiblesse des effectifs interdit d’accorder trop de crédit à certaines différences 
entre trajectoires ;

- e n  deuxième lieu, les erreurs de mesure sur les revenus sont susceptibles d’influencer les 
résultats obtenus ;

-  enfin, les caractéristiques socio-démographiques des individus peuvent être très différentes d ’une 
trajectoire à l’autre (ainsi, la trajectoire ‘temps partiel’ est très majoritairement suivie par des femmes, 
les jeunes en phase d’insertion sont sur-représentés dans la trajectoire activité et emploi...), et il est 
alors difficile d ’isoler ce qui relève de l’effet de la trajectoire initiale de ce qui reflète les 
caractéristiques des individus sur la base de seules statistiques descriptives.

Dans ce qui suit, on essaie précisément de faire la part entre les effets des différentes 
caractéristiques individuelles initiales, des caractéristiques du ménage d ’appartenance et des 
changements qui ont pu se produire au cours de la période étudiée.

3. T rajectoires d ’em ploi et événem ents fam iliaux : quel im pact sur le devenir des actifs 
pauvres ?

À trois ans de distance (en vague 4), quelle est, globalement, la situation des actifs pauvres'® ? 

Tableau 6 -  Situation en vague 4 des actifs pauvres en vague 1

EfEectiE(%) Actifs Non actifs Total
Pauvre.s u  - , ’ 1624 , ',,ë C .,, '' 221 1845

(6,7) (56.1)
Non pauvres ■R 1280 161 1441

(39,0) (4,9) (43.9)
Total 2904 382 3289

(88,4) (11,6) (100)
Source : Insee, Panel européen de ménages, vagues 1 à  4.
Champ ; actifs pauvres en vague I présents aux trois vagues suivantes.

9. Des tests d ’indépendance du chi-deux sont rejetés au seuil de 0,1 %.
10. Et qui sont toujours présents en vague 4. On ne tient pas compte ici des éventuels biais résultant de la sélectivité de 

l ’attrition (cf. encadré).
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Environ la moitié sont toujours actifs et pauvres, près de 40 % sont toujours actifs mais ne sont plus
P'^i" 'n'® majorité est toujours pauvre (Tableau 6).

Au total, 88 % sont toujours actifs et 56 % sont toujours pauvres.

Les deux tiers des actifs pauvres ont coIinu au moins une transition

, , ,  , ^’luations sont celles qui résultent de la dernière transition observée pour les individus de 
échantillon, et ne rendent donc pas compte des changements de situation qui ont pu se produire entre 

es vagues I et 4. Cependant, si l ’on caractérise les individus uniquement sur les critères de l’activité 
(au sens de Petude) et du niveau de vie, la plupart ont connu au moins un changement au cours des 
trois années ecoulées.

Sans entrer dans le détail de toutes les transitions vague après vague, on a cherché à repérer les 
rajiîctoires les plus fréquentes, en considérant trois états possibles : actif pauvre (AP), actif non pauvre

D w  ( ^ a -  Sur les 27 trajectoires possibles (3 états et 3 transitions), on constate alors
(tableau 7) que deux types de séquences composent près de la moitié des trajectoires ’

-  d ’abord les séquences « AP-AP-AP-AP » ; il s’agit d’individus n ’ayant connu aucun changement 
que ce soit en termes de niveau de vie ou d ’activité, les actifs pauvres «perm anents», ce qui 
représente les deux-tiers des actifs pauvres en vague 1 et en vague 4  ;

-  puis les sequences « AP-ANP-ANP-ANP », qui constituent un peu plus de 16 % des trajectoires. 
Ici, il y a un seul changement, la sortie de pauvreté en vague 2, et cette trajectoire est celle de 42 % des 
actifs qui ne sont plus pauvres en vague 4 .

La majorité des autres trajectoires se compose de séquences qui ne comportent qu’un seul 
changement de situation, ou deux changements, le second étant un retour à Ea situation initiale ; Ees 
trajectoires comportant plus de deux situations différentes sont, sans doute en partie du fait de la 
reEativement courte durée totale d ’observation, les moins fréquentes.

La plupart des transitions se produisent entre les états actif pauvre et actif non pauvre ; seule une 
faible proportion (de l’ordre de 3 %) des actifs pauvres en vague E qui demeurent actifs en vague 4 ont 
connu un épisode non actif. Enfin, environ 11 % des actifs pauvres sont « inactifs » - au sens de 
I etude -  à la dernière observation.

Tableau 7 -  PrincipaEes trajectoires

Trajectoire en % de la 
situation initiale

en % de la 
situation finale

Fin en AP 
AP -  AP -  AP - AP
AP - 1 épisode ANP en vague 2 ou 3 - AP
AP - ANP -  ANP - AP
AP - au moins 1 épisode NA - AP

Fin en ANP 
AP -  ANP -  ANP - ANP 
AP -  AP - ANP -ANP 
AP - AP -  AP - ANP 
AP -  ANP - AP - ANP 
AP - au moins I épi.sode NA - ANP

Fin en NA
AP - 1 changement en vague 2, 3 ou 4 - NA 
AP - alternances - NA
 __________________  Total

32,8
10,2
4,6
1,8

16.4 
8,2
9.4 
3,7 
1,3

6,9
4,7

100,0
Source : Insee, Panel européen de ménages, vagues 1 à 4.
Champ : actifs pauvre.s en vague 1 présertls aux trois vagues suivantes.

100,0
66.5
20.6 

9,3 
3,6

100,0
42.0
21.0 
24,1

9,5
3,3

100,0
59.5
40.5
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LeS « inactifs » à la dernière Observation : f l m  de vie profeSSionnelle, interruptiom pour élever deS 
enfants, chômeurS découragéS et problèmeS de Santé

Quelles sont les caractéristiques des personnes devenues « inactives » ? En général, la plupart 
des retraits du marché du travail correspondent, par ordre d’importance relative, à des départs en 
retraite puis à des retraits d ’activité dûs à des événements familiaux (naissances notamment), à des 
problèmes de santé ou à la cessation de recherche d ’emploi des chômeurs découragés.

Dans quelle me.sure ces motifs correspondent-ils à ce que l’on observe pour notre échantillon ? 
On constate tout d’abord, parmi les personnes devenues inactives en vague 4, une large sur­
représentation des personnes âgées de 55 ans et plus (43,2 % contre 9,7 % de l’ensemble des actifs 
pauvres). Un examen plus en détail montre ensuite des situations très hétérogènes, différentes pour les 
hommes et les femmes, et plus souvent qu’en moyenne, initialement caractérisées par de faibles 
volumes d ’emploi et des problèmes de santé : près du tiers des personnes devenues inactives n’avaient 
occupé aucun emploi en vague 1 (contre 17 % des actifs pauvres en vague 1), et près du tiers 
également déclarait une gêne sévère dans son activité due à un problème de santé (contre 11 % de 
l’ensemble).

En examinant plus précisément les calendriers d’activité en vague 4, on constate en fait qu’à 
peine 40 % des .sorties correspondent à des départs en retraite, et dans une proportion très différente 
pour les hommes et pour les femmes : 60 % des hommes devenus « inactifs » en vague 4  sont à la 
retraite, contre seulement 17,5 % des femmes. Restent donc 40% des sorties masculines vers 
l’inactivité, et 82,5 % des sorties féminines qui ne sont pas attribuables a priori à des fins de vie 
professionnelle.

Une part des sorties féminines coïncide en effet avec des naissances : un quart des femmes de 
moins de 45 ans devenues inactives en vague 4 ont eu au moins un enfant. Cela contribuerait à près de 
8 % de l’ensemble des situations finales d ’inactivité. L’interruption d’activité pour élever ses enfants 
semble toutefois plus spécifiquement le cas des femmes dont le taux d’emploi initiai était 
particulièrement faible : parmi ces « sortantes », plus de la moitié étaient en chômage de longue durée 
en vague 1.

Une autre part des sorties féminines, parmi les femmes de 45 ans et plus, semble 
« accompagner » la cessation d’activité du conjoint ; ces sorties représentent 8 % de l’ensemble. C ’est 
en particulier le cas des couples d’indépendants ; ainsi, parmi les femmes de 45  ans et plus devenues 
inactives, 35 % ont cessé leur activité en même temps que leur conjoint indépendant sans pour autant 
se déclarer formellement à la retraite.

Tableau 8 -  Sorties d ’activité p a r  catégorie identillée de sortie

Ensemble Hommes, en % Femmes, en %
du total des hommes du total des femmes

Départs à la retraite 38,8 29,9 60N 8,9 17,5
Autres cessations (lors de la 
cessation du conjoint) 8,0 8,0 15,7

Naissance d ’enfant(s) 7,8 - - 7,8 15,3
Sous-total « expliqué » 54,6 29,9 60,9 24,7 48,6
Reste 45,4 19,2 39,1 26,1 51,4
11’avait occupé aucun emploi en 
vague 1 1 8 i 6,1 12,4 12,5 24,6
avait un problème de santé 
occasionnant une gêne sévère 14,8 9,0 /S ,2 5,9 11,6
Total 100,0 49,2 100,0 50,8 100,0
Source : Insee, Panel européen de ménages, vagues 1 à  4.
Champ : actifs pauvres en vague 1, présents aux trois vagues suivantes et inactifs en vague 4 
Lecture : 29,9 % des sorties d’activité correspondent à des hommes qui prennent leur retraite {soit 60,9 % des 
sorties m asculines), 16,9% (8,9-e8,0) à des femmes qui prennent leur retraite ou cessent leur activité 
professionnelle (soit 33,2 % des sorties fém inines), 7,8 % à des femmes qui interrompent leur activité lors de la 
naissance d’enfants (soit 15,3 % des sorties fém inines). Il reste alors 45,4 % des sorties qui ne sont pas identifiées, 
dont 19,2 % correspondent à des hommes (et représentent 39,1 % des sorties masculines) et 26,1 % à des femmes 
(51,4 % des sorties fém inines).
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Une fois ajoutes ces deux types de « sorties » féminines aux retraites, il reste encore 45 4 % des
nart i f f qhU" ' ' ’ caractérist iques sont ici très fortement sur-représentéef : d ’une 
part le fait de n avoir occupe aucun emploi en vague 1 : 41 % contre 17 % dans E'ensemble des actifs 
pauvres toutes clestmees confondues, et d'autre part Ees problèmes de santé gênant E’activité 32 % 
contre 11 % de 1 ensemble des actifs pauvres, en particuEier parmi les hommes (tableau 8) Ce’s deux 
facteurs pourraient correspondre à près du tiers des sorties d’activité constatées en vague 4 .

LeS « actifs » : pauvres Ou IiOn pauvrcS, qucStion d ’emploi Ou queStion de Situation fam iliale ?

n a u v re f  ̂ vagasÀ, 44 % ne sont pEus
pauvres, 56 A le sont toujours. Comment se différencient ies individus qui composent ces deux
groupes . Etaient-ils initiaEement dans des situations différentes, ont-iis connu pEus ou moins de
changements . La difficulté ici tient au fait que ia pauvreté est identifiée au niveau du ménage • dans
les .situations initiales comme dans les changements qui les modifient il faut donc tenir coTpte à la
fois de ce qui est « individuel » au sens strict, mais aussi de ce qui caractérise l’ensemble du ménage et
des changements qui ont pu affecter les autres membres du ménage. De nombreux facteurs entrent
donc en ligne de compte. On propose dans une première étape de les identifier à partir d une

r o ~ r i e ? h ^ ^ ^ ^   ̂ ™ modélisation sera utilisée

Des situations initiales sensiblement différentes

tnoinUri" pauvreté en vague 4 sont plus souvent jeunes (20%  ont
hni-uio d g " ’, p i l ' ,  des actifs restés pauvres), mieux dotés scolairement et dans des 
situations d emploi plus favorables que les actifs restés pauvres. Il s ’agit par ailleurs moins souvent de 
personnes qui ne sont pas de nationalité française, plus fréquemment de femmes, et de personnes qui 
vivent seules ou en couple sans enfant que dans d ’autres types de ménages.

Les situations initiales se différencient également par les niveaux de vie, plus ou moins 
inférieurs au .seuil de pauvreté ; les actifs pauvres sont en vague E dans des situations de pauvreté pEus 
ou moins profonde, et, en moyenne, ceux qui ne sont pEus pauvres en vague 4 étaient initialement 
«moins pauvres >> que ceux qui vivent toujours sous le seuil de pauvreté, avec un revenu par u c en

(TaW eTo)" ‘' e pour les premiers, et 27 % pour iTs scco„“

Tableau 9 -  Niveaux de vie en vague 1 et niveaux de vie en vague 4

Revenu par u.c. en vague I 
en % du seuil de pauvreté

Nivei
P/111 vres:

iu de vie en vaf
INI m m rN o 11 e 7++c\ r.

?ue 4
C— CN,-. —Ut

>95
95 - > 90 
90 - > 80 
80 - > 66,7 
66,7 - > 50 
50 et moins 
Ensemble
Ecart initial moyen au seuil de pauvreté (en %) 
SoilKCC -• Inspp PnrIp! Ayy --------1 + A

A nu V1 f  o
9,2

14.2 
19,8 
23,5
20.3 
13,0

100,0
-27

iNun pauvres
16.4 
12,2
29.5 
E8,5 
19,2
4,2

100,0
-21

bnsemble
12,4
13.3 
24,0
21.3 
19,8
9,2

100,0
-2 4- J.   . .  »w,  t ► e s g t s c . s j  i L< T .

Champ : actifs pauvres en vague 1, présents aux trois vagues suivantes et actifs en vague 4
Lecture : 9,2 % des actifs toujours pauvres en vague 4 vivaient dans un ménage où le revenu par u.c était au
m ufreti Ces nrl" S® P'"''"'®'®’ o' 13 % dans un ménage où il était au plus égal à la moitié du seuil de
en v g D y  " ^ '“ 1 'o^Pootivement de 16,4 % et 4,2 % pour les actifs qui n’étaient plus pauvres

,1.  ‘1'"* guère surprenants ; les jeunes auraient pEus
chances de sortir de la pauvreté parce que ceEle-ci marquerait surtout les débuts de vie 

professionnelle, les mieux dotés en diplôme seraient a priori Ees plus susceptibEes d'améliorer leur 
situation sur le marche du travaiE et Eeur revenu d’activité, ies salariés stabies à temps complet de 
bénéficier des effets de E ancienneté et d’une progression dans Eeur carrière, et ies personnes seuEes ou 
en couple sans enfant ont par définition les charges de famille les plus faibEes. Enfin, les « moins
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pauvres », c ’est-à-dire les plus proches du seuil de pauvreté, auraient le plus de chances de passer au- 
dessus de ce seuil.

Les choses sont cependant un peu plus compliquées, d ’abord parce que les caractéristiques des 
individus ne sont pas disjointes : âge, sexe, éducation, situation sur le marché du travail et type de 
ménage d ’appartenance jouent en même temps, et éventuellement en sens contraire. Ensuite, on ne 
compare ici que les personnes restées actives, et il est possible qu’un effet de sélection Joue sur ia 
composition de cette sous-population ; la sur-représentation des femmes dans les sorties de pauvreté 
pourrait en être une illustration, dans la mesure où celles restées actives pourraient être plus qu’en 
moyenne des femmes dont la situation sur le marché du travail s’est améliorée. Un autre facteur de 
complexité vient du fait que les situations initiales ne sont pas immuables : mises en couple, 
naissances et autres changement familiaux peuvent modifier les charges de famille initiales ; les 
situations d ’emploi des individus, mais aussi celles des autres membres de leur ménage peuvent avoir 
changé, etc.

Des changements plus fréquents parmi les actifs qui sortent de la pauvreté

Pour dénombrer et caractériser les changements, on ne compare que les situations initiales et 
finales : un « changement » est donc une différence entre la valeur d’une caractéristique en vague 1 et 
sa valeur en vague 4. Les domaines retenus sont les situations individuelles sur le marché du travail, le 
type de ménage d ’appartenance et la taille du ménage ; on a également tenu compte de la position de 
la personne dans son ménage, d’un éventuel changement de ménage et de l’activité des autres 
membres du ménage.

Dans l’ensemble, en prenant en compte toutes ces dimensions, les trois quarts des actifs pauvres 
restés actifs avaient connu au moins un changement dans leur situation entre la vague I et la vague. 4 ; 
cette proportion s’élève à 81 % parmi les actifs qui ne sont plus pauvres à la dernière observation 
contre 71 % parmi ceux qui sont restés pauvres (tableau 10). Notons que 100 % des actifs devenus 
inactifs avaient connu au moins un changement ne serait-ce que du point de vue de leur participation 
au marché du travail.

Tableau 10 -  Fréquence des changements de situation entre les vagues 1 et 4

Niveau de vie en vague 4 : Pauvres Non pauvres Ensemble
Aucun changement par rapport à la situation initiale 29,4 19,3 25,0
Au moins un changement 70,6 80,7 75,0

Total 100,0 100,0 100,0
Source : Insee, PaneI européen de ménages, vagues I à 4.
Champ : actifs pauvres en vague 1, présents aux trois vagues suivantes et actifs en vague 4.

Le cas des personnes n ’ayant connu aucun changement et cependant sorties de la pauvreté en 
vague 4 semble un peu particulier, et notamment pose la question d’un effet d ’erreur de me.sure sur le 
revenu. Si cette possibilité ne peut pas être totalement écartée, ces « sorties de pauvreté sans 
changement » ne semblent pas invraisemblables. En effet, les personnes en question se différencient 
assez nettement de l’ensemble sur deux caractéristiques initiales : une situation .sur le marché du 
travail a priori plus favorable d’une part, et une pauvreté en moyenne moins profonde. Sur le marché 
du travail, 93 % occupaient en vague 1 un emploi toute l’année, contre 60 % de l’ensemble ; par 
ailleurs, 40 % étaient indépendants, catégorie dont les revenus sont susceptibles de connaître des 
variations de plus grande amplitude (à la hausse comme à la baisse d’ailleurs) que des salariés. En ce 
qui concerne leur niveau de vie initial, 76 % avaient un revenu supérieur à 80 % du seuil de pauvreté, 
contre 50 % de l’ensemble (et 58% des actifs qui n’étaient plus pauvres en vague 4).

Pour caractériser les changements, on a d’abord considéré deux grands domaines : ceux 
modifiant la situation sur le marché du travail ou le volume d'emploi de la personne, mais aussi des 
autres membres de son ménage d’appartenance -  donc susceptibles d’entraîner des variations du 
revenu - ,  ceux modifiant la composition ou la taille du ménage d ’appartenance -  donc susceptibles de 
modifier le nombre d ’unités de consommation -  ; ces deux domaines de changement ne sont bien 
entendu pas exclusifs. Au total, 44,6 % des actifs pauvres en vague i toujours actifs en vague 4 
avaient connu une modification de leur situation sur le marché du travail, 52,2 % une modification des
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situations vis-à-vis de l’emploi des autres membres du ménage, et 3 9 ,6  % une modification reiative à 
eur ménagé d appartenance ; dans les deux domaines, ies changements ont été pEus fréquents parmi 

les actifs qui ne sont pEus pauvres en vague 4 (tabEeau 11).

La faible taille de l’échantillon ne permettant pas d ’illustrer toutes les configurations possibles, 
on a ensuite isole les modifications par rapport à la situation initiale ayant porté seulement sur la 
situation individuelle sur le marché du travail, ou seulement sur la démographie du ménage ou 
seulement sur I activité des autres membres du ménage à démographie inchangée, ou sur l’identité du 
ménagé (le ménagé d ’appartenance n 'est plus le même en vague 4 qu’en vague 1) Ces types de 
changements couvrent environ 54 % des modifications des situations initiales ; une proportion non 
négligeable des changements porte donc sur plusieurs domaines, un peu plus souvent d'ailleurs parmi 
les actifs restes pauvres que parmi les autres (tableau II). Pour les quatre changements identifiés on 
observe en particulier que ceux ayant porté sur ia situation personnelle sur le marché du travail'ont 
concerne relativement plus souvent les actifs qui sont restés pauvres que ceux qui ne le sont plus 
(respectivement 20 % et 14 %), et à l’inverse les changements ayant concerné exclusivement l’activité 
des autres membres du ménage représentent une proportion plus forte parmi les actifs qui ne sont plus 
pauvres (19 %) que parmi ceux qui sont restés pauvres (12,5 %). On remarque égaEement que Ea part 
des personnes qui ne vivent pEus dans Ee même ménage est très nettement pEus éEevée parmi Ees actifs 
qui ne sont plus pauvres (E3,5 %) que parmi ceux qui Ee sont toujours (4,7 %).

Tableau 11 -  Domaine et nature des changements de situation selon le niveau de vie en vague 4

Niveau de vie en vague 4 Pauvres Non pauvres EnsembleDomaine (*) : JS—J I A t f  A X EL, if.

Situation individuelle sur le marché du travail
Situation des autres membres du ménage sur le marché du travail
Composition ou taille du ménage d ’appartenance

42,1
46,6
35,8

41.1
59.2 
44,5

44.6 
52,2
39.6

Les changements ont modifié :
Seulement la .situation individuelle d ’activité
Seulement l’activitc des autres membres du ménage sans 
changement démographique
Seulement la démographie du ménage initial sans changement de
ménage
L ’identité du ménage (la personne n’appartient plus au même 
ménage qu’en vague 1)

Sous-total
Autres combinaisons de changements

Total des changements

20.5

12.5

12,4

4,7
50,1

49,9
100,0

14.2 

18,9

10.2

13,5
56,8

43,2
100,0

17.5

15.5

11,7

8,9
53,6

46,4
100,0

Changements ayant modifié la composition ou la taille du ménage (** 
Mise en couple
dont conjointement à un départ du foyer parental 
Départ du conjoint (séparations, décès)
Naissance(s)
Autre(s) arrivée(s) d ’enfant(s)
Départ d ’enFant(s)
Arrivée d ’une autre personne (hors conjoint ou enfant)
Départ d ’une autre personne (hors conjoint ou enfant)
Départ du foyer parental
dont conjointement à une mise en couple

) :
2.3 
0,9 
1,8 
6,2
7.0 

19,9
2,5
3.0
2.4
1.4

11,0
5.1 
3,4 
6,8 
2,8

31,4
0,9
3,0
9.2 
5,9

6,1
2,J
2.5
6.5 
5,1

24,9
1,8
3,0
5.4
3.4

 — t . . . t a  f r csr-J 4 U* -T.

Champ : actifs pauvres en vague 1 , présents aux trois vagues suivantes et actifs en vague 4. 
(*) Total supérieur à 100 % du fait de la non-exclusivité des domaines d’événements.
(**) Total supérieur à la proportion de changements ayant modifié la composition ou la taille 
exclusivité des domaines d ’événements.

du ménage du fait de la non-

Les changements démographiques ayant modifié ia composition ou la taiEEe du ménage 
d ’appartenance sont le plus souvent des départs d’enfants (24,9 %), puis des naissances (6 ,5  %) ou 
autres arrivées d enfants (famiiies recomposées, 5 %) ; au niveau individuei, ies événements Ees plus 
fréquents sont Ees mises en couple (6 %) et Ee départ du foyer parental (5 ,4% , dont 3 ,4%
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s’accompagnent d ’une mise en couple). Ces événements n ’ont pas touché également les individus 
selon qu’ils sont ou non toujours pauvres en vague 4 ; en particulier, les départs d'enEants sont plus 
fréquents dans les ménages des actifs qui ne sont plus pauvres, de même que les mises en couple et les 
départs du foyer parental. À l’inverse, dans les ménages des actifs qui sont toujours pauvres, les 
arrivées d’enfants autres que des naissances et les arrivées de personnes hors mises en couple et 
enfants sont plus fréquentes qu’en moyenne.

Quel a été l’effet de ces changements sur les volumes d ’emploi et la taille des ménages ? Pour 
l’ensemble, le volume d ’emploi dans les ménages d ’appartenance (mesuré en nombre total de mois de 
travail) a augmenté dans un tiers des cas, baissé dans 30 % des cas et n 'a  pas varié dans 36 % des cas. 
La taille des ménages d ’appartenance a augmenté dans 11,5 % des cas, baissé dans 24 % des cas et n’a 
pas changé dans 64 % des cas (tableau 12).

Tableau 12 -  Variations des volumes d’emploi et de la taille des ménages entre les vagues 1 et 4

Niveau de vie en vague 4 Pauvres Non pauvres Ensemble
Volumes d ’emploi 
- pour l’ensemble du ménage

augmentation 27,5 40,9 33,4
diminution 33,6 26,6 30,5

pas de changement 38,8 32,5 36,1
- individu

augmentation 16,6 27,2 21,3
diminution 20,1 13,4 17,1

pas de changement 63,3 59,4 61,6
- autres membres du ménage

augmentation 18,8 31,6 24,4
diminution 19,8 24,0 21,7

pas de changement 61,4 44,0 53,9
Taille de.s ménages d ’appartenance 
- nombre total de personnes

augmentation 12,6 10,1 11,5
diminution 18,8 31,1 24,2

pas de changement 68,5 58,8 64,2

Champ : actifs pauvres en vague 1, présents aux trois vagues suivantes et actifs en vague 4.

Sans surprise, on constate que les variations du volume d’emploi sont plus souvent des hausses 
parmi le.s actifs qui ne sont plus pauvres en vague 4 (41 %) que parmi les autres (27,5 %), et les 
variations de la taille du ménage d'appartenance sont plus souvent des baisses parmi les actifs devenus 
non pauvres (31,1 %) que parmi ceux qui sont toujours pauvres (18,8 %). Dans les termes du calcul du 
niveau de vie, les actifs qui ne sont plus pauvres ont ainsi plus souvent que les autres connu des 
changements qui, potentiellement, augmentent le revenu et/ou qui diminuent le nombre d ’unités de 
consommation. On note également que la proportion de variations du volume d’emploi dans le 
ménage due à l’activité des autres membres du ménage est en moyenne plus élevée que celle due aux 
variations d ’activité individuelle.

Les actifs sortis d ’une situation de pauvreté se différencient donc des actifs restés pauvres par de 
nombreuses caractéristiques : ils partent de situations relativement « meilleures » et ont connu des 
changements apparemment plus favorables à un meilleur équilibre des éléments du niveau de vie. 
Toutefois, de nombreux effets de structure limitent la portée de la comparaison « terme à terme » qui a 
été menée jusqu’ici ; une analyse économétrique va permettre de les contrôler.

Toute,s choses égales p a r  ailleurs, les situations in itia les su r  le m arché du travail e t les changem ents  
a yan t m od ifié  l ’ac tiv ité  jo u e n t fo r te m e n t su r  les sorties de pauvreté

On a modélisé la sortie de pauvreté parmi les actifs, en retenant successivement uniquement les 
caractéristiques des situations initiales, puis en prenant en compte les changements de la situation 
individuelle sur le marché du travail, puis les changements relatifs au ménage d ’appartenance
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(respectivement les spécifications (]), (2) et (3)). Par rapport à ce que suggéraient les statistiques 
descriptives, la modeEisation « toutes choses égales par aiEleurs » apporte queEque bémol, et suggère 
une hiérarchie dans E’effet des différentes dimensions retenues (tableau ] 3 ).

Tableau 13 -  Impact des caractéristiques initiales et des changements 
sur la sortie de pauvreté (modèle logit)

spécification
paramètres

(1)
Coeff. Chi2

(2)
Coeff. Chi2

(3)
Coeff. Chi2

constante
C aractéristiques initiales

1,02 10,526 1,21 13,923 1,02 8,005

sexe

tranche
d ’âge

diplôme

nationalité

situation
d ’activité

type de 
ménage et 
activité des 
autres 
membres

écart au seuil 
de pauvreté

sexe masculin 
sexe féminin 
moins de 25 ans 
25 à <35 ans 
3.5 à <,50 ans 
50 ans et plus 
au plus Cep 
B E P C ,  C A P ,  B E P  

Bac et plus 
française 
nationalité 
T C  12 mois 
T P  i 2 mois 
indépendant
alternances emploi majoritaire 
altem.inces chômage majoritaire 
aucun emploi 
personne seule
personne en couple sans enfant 2 actifs 
personne en couple sans enfant 1 seul actif 
personne en couple avec 1 ou 2 enfant(s) 2 actifs 
personne en couple avec 1 ou 2 enfant(s) i actif 
personne en couple avec .3 enfants et plus 2 actifs 
personne en couple avec 3 enfants et plus 1 actif 
chef de ménage monoparental, enfant actif 
chef de ménage monoparental, enfant inactif 
enfant, au moins un autre actif dans le ménage 
enfant, seul actif dans le ménage 
autre cas, au moins un autre actif dans le ménage 
autre cas, seul actif dans le ménage 
revenu initial >80% du seuil de pauvreté 
revenu initial de 80% à >2/3 du seuil 
revenu initial de 2/3 à >1/2 du seuil 
revenu initial = ou < Yi seuil

réf
0,54
-0,05
- 0,44

réf
-0,31
-0,48

réf
0,00
réf

- 0,77
réf

- 0,79
- 1,28
- 0,68
- 0,87
- 1,07
0,36
1,47
0,46
réf

- 0,93
0,00

- 1,29
-0,40
- 1,14
0,13
1,28
0,23
-0,51

réf
- 0,55
-0,14
- 1,14

réf
6,939
0,016
4,011

réf
1,210
2,480

réf
0,000

réf
6,536

réf
6,631
19,346
5,006
7,088
12,738
0,858
8,324
0,878

réf
8,323
0,000
14,059
0,256
9,606
0,125
3,090
0,389
0,614

réf
6,268
0,397
10,270

réf
0,59
-0,07
- 0,45

réf
-0,23
-0,48

réf
-0,09

réf
- 0,88

réf
- 0,97
- 1,45
- 1,04
- 1,38
- 1,64
0,49
1,45
0,41
réf

- 0,96
-0,03
-1,36
-0,46
- 1,20
0,24
1,29
0,16
-0,32
réf

- 0,59
-0,17
- 1,07

réf
7,706
0,037
4,129

réf
0,646
2,366

réf
0,191

réf
8,017

réf
9,268

23,613
7,981
11,245
23,733
1,511
7,508
0,657

réf
8,620
0,008
15,155
0,346
10,254
0,435
3,227
0,172
0,239

réf
6,835
0,505
8,548

réf
0,44
-0,24
-0,38

réf
-0,.T3
-0,51

réf
-0,05

réf
- 0,88

réf
- 0,97
- 1,37
- 0,98
- 1,30
- 1,57
0,47
1,54
0,62
réf

- 1,03
-0,15
- 1,55
-0,69
- 1,26
-0,07
0,73
0,61
0,26
réf

- 0,61
-0,35
- 1,10

réf
4,030
0,350
2,645

réf
1,210
2,464

réf
0,057

réf
7,484

réf
8.489 
19,854 
6,364 
8,895 

20,052 
1,064 
8,015 
1,372

réf 
8,714 
0,264 
17,821 
0,722 
9,.579 
0,028 
0,942 
1,829 
0,141 

réf
6.490 
2,008 
8,244

C hangem ents 
situation 
d ’activité

aucun changement de la situation d’activité 
nette amélioration 
nette détérioration 
autres changements 

démographie aucun changement de la démographie du ménage 
du ménage la personne vit toujours dans le même ménage et

la taille du ménage a augmenté 
mise en couple 
naissance(s)
autres arrivées d'enfants (familles recomposées) 
autres arrivées
la taille du ménage s'est réduite 
départ du conjoint 
départ d'enfant(s)
départ d'un autre membre du ménage 
la personne ne vit plus dans le même ménage 
enfant ayant quitté le foyer parental 
autre cas

activité des aucun changement 
autres membres le volume d’emploi a augmenté 
du ménage le volume d'emploi a diminué_______________

réf
0,84
■0,S3
0,03

réf
8,508
3,596
0,009

réf
0,79
-0,56
0,04
réf

0,89
0,25
-I,I8
-1,19

0,79
0,89
-1,16

1,39
-0,40
réf

0,68
-0,04

réf
6,695
3,588
0,017

réf

1,654
0,360
3,396
I,851

0,982
II,330 
2,072

6,438
0,153

réf
9,030
0,022

0,251Nobs : 748. dont 311 ne sont plus pauvres pseudoR2j 0,216

Source : Insee, Panel européen de ménages, vagues l  à 4.
Champ : actifs pauvres en vague 1, présents aux trois vagues suivantes et actifs en vague 4.

0,311
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Pour ce qui est des bémols, on constate notamment que, une fois prises en compte leurs autres 
caractéristiques, les jeunes n’ont pas un avantage significatif dû seulement à l’âge ; le niveau 
d ’éducation ne semble pas non plus jouer, en tant que tel, de façon significative. En revanche, pour les 
autres caractéristiques individuelles initiales, l’effet du sexe ou de la nationalité correspondent à ce 
que suggéraient les statistiques descriptives.

Plus généralement, le principal résultat concerne l’impact de la situation initiale sur le marché 
du travail : toutes choses égales par ailleurs, l’emploi salarié à temps complet toute l’année a un effet 
significativement positif sur la probabilité de sortie de la pauvreté, et ce contre n ’importe quelle autre 
situation d’emploi. Ce résultat n’était pas évident : les situations d’emploi les plus « favorables » 
peuvent être les plus durables, mais sont aussi celles qui risquent le plus de se détériorer ; c ’est donc 
ici l'effet stabilité dans l’emploi salarié qui semble prédominer. Par rapport à cette situation, on 
observe notamment que le fait d’être indépendant joue négativement sur la probabilité de sortie. Deux 
explications peuvent être avancées ici : d’abord, les indépendants sont « indépendants toute l’année » 
même s’ils connaissent des baisses de leur activité : en d’autres termes, là où des salariés connaîtraient 
éventuellement un épisode de chômage, les indépendants restent des « actifs occupés » ; 
deuxièmement, il est fréquent qu’un autre membre de la famille soit également dans ce statut, donc il y 
a moins de chances pour que l’emploi d’un autre membre du ménage vienne faire la différence.

Le second résultat intéressant porte sur l’effet du type de ménage d ’appartenance : 
contrairement à ce que suggéraient les statistiques descriptives, le fait de vivre seul(e) n ’a pas, en tant 
que tel, d’effet significatif sur la sortie de pauvreté ; par contre, le fait de vivre en couple, sans enfant, 
avec un conjoint lui aussi actif a un effet positif significatif. Dans le cas des couples avec enfant(s), 
l’activité du conjoint joue plutôt positivement, et, plus généralement dans le cas des personnes qui ne 
vivent pas seule, la présence d’un autre actif dans le ménage ; par exemple, si les chefs de famille 
monoparentale ont significativement une plus faible probabilité de sortie, cet effet n ’est pas significatif 
si un enfant est également actif. À l’inverse, les « enfants », lorsqu’ils sont le seul actif de leur ménage 
d’appartenance ont une plus forte probabilité de sortie de pauvreté, du moins tant que l’on ne prend 
pas en compte l’effet des changements démographiques.

Le troisième résultat important concerne l’effet des changements dans l’activité, de la personne 
ou d’autres membres de son ménage ; ici, on constate que si la fréquence des changements semblait 
plus importante parmi les autres personnes du ménage que pour la personne elle-même, l'effet des 
changements ayant concerné la personne elle-même est plus fort que celui des changements ayant 
concerné les autres membres du ménage. Le sens des effets n’est pas surprenant : une amélioration de 
la situation individuelle sur le marché du travail a un impact significatif et positif sur la sortie de 
pauvreté, une détérioration a un effet inverse ; cela joue dans le même sens lorsqu’il s’agit de l’activité 
des autres membres du ménage, mais l'effet d’une augmentation du volume d'emploi est un peu moins 
fort, et l’effet d’une baisse n’est pas significatif.

Enfin, seul un petit nombre d’événements concernant le ménage apparaissent significatifs : il 
s’agit d ’une part de l’arrivée d ’enfants (hors naissances) avec un effet négatif sur la probabilité de 
sortie de pauvreté, et des départs d ’enfants, qui eux jouent positivement. On observe également que le 
changement de ménage augmente la probabilité de sortie de pauvreté lorsqu'il s'agit du départ du 
foyer parental. Lorsque ce changement est pris en compte, l'effet positif observé dans les deux 
premières spécifications pour les enfants seuls actifs de leur ménage d ’appartenance disparaît 
d ’ailleurs, suggérant qu’il était dû plutôt au changement de ménage qu’à cette situation initiale.
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S" Journées d ’études Céreq -  IMsmas-IdL, Marseille, 17 et 18 mai 200]
« Construction et usage des catégories d ’analyse »

L’insertion professionnelle des jeunes : 
éléments de comparaison européenne

Thom as C ouppié, M ichèle M ansuy

L ’entrée des jeunes dans la vie active constitue un thème d ’études en sciences sociales présent 
dans de nombreux pays, notamment de l'Union Européenne. Cependant, une revue comparée des 
littératures nationales (Jobert, Marry et Tanguy, 1995 ; Hannan et alii, 1999a, par exemple) révèle des 
disparités profondes d’approche tant sur les questions soulevées que sur le champ investi les 
méthodologies élaborées et les outils mis en place. Dans ce qui suit, on développe cette diversité 
d approche. En la prenant en compte, on bâtit ensuite des indicateurs comparatifs, qui éclairent 
partiellement la singularité des débutants sur les marchés du travail européens.

1. Q uelles catégories pour une analyse com parative de l ’insertion professionnelle  des 
Jeunes en E urope ?

France, Allemagne et le Grande-Bretagne : trois configurations distinctes des recherches sur la 
transition école-travail

Dans le cas français, un champ de recherche de l’insertion s’est constitué à partir d ’une 
! institutionnelle visant à explorer la nature des relations entre formations et emplois (Tanguy
986). Des les années 70, l’Etat français, dépositaire de l’organisation de la formation initiale, a 

activement contribué à la constitution de ce champ de recherches en se dotant d'institutions 
spécifiques (Cereq, CEE) et d ’instruments d’observation (Oneva', bilans formation-emploi) II 
s agLssait initialement, dans la lignée des travaux du Plan, d’aider au pilotage de la politique de 
formation professionnelle pour accompagner les évolutions structurelles du marché du travail et 
anticiper le.s besoins en qualifications (Affichard et Gensbittel, 1984). Par la suite, la montée du 
chômage des jeunes et la vulnérabilité singulière de leur position sur le marché du travail par rapport 
au reste de la main-d’œuvre ont contribué à élargir les demandes adressées à ce dispositif (Affichard, 
1985 ; Zilberman, 1987). Les méthodologies choisies et la forme des outils mis en place découlent de 
ces objectifs. Plus particuEièrement, l’Oneva s’est construit à partir d’enquêtes statistiques nationaies 
de grande ampleur qui donnent une information compEexe sur Ees parcours professionneEs des jeunes. 
Calees sur la notion de sortants de formation initiale, population « frontière » entre Ee système 
éducatif piloté par l’Etat et le marché du travail, elles décrivent en détail les premières années de vie 
active de ces jeunes et couvrent l’ensemble des niveaux de formation.

À l’inverse, nombre de recherches allemandes s’inscrivent dans l’exploration du « système de 
transition organisé » constitué par les formations professionnelles et post-secondaires dont la clé de 
voûte est le « système dual » (Heinz et Nagel, 1995). Ce système de transition repose sur un processus 
d ajustement en deux étapes : allocation des jeunes dans les formations (dans l’apprentissage dans le 
cas du système dual) puis allocation des jeunes dans les emplois (Méhaut et Géhin, 1993). Son 
organisation est le fruit d’une coopération entre entreprises, partenaires sociaux, Lander et l’État 
(Verdier et Môbus, 1999). Dans ce cadre, les statuts délève  et d ’actif ne s ’opposent plus mais peuvent 
se combiner (Marry, 1995). Bien qu’il n 'y  ait pas de relation strictement mécanique entre ces deux

1. Observatoire National des Entrées dans la Vie Active du Céreq.



étapes, la période d ’allocation dans les formations a polarisé l'attention car elle est apparue comme le 
moment privilégié de détermination du devenir professionnel des jeunes (Heinz et Nagel, 1995). Les 
études du devenir des jeunes après la formation occupent alors une place plus périphérique dans la 
recherche, d autant plus que la situation des jeunes allemands a longtemps été perçue comme 
« exemplaire » sur le marché du travail vis-à-vis des autres catégories de main-d’œuvre. Elles sont 
essentiellement axées soit sur la vérification de la correspondance entre filières de formation suivies et 
groupes professionnels investis, soit sur les sous-populations à « transitions incertaines » (Heinz et 
Nagel, 1995 , Hannan et alii, 1999a). Cela explique en partie pourquoi elles sont comparativement 
moins nombreuses et plus ciblées, n ’ont pas de représentativité au niveau national et délaissent ie 
recueil d ’informations longitudinales.

Le Royaume-Uni représente un troisième cas d’espèce. Il se caractérise par un champ de 
recherches sur la transition école-travail fractionné, dans lequel les problématiques de la relation 
formation-emploi sont très peu présentes (Raffe, 1995). Cet état de fait s’explique historiquement par 
la faiblesse de l’institution scolaire en Grande-Bretagne, fruit de l’engagement limité de l’État dans 
l’organisation de la formation (Tanguy et Rainbird, 1995). Celui-ci s'est traditionnellement cantonné à 
une fonction de régulation du marché de la formation, limitant ses interventions plus directes à 
l’enseignement général obligatoire. Cette régulation par le marché a produit une forte diversité des 
cursus de formation et des institutions qui les préparent. Dans ce contexte, la formation est moins 
qu’ailleurs l’apanage d’un groupe d ’âge, moins centrée sur un moment de 1a vie et moin.s cantonnée à 
des institutions spécialisées. Cette position a entretenu le faible développement de l’éducation au 
Royaume-Uni chez les jeunes, concurrencée par l’attrait qu’exerce le marché du travail (Tanguy et 
Rainbird, 1995 ; Marsden et Ryan, 1990). Dans ce contexte, une bonne partie de 1a formation 
professionnelle s’effectue après Centrée sur le marché du travail (Raffe, 1995) et la fo rm a tio n  et 
P em plo i ne  déterm inen t p a s  des états aussi d issociés q u ’en France  (Tanguy et Rainbird, 1995). Le 
champ de recherche sur l’insertion professionnelle des jeunes laisse apparaître une certaine césure 
entre deux principaux domaines. Le premier est centré sur le marché du travail -  les théories de la 
segmentation et la place des jeunes sur les différents segments (Ashton, 1995). Le deuxième est plus 
axé sur les cheminements au sein du système éducatif et sur l’exploration des choix de.s jeunes, 
appréhendés par le suivi de cohortes de jeunes (Raffe, 1995). Ceci explique pour une bonne part 
l’originalité des enquêtes de suivi menées en Grande-Bretagne. Elles sont construite., autour du 
devenir de la totalité d’une génération, indépendamment du statut des enquêtés vis-à-vis de la 
formation ou du marché du travail. Les jeunes sont en général suivis à partir de 16 ans -  âge de fin de 
scolarité obligatoire -  et jusqu 'à  19 ans, âge où les principaux choix de formation sont effectué.s 
(Raffe, 1995).

L’analyse comparée en Europe : la difficulté de prendre en compte les cadres institutionnels

L ’analyse comparée de l’insertion professionnelle entre pays apparaît donc une tâche ardue, 
autant d’un point de vue théorique que pratique. En effet, les sens donnés au concept de transition 
école-travail n ’apparaissent pas aisément conciliables d’un contexte national à l'autre. De plus, il 
n’existe pas d ’outil commun d ’observation spécifique à cet objet. Dans ce contexte, une réponse 
traditionnelle consiste à opérer un glissement de l’objet d’études de l’insertion professionnelle 
proprement dite vers la situation professionnelle des jeunes, en tant que classe d’âge. Cette démarche 
prend acte de la faiblesse des sources statistiques internationales dans ce domaine et a le mérite 
d ’objectiver ia catégorie d’analyse qui devient ainsi strictement comparable, dans sa construction, d ’un 
pays à l’autre. Elle s’avère en outre fructueuse pour mettre en évidence, jusqu’à un certain point, de.s 
régularités transnationales autant que des contrastes entre pays dans les faits observés. Mais elle a ses 
limites. En effet, comme de nombreux auteurs le soulignent (Rose 1998 ; Couppié et Mansuy, 2000a ; 
Béduwé et Giret, 1998, par exemple), elle conduit à transformer l'étude d ’un phénomène par essence 
dynamique en l’observation d ’une population à un moment donné. Or, comme l’observe José Rose
(1998), « au regard de l'emploi, être jeune a un certain sens à condition que l’on précise qu’il s’agit 
d 'âge non pas en soi mais au regard de l’accès à l’emploi. L’ancienneté sur le marché du travail est un

2. « Plus qu’ailleurs, un m ême diplôme peut être préparé par des institutions différentes et une même institution peut préparer 
à divers diplôm es » (Tanguy et Rainbird, 1995).
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cntere important puisqu’il révèle une perte progressive de singularités des entrants ( ...)  et confirme 
l’importance de la socialisation professionnelle et de l’acquisition de l’expérience. » Les statistiques 
par âge regroupent par construction des jeunes dont l'expérience de travail est très inégale Cette 
occultation du rôle de l’expérience peut conduire à des problèmes d ’interprétation d’autres variables. 
Par exemple, le niveau d'études atteint n ’a pas le même sens, à âge égal, pour celui qui a achevé ses 
etudes et pour celui qui les poursuit.

Un deuxième type de réponse est plus récemment apparu. Certaines études comparatives ont 
tente de prendre en compte le statut complexe et disparate du processus de transition école-travail 
Elles proposent des catégories traitant cette hétérogénéité (Barailler et alii, 1997 ; Hannan et alii 
1998 ; Couppié et Mansuy, 1998 ; OCDE, 1998a, 2000, par exemple). Mais la mise en œuvre pratique 
de cette stratégie se heurte à l’insuffisance des sources statistiques internationales. À défaut de 
données idéales spécifiquement construites pour décrire dans les même termes l’ensemble du 
processus dans chacun des pays étudiés, ces études ont dû se rabattre sur les enquêtes existantes. Deux 
voies ont été explorées :

♦ La juxtaposition (OCDE, 1998a) ou l’harmonisation a posteriori (Hannan et alii, 1998 ; Hannan 
et alii ; 1999b) d ’enquêtes nationales auprès de sortants de formation, spécifiquement conçues 
pour étudier l’insertion professionnelle des jeunes, est la première voie. Mais ces projets se sont 
heurtes à d’importantes difficultés -  cohérence du champ enquêté, homogénéité des questions, 
recouvrement des thèmes renseignés, comparabilité des nomenclatures -  qui réduisent 
notablement leurs apports potentiels (Brannen et Smyth, 2000). D’autre part, ce type d ’enquêtes 
n existe que dans un nombre limité de pays (pour un aperçu, non exhaustif, voir Raffe, 2000).

é L’analyse secondaire d’enquêtes déjà harmonisées sur la situation de la population active a été 
la seconde voie (Barailler et alii, 1997 ; Couppié et Mansuy, 1998). Ces exploitations ont 
essentiel-Iement concerné les enquêtes européennes sur les Forces de Travail et le Panel 
Européen de Ménages. Ces tentatives ont marqué les limites de ces ressources. Ainsi, 
différentes ébauches de catégorisation des sortants de formation se sont heurtées tantôt à 
l’insuffisance des données collectées -  empêchant d’aboutir à des constructions homogènes et 
univoques d’un pays à l’autre -  tantôt à la taille des échantillons de ces enquêtes.

Ce bref survol met en évidence la difficulté de constmire une notion européenne commune de 
l’insertion professionnelle des jeunes, bien au-delà du flou déjà existant au niveau français (Rose, 
1998 ; Vincens, 1997, 1998; Vernières, 1997). Cet objet apparaît très dépendant des cadref 
institutionnels dans lesquels il est défini. Plus particulièrement :

♦ Les modalités d ’organisation du système éducatif pèsent sur la nature et la perception des 
qualifications qu’il produit. Allmendinger (1989) démontre l’hétérogénéité d’organisation des 
systèmes éducatifs en les classant selon deux critères : les degrés de standardisation et de 
stratificaüon des formations qu’ils délivrent. La standardisation évalue l’homogénéité relative 
des qualifications produites à travers les différentes composantes du système alors que la 
stratification (verticale et/ou horizontale) rend compte du degré de différenciation des 
formations proposées. Ainsi le système anglais apparaît à la fois peu standardisé et peu stratifié. 
Les systèmes allemand et français sont en revanche très standardisés, le premier plus fortement 
stratifié que le second (MüIIer et Shavit, 1998). Le traitement de la formation professionnelle est 
à ce titre exemplaire. L ’existence d ’une filière autonome, les modes de définition de ses 
contenus pédagogiques (par l'État seul ou en partenariat avec les entreprises, les branches 
professionnelles...) et les modes d’organisation des enseignements (sous statut scolaire ou par 
alternance) concourent à préciser la spécificité des qualifications certifiées (Aventur et Môbus, 
1999). Ces caractéristiques affectent la nature des diplômes délivrés. Ainsi, Verdier et Mobus
(1999) établissent que le diplôme professionnel n’a pas le même sens en Allemagne et en 
France. II correspond fondamentalement à une règle d ’organisation du marché du travail outre- 
Rhin, alors qu’il représente essentiellement un signal à valoriser sur ce marché en France.

♦ Les modalités d’organisation des marchés du travail et le type de relations professionnelles 
qu’elles induisent conditionnent l’usage des titres scolaires par les entreprises et donc la place 
faite aux jeunes débutants dans les recrutements. À la suite des travaux de Maurice, Sellier et 
Sylvestre (1982), différents auteurs mettent en évidence la liaison entre types de marché du 
travail, caractéristiques des emplois offerts aux jeunes et usage des qualifications scolaires par
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les entreprises (Marsden et Ryan, 1990, par exemple). Ainsi, les marchés internes tendent à 
singulariser les jeunes débutants des autres catégories de main-d’œuvre et analysent les 
qualifications scolaires comme un signal des capacités de l’individus. À l’inverse, les marchés 
professionnels s’appuient sur les qualifications acquises en formation pour sélectionner leur 
main-d’œuvre et discriminent peu les individus par l’expérience accumulée de travail (Marsden 
et Ryan, 1990 ; Eyraud, Marsden et Sylvestre, 1990). 

é au point de rencontre du système éducatif et du marché du travail, l’existence de logiques 
d ’articulation spécifiques conditionnant le passage des jeunes de l’un vers l’autre a été soulignée 
par différents auteurs. Marsden (1991) montre l’interdépendance en Allemagne entre la 
structuration de la formation professionnelle par le biais de l’apprentissage et le fonctionnement 
des marchés professionnels, la bonne santé de l’un entretenant la bonne santé de l’autre. 
Hannan, Raffe et Smyth (1997) proposent une taxinomie de ces logiques d ’articulation. 
Garonna et Ryan (1989) s’attachent à décrire en quoi elles peuvent former un système de 
régulation de Centrée des jeunes sur le marché du travail dont ils donnent différentes formes 
typiques. Gautié et Lefresne (1997) y intègrent le rôle des politiques publiques.

La pri.se en compte de ces cadres institutionnels a souvent été négligée dans les analyses 
quantitatives comparées de l’insertion professionnelle des jeunes, faute de moyens. C ’est pourquoi, on 
illustrera dans un premier temps quelques-unes des difficultés tant pratiques que théoriques auxquelles 
doivent faire face de telles études. Les disparités dans les rythmes de sortie de formation et dans les 
structure., de niveaux d’études atteints sont deux exemples de la diversité de production des différents 
systèmes éducatifs. L ’importance variable d ’états intermédiaires où les jeunes .se retrouvent 
simultanément en formation et en emploi est un exemple de la difficulté à caractériser le processus 
même d ’insertion professionnelle.

Dans un deuxième temps, on présentera une nouvelle démarche d ’analyse comparée de 
l’insertion professionnelle des jeunes menée dans le cadre du projet CA'TEAVE (Comparative Analysis 
of the Transitions from Education to Work in Europe). Elle s’appuie une fois de plus sur les enquêtes 
Forces de Travail. Son originalité est à la fois d’essayer de raisonner à partir de l’ancienneté des 
individus sur le marché du travail et d ’envisager l'existence d’étapes spécifiques dans le processus 
d ’insertion professionnelle. Cette démarche conduit naturellement à intégrer une partie des 
caractéristiques institutionnelles spécifiques à chacun des système éducatifs.

D es rythm es d ifférenciés de sortie  de form ation

La scolarité obligatoire constitue un socle commun à l’ensemble des pays de l’Union 
européenne et, bien que l’âge minimum varie entre États, il garantit que pratiquement l’ensemble des 
jeunes de moins de 15 ans sont encore scolarisés. Au-delà de cet âge, la participation au système 
éducatif décroît au fur et à mesure que l’âge augmente. Finalement, toutes les situations nationales 
convergent vers un niveau résiduel de formation. Cependant, l’ensemble du processus qui conduit la 
totalité d ’une cohorte à sortir du système éducatif se révèle extrêmement singulier d ’un pays à l’autre.

Des spécificités nationales se retrouvent tout au long du processus. Le point de départ et le 
rythme de sortie varient profondément. Ce processus est déjà engagé à 15 ans dans certains pays 
(Grèce, Italie et Portugal) alors qu’il s’amorce à peine à 18 ans pour d’autres (Belgique, Danemark, 
Allemagne et France). Le rythme lui-même est loin d’être régulier d ’un pays à l’autre autant qu’à 
l’intérieur même d’un pays. Certains pays connaissent une lente diminution des jeunes en formation 
parmi les plus jeunes cohortes puis une baisse brutale et concentrée autour de quelques cohortes pour 
finir avec une baisse progressive (Belgique). D’autres affichent une baisse rapide des jeunes en 
formation qui se ralentit pour les cohortes plus âgées (Royaume-Uni). Dans certains pays, le taux de 
participation à la formation peut temporaire-ment se stabiliser (Autriche ou Suède). De la même façon, 
le point terminal de ce processus de sortie reflète d’importantes variations. L ’âge traduisant une 
stabilisation du niveau de suivi d’une formation (variation maximale du taux de participation de 2 % 
entre deux cohortes successives) s’échelonne de 24 ans (Royaume-Uni) à 30 ans (Italie).

L ’importance des disparités entre pays peut être soulignée en construisant les courbes des taux 
maximum et minimum de jeunes en formation observés à chaque âge dans l’Union européenne.
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L écart entre ces deux courbes extrêmes n 'est jamais inférieur à 17 % entre 15 et 26 ans II culmine à 
40 % pour les jeunes de 19 ans, opposant la France (80,5 %) au Royaume-Uni (42,8 %). L ’étalement 
du processus de sortie de formation parmi les cohortes d 'âge est un autre indice de disparité. Le 
passage d un seuil de 90 % d'une classe d'âge suivant une formation à un seuil de 10 % concerne 

classes d âge en Belgique (de 18 ans à 25 ans) mais 16 classes d’âge en Italie (de 15 ans à 30 ans).

TIR.  de formation apparaît donc extrêmement différencié en Europe.
L hétérogénéité de l’offre nationale de formation et la façon dont cette offre rencontre la demande 
d éducation des jeunes produisent cette diversité.

Graphique 1 -  Part des individus en formation selon l ’âge (moyenne 1995-1997)
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Une grande hétérogénéité de la s truc tu re  des niveaux d ’étude atteints

le tv D e ^ eT u ah fiJT "  H étérogénéité des systèmes éducatifs nationaux est de comparer
le type de qualifications qu ils produisent et le rythme auquel elles sont produites. Le graphique 2 tiré 
des enquetes LFS, illustre cela (Müller et Wolbers, 2001). Il représente, une année d o n S T b p T u s  haut 
niveau de diplôme atteint selon l'âge, exprimé dans la nomenclature internationale CITE é t^ l ie  par 
1 Unesco . En fatsant l'hypothèse que les comportements changent peu d'une c l a s s f d 'â ^ à T a u t m  
decnt le passage et les performances d 'une génération fictive dans le système éducatif Ces d o n n és  

riches d enseignement. D une part, elles permettent de caractériser simultanément les âges 
uxque s on obtient son premier diplôme de l’enseignement secondaire (niveau CITE 3) et la part 

indinne âge d ’individus pas encore diplômés (niveau c it e  0-2). D'autre part eUes
O’un premier diplôme de l 'e n s e ig n e m e n A a S P r  

( eau CITE 5-7) et le niveau cumule d individus ayant obtenu ce type de diplôme.

d'iin À d r  1“  p in ts  de vue, l'extrênie dissemblance des situations nationales domine. L'obtenlion 
r Ü Z P  e C S o C  - secondaire s'effectue principalement entre i 8 et 2 0  ans dans
r l i V C  ?  r  - “ "Slate panout un effondrement de la proportion de non-

c i r a  T â œ  d t r e T s T A ' O  m  ■’-l'*' “ "c ^ «  “ " “ mm ^ur deux

Classes d âge, entre 17 et 23 ans. Se dessine ici une opposition  en tre  les systèm es éducatifs p résen tan t

(m ulH nT ^"r^ H ' T f  ^“Péncur monolithique et ceux dont l’organisation est soit plus stratifiée 
(muItiE^Iication fiheres et des diplômes), soit plus flexible (existence de passerelles entre filières 
possibilités d etudes a temps partiel,...). Finalement, la part de ceux qui r c L n t  sans d in lL e  varie 
considérablement d un pays à  l’autre ; supérieure à  1 individu sur 2  au Portugal quelle que soit la 
classe âge considérée, elle n ’est plus que d ’un individu sur 10 en Suède dans certaines classes d ’âge.

Graphique 2 -  Plus haut niveau de diplôme atteint selon l ’âge (moyenne 1995-1997)

'  n T , e t " c r o  o é D ' " '  ‘l"* Enseignements. iscED en anglais) sont ici distingués ■ le

n i Z T A T t .  n S C C Q é t r d i P L e ,  .'.nseigneme,, scpéOccr, À „o,e, que pour a.,ci.d„ ,c

sd oT ïeU n ,V s"  P"" «ffols d’âge, hypothèse plus ou m oins vraisemblable
selon les pays. Soutenable dans les pays Scandinaves et germaniques, cette hypothèse de stabilité des comportements n ’est

Wolberf2001)"' expansion de l ’éducation dans les plus jeunes générations (MüIIer et
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Source : E urosta t LES 1995 à  1997.

La situation des dipiômés de l’enseignement supérieur apparaît encore plus éclatée. Ainsi l ’âge 
auquel on voit apparaître une proportion conséquente de diplômés (plus de 5 % d'une classe d'âge) 
varie de 19 ans (Irlande) à 25 ans (Autriche). La stabilisation de la part de nouveaux d f p L é s  de

S u S r ? ! T r n e r L e T r  -  Pl^^ de 3 0  ans (Autriche, Allemagne,
Suede et Italie). L étalement du processus d ’acquisition d’un premier diplôme de l ’enseignement
supérieur se concentre dans certains pays sur 4 à 5 classes d ’âge (Portugal, de 23 à 26 ans • ROTaume 
Uni et Espagne, de 2 0  à 24 ans ; Autriche, de 25 à 29 ans ; Bdgique et é a n c e ^ e  2 l à 25 7 1
s etale sur p us de 1̂ 0 classes d ’âge en Suède (de 21 à 32 ans) et en Allemagne (de 23 à 3 3 /3 4  ans) 
Finalement, a part de ceux qui finissent diplômés de l’enseignement supérieuTvarie de 35  % 
et Belgique) a seulement 10 % (Italie et Autriche). Cet éclatement renvoie là encore à d ÏÏ 
pISposer^qUlTion l’enseignement supérieur dont la comparabilité d ’un pays à l’autre

En contrepoint se dessine la place des diplômes de l’enseignement secondaire en tant que 
diplôme terminal. Elle apparaît dominante dans les pays Scandinaves et germaniques, pays où ces 

iplomes relevent essentiellement de la formation professionnelle (Müller et Wolbers 2 0 0 0  À 
1 inverse, ce.s diplômes de l'enseignement secondaire sont les moins fréquents en Espagne i ' a u

flThilD  T "  ‘̂nicture par niveau de diplôme se
g é n ia l majoritairement de l’enseignement

Etats intermédiaires spécifiques à l'entrée dans la vie active : la combinaison formation et emploi

Un trait caractéristique de l ’entrée dans la vie active est la possibilité de passer par des états 
intermédiaires combinant le statut d’élève ou d ’étudiant à celui d ’actif en emploi. Si cette possibilité

( - lU r s  2T 0 1) D es 7  ' ' T ’' " '  proportions singulièresWolbers, 2001). Les modalités de combinaison sont très hétéroclites. On peut ies classer selon

e X m ë T a O ^ n '  o ù t  f ™ l o nreprésente I activ te principale (figure de E étudiant-salarié) à des situations où l’emploi constitue
llTstrées D r" l7 rS  f  Sf^p.dpPavailleur en formation continue). Ces formes extrêmes peuvent être 

Illustrées par le rôle de 1 activ ité mineure. Dans le premier cas, le  travail représente souvent un moyen
de financement des etudes. Dans le dernier cas, la formation représente un moyen d ’améliorer les 
performances du travailleur. Entre ces deux formes, l’apprenüssage émerge comme un profil 
intermédiaire qui réunit les activités de travail et de formation en tant qu'éléments conjoints du 
processus de productmn des qualifications. Ces différentes modalités de combinaison n ’ont pas la 
meme valeur au regard de l’etude de l’insertion professionnelle des jeunes.

Pratiquement, cependant, distinguer les statuts combinant travail et formation selon la nature du 
1 n entre les deux activités est difficile à faire dans des enquêtes telles que les LFS. N é a n m ls  

1 impc^rtance globale que prennent ces situations combinées révèle deux groupes contrastés d'États 
dans Union européenne. Le premier rassemble les pays où ces situations L  un im pacT pttô t S
I n t  T  Pmfcssionnelle des jeunes. Les activités combinées d ’études et de travail y
sont peu developpees, ne dépassant jamais 10 % d'une classe d ’âge (graphique 3) La relation entrl 
formation et emploi correspond alors à un schéma de basculement d 'une activité à l'autre Le second
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groupe rassembie les pays où ces situations ont un impact pEus étendu dans Ee processus d’insertion 
professionnelEe. Les pays concernés sont moins nombreux. On y trouve Ee Danemark, E'Allemagne, Ees 
Pays-Bas, E'Autriche, Ea Suède et le Royaume-Uni. La part des statuts combinés monte à 20 % parmi 
certaines cEasses d ’âge et peut Eargement dépasser ce niveau. La nature de teEEes situations est 
transitoire comme le montre le nombre limité de cEasses d’âge concernées. Ce phénomène est Ee plus 
étendu au Danemarlc où il touche de façon conséquente dix cEasses d ’âge, Ea proportion de situations 
combinées dépassant 20 % de ia classe d’âge entre 15 et 24 ans. Cependant, ceEa ne signifie pas que 
dans ces pays ies jeunes concilient travaiE et formation sur Ee même mode. L’AEEemagne et l’Autriche, 
où les situations doubies empEoi-formation s’inscrivent majoritairement dans le cadre de 
l’apprentissage, peuvent être opposées aux Pays-Bas et à la Suède où les combinaisons non 
coordonnées de travaiE et de formation sont dominantes. Apprentissage et combinaisons non 
coordonnées sont présents au Danemark et au Royaume-Uni.

Après avoir évoqué certaines des difficultés que doivent affronter les études comparées de 
l’insertion professionnelEe, nous présentons maintenant une démarche originale d’anaEyse des 
processus de transition écoie-travaii construite dans Ee cadre des projets CATEAVE et Key Data (Hannan 
et alii, 1999b ; Couppié et Mansuy, 2001 ; CEDEFOP, 2001 ; Couppié et Mansuy, 2000b pour une 
présentation de résultats).

Graphique 3 -  Situations combinant emploi et formation selon l ’âge (moyenne !995-1997)
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Source : Eurostat, LES 1995 à  1997.

Une démarche pragmatique : les « Juniors » et les « Trainees » comme catégories d’entrée sur le 
marché du travail

Face aux limites d ’une approche de l’insertion professionnelle des jeunes par l’observation des 
classes d ’âge, une alternative plus proche de la notion de débutants apparaît souhaitable. Elle devrait 
simultanément pouvoir trier les individus par rapport à leur ancienneté sur le marché du travail -  et 
non plus en référence à un critère biologique -  et discerner ceux qui n’ont pas achevé leur formation 
de ceux, provisoirement ou définitivement, sortis de formation.

On présente ici une telle tentative. Ses principes de construction combinent les caractéristiques 
de la position des jeunes par rapport au système éducatif à l’expérience accumulée sur le marché du 
travail. On distingue deux groupes d’individus : les trainees, jeunes déjà entrés sur le marché du 
travail mais qui sont encore en formation, et les juniors, jeunes sortis de formation dont la présence sur 
le marché du travail est inférieure à cinq ans.

Si les principes sont somme toute relativement simples, leur mise en œuvre s’avère complexe. 
Elle néce.ssiterait en toute rigueur la connaissance des biographies professionnelles exhaustives des 
individus, alors qu’aucune enquête européenne ni même nationale n ’offre un tel matériau. On propose 
donc une approximation de ces deux catégories, conditionnée par les ressources de l’enquête utilisée. 
On s’appuie ici sur les enquêtes européennes sur les Forces de Travail (LFS) réalisées entre 1993 et 
1997, c’e.st-à-dire avant les changements introduits dans le questionnaire en 1998 (Eurostat 1996). 
Dans ce cadre, l’approximation de l’ancienneté accumulée sur le marché du travail repose sur 
l’estimation du moment de sortie de formation, basée elle-même sur l’estimation du moment 
d’obtention du plus haut diplôme possédé. Cette approximation repose sur un certain nombre 
d ’hypothèses implicites plus ou moins fortes :

-  La première hypothèse suppose légitime de distinguer l’expérience professionnelle acquise 
après la sortie de celle acquise avant la sortie. Sans nier complètement l’existence de la seconde, on 
.suppose qu’elle est de nature différente et se résume dans le diplôme préparé.

-  La deuxième hypothèse assimile le temps écoulé depuis la sortie de formation à une expérience 
du marché du travail (expérience d ’emploi ou de recherche d’emploi) et donc néglige les situations 
d’inactivité (sans études ou avec reprise d’études). On sait que, si ces comportements sont très 
minoritaires parmi les moins de 30 ans, il existe à ces âges-Ià des interruptions d’activité de type 
institutionnel (service national) ou non. Globalement, on observe un taux d’inactivité sans études qui 
est en moyenne inférieure à 10 % en Europe (Couppié et Mansuy, 2001). Mais ce taux a des valeurs 
trè.s inégales entre pays. Il peut atteindre jusqu’à 20 % d ’une classe d’âge avant 30 ans en Italie et en 
Grèce. De plus, ce phénomène ne concerne pas pareillement les filles et les garçons, les non-diplômés 
et les diplômés.

-  La troisième hypothèse suppose que la date d’obtention du plus haut diplôme est égale à la date 
de sortie de formation. On néglige dans ce cas l’existence de comportements divergents.

5. Et des règles de décisions ad hoc sur la pertinence de certaines de ces expériences professionnelles (emploi de vacances, 
petits boulots pendant les études) au regard de l ’objet d ’étude.
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.. ba quatrième hypothèse suppose qu’on puisse déterminer sans ambiguïté l'âge d'obtention d ’un 
diplôme. Elle suppose que chaque diplôme est l’aboutissement d ’un cursus unique et codifL

C es hypothèses sont fortes m ais, dans l 'é ta t des données de la période 1993-1997 elles sont 

é d fS d l^ D  P"'"* '' caractéristiques institu tionnelles de’s systèm es

rléc • l ’jnf(3rmation d isponible dans les LFS com prend  une cen taine de variab les qui
décrivent p rincipalem ent la position  de l ’individu enquêté par rapport à l 'em p lo i au m om ent de

à vïU de l a t f m l T  définitions du Bureau International du Travail), mais aussi sa position actuelle vis- 
a-vis de Id formation et certaines de ses caractéristiques socio-familiales (Eurostat 1996). Parmi ces 
ernieres, on connaît a la fois le plus haut niveau de diplôme atteint dans l ’enseignement général 

(niveau enseignement secondaire) et le plus haut niveau de diplôme atteint dans l'enseigLm eni 
P  ofessionnel ou supérieur. Ainsi, on peut d ’une part séparer les individus ayant suivi une formation 
iTéUnTn dcrnieres semaines de ceux n ’en ayant pas suivi. D’autre part, pour les individus

étant pas en formation, on connaît les plus hauts niveaux de diplôme atteints. En se référant aux 
différents contextes nationaux d’organisation des cursus et des diplômes, on peut alors tenter de 
reconstituer 1 âge théorique d’obtention du diplôme le plus élevé. Cette reconstitution doit bien sûr 
s appuyer sur des sources externes. En l’occurrence, ont été utilisés les travaux de l'OCDE (1998b) sur 
les principaux âges théoriques de préparation au certificat terminal par niveau d ’études et selon le

Z f  Z ' Z  ''âH ' “ e fin de s J a r iié  o b l i g a Q r Q r  ,es
P ornes (base de données Eurydice ). Les âges finalement utilisés sont présentés dans le tableau 1.

réels d L ,r 'T é p t* a T " '" “ ‘ " “ oO00'  préparaiion à un ceriifica, terminal e . Sges

-  La précision de l’information disponible sur la variété des diplômes existants. Plus les diplômes 
pourront etre différenciés les uns des autres, plus on sera précis dans l’attribution des âges de sortie.

Tableau 1 -  Âges théoriques de sortie du système éducatif selon le niveau de diplôme déclaré
Ilcl.Se .sur lpç nODC tfiorkiairsurac rlev Xw.. — Af ____   » • ’

C I T E  0-1 C I T E  2 C I T E  3  (secondaire supérieur) C I T E  5 C I T E  6

Diplôme
universitaire

par simple cursus dans la ... par double 
cursus

Diplôme
supérieur

non
universitaire

Formation
générale

Formation
professionnelle

scolaire

Formation 
professionnelle 
par alternance

En formations 
générale et 

professionnelle 
(a)

16 19 20 21 21 23 24 26
18 18 19 19 19 22 21 26
18 18 19 19 20 20 _ 24
15 17 18 18 19 19 21 24
15 18 19 19 - - 21 23
16 17 18 17 18 19 20 22
15 18 19 18 - 19 21 23
15 16 17 18 18 18 22 23
18 18 18 19 19 _ 22 23
16 17 18 19 19 20 21 21
15 17 18 18 18 19 20 22
15 18 19 19 19 _ 22* 23*
16 18 19 19 19 21 23 24
16 18 19 19 - _ 21 23
16 17 18 18 18 - 20 21

C I T E  7

Diplôme
post

universitaireDanemark

Allemagne
Pays-Bas

Autriche

Grèce

Espagne

Italie

Portugal

Belgique

France

Irlande

Luxembourg

Finlande

Suède

lioyaumc-Uni

31
28

27

26

27

27

25

26

27 

26 
24  

26*

28 

27  
24

(a) Formation professionnelle scolaire 
* : Estiination basée sur les pays voisins

ou en alternance
qui accueillent les jeunes Luxembourgeois poursuivant des études supérieures.

Source : oC D E , 1998t>, Annexe 3.

6, Sur le site www.Euridyce.org
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-  La multiplicité des cheminements possibles qui conduisent à un diplôme donné (voies parallèles 
d'accès, passerelles...).

-L 'hétérogénéité  des comportements des individus qui suivent ces programmes de formation. 
Plus les cursus scolaires sont perturbés (redoublements, réorientations, interruptions, échecs et 
abandons), plus grande est l’erreur d ’imputation.

-L 'im p o rtan ce  des retours en formation et plus spécifiquement la capacité à distinguer la 
formation initiale de la formation post-initiale.

Tableau 2 -  Juniors par niveau de formation atteint et leur âge moyen 
au moment de la sortie du système éducatif

Danemark
Allemagne
Pays-Bas
Autriche
Grèce
Espagne
Italie
Portugal
Belgique
France
Irlande
Luxembourg
Finlande
Suède
Royaume-Uni 
Union européenne

Juniors

CITE 0-2 
(%)

CITE 3 
(%)

CITE 5-7
(%)

Total
(%)

19
15 
23
16 
26  
47 
52 
63 
23 
18 
25 
36
17
18 
39 
32

53
57
47
75
53
16
41
17
36
46
39
36 
52 
62
37 
43

28
28
29
9

21
37
7

20
42
36
36
28
31
19
25
25

100
100
100
100
100
100
100
100
100
100
100
100
100
100
100
100

Age moyen des 
juniors au moment 

de la sortie du 
système éducatif 

(années)
22.2
20.8
19.6 
18.8
19.1
19.3
18.3
17.1
19.7
20.2
18.7
19.2 
20.9
19.2
18.2
19.4

Source: Eurostat, LFS, moyennes 1995-1997

Il ne reste plus alors qu’à croiser cette information avec l’âge observé afin d ’estimer la durée 
écoulée depuis l’obtention du diplôme. Deux catégories d ’individus peuvent ainsi être opposées, en 
dehors des trainees isolés par ailleurs’. En premier lieu, les juniors représentent les individus sortis de 
formation qui ont obtenu leur diplôme il y a moins de cinq ans^. En second lieu, la catégorie des 
seniors correspond aux individus sortis de formation qui ont leur diplôme depuis plus de cinq ans11. 
Dans la suite de ce papier, nous nous concentrerons sur la catégorie des juniors, parEois mise en 
parallèle avec celle des seniors. Pour ce qui concerne l’étude des trainees, nous renvoyons au travail 
de Wolbers (2001).

La structure par niveau de formation des juniors et l’âge moyen à la sortie de formation varient 
fortement entre pays européens (tableau 2), ce qui était attendu au vu des résultats précédents. De 
nombreux profils existent. D ’un côté, l’Espagne, le Portugal et l’Italie ont une majorité de juniors de 
niveau CITE 0-2. A l’inverse, la Belgique se caractérise par une domination des Juniors de niveau CITE 

5-7. Entre ces deux extrémités, l’Allemagne, le Danemark, l'Autriche, la Finlande et la Suède ont une 
majorité de juniors de niveau CITE 3. En conséquence, l’âge moyen des juniors au moment de la sortie 
varie d’un pays à l’autre. Il est le plus bas au Portugal (17,1 ans) et culmine au Danemark (22,2 ans).

Une fois définie notre catégorisation de la population concernée par la transition école-travail, 
on peut étudier les situations qu’elle rencontre sur le marché du travail.

7. Et pour lesquels on im pose une condition sur l ’âge : de 15 à 35 ans.
8. Leur âge ne peut excéder l ’âge théorique maximum de plus de cinq ans, ce qui signifie que les plus âgés ont au maximum

36 ans.
9. Groupe limité aux individus de moins de 50 ans dans la suite, afin de cibler le cœur de la population active installée et

évacuer l ’impact des modalités de départ à la retraite, très différentes d ’un pays à l ’autre.
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2. Juniors et seniors sur les marchés du travail européens : des positions contras(ées

-  Les emplois occupés par les débutants sont-ils plus fragiles "i
-  Ex.ste-t-.l des segments de l’économie spécifiques qui accueillent les débutants ?

Le criôntngc des débulnnts : quel r.un<ticnp par rapport a u . actifs expérimentés 7

Le taux tic chômage des juniors (grapliique 4) mesure leur difficulté d'accès à i'etnpioi.

Graphique 4 -  Chômage des juniors et seniors

□  i i in ii ire  1 ( l)-2 a n s !  

< > iu n io r,s  2 (.1-5 ans} 

.s en io rs  1 (.5-10 a n s )

■ s e n io r s  .1 (F  d e  LS a n s ]

D K  D E

Taux de chômage
Source : Eurostat et Céreq, l f s  1997

Dar i’-iPP 'ATT A obtenue en utilisant les catégories ‘juniors’ est différente de la lecture

longtemps, dans le cas où le diplôme réduit le risque de chômage. P

n h T f r  chôIIiage baiSSe avec l ’ancienIieté Sur le Inarché de PeItiploi Avoir
pluS de deux aIiS d ’expérieItce réduit forteIneIit le riSque de chômage ^

Très marque en Grèce et en Italie, mais aussi en France et en Suède, il est moyen dans un second

A v cr un niveau de formation plus élevé protège les juniors du chômage (graphfquÎ 
Belgique en Allemagne, en France, en Irlande, en Finlande et en Suède que le diplôme atténue le nlus 
e risque de chômage. Le fort effet du diplôme supérieur -  CITE 5-7 -  caractérise la France, la Finlande
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et la Suède. Dans le cas allemand, le clivage se fait entre les diplômés de niveau 3 -  en majorité issus 
du système d u a l- e t  ceux qui n’ont pas atteint ce niveau, et n’ont donc pas accès aux marchés 
professionnels.

Graphique 5 -  Chômage des juniors selon le niveau de formation
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Taux de chôm age = chômeurs/population active Source : Eurostat et Céreq, LFS 1997

On peut noter que l’effet du diplôme sur le risque de chômage est particulièrement clair ici, 
lorsqu’on utilise les définitions juniors/seniors. Il est beaucoup moins apparent lorsqu’on compare les 
taux de chômage des jeunes par niveau de formation, dans les pays où l’apprentissage et l’alternance 
sont des pratiques de formation professionnelle très répandues. Les apprentis allemands sont actifs au 
sens du BIT, mais de niveau CITE 2, puisqu’ils n’ont pas encore obtenu leur brevet dual. Par définition, 
aucun d ’eux n ’est chômeur. La présence des jeunes apprentis fait donc artificiellement baisser le taux 
de chômage au niveau CITE 2. Lorsqu’on considère les juniors, les apprentis -  encore en formation -  
sont exclus de la mesure. Et le différentiel de chômage entre juniors de CITE 0-2 et de CITE 3 est 

nettement supérieur à la moyenne européenne.

Seules exceptions à l’effet modérateur du diplôme sur le chômage : l’Italie et la Grèce. Dans ces 
deux pays, on vient de le voir, l’expérience protège particulièrement du chômage. Mais, ici, avoir un 
niveau de formation élevé ne comble pas le handicap des juniors : même les plus diplômés ont des 
difficultés d ’accès à l’emploi.

Les Juniors sont plus mobiles que les seniors
LeS juniorS Sortent généralement plus vite du chômage

Plus exposés au chômage que les seniors, les juniors ont cependant plus de chances d’en sortir avant 
un an, sauf en Grèce ou en Italie. En Autriche et en Suède, l’indicateur de sortie du chômage 
(graphique 6 ) est plus élevé pour ceux qui ont un début d’expérience -  3 à 5 ans -  En Belgique, au 
Danemark, en Finlande, aux Pays-Bas et au Portugal, l’avantage, en termes de chances de retour à 
l’emploi, de ceux qui ont cinq ans d’expérience ou moins est plus prononcé. Enfin, être diplômé, 
surtout de l’enseignement supérieur, renforce les chances de retour à l’emploi (graphique 7). On 
retrouve un fort effet du diplôme dans les mêmes pays où on avait constaté son influence sur le risque 
de chômage (Belgique, Allemagne, France, Irlande, Finlande et Suède). Dans ces pays, le diplôme 
ordonne la file d ’attente des juniors pour l'accès aux premiers emplois. Cependant, en Autriche, au 
Portugal et au Royaume-Uni, le diplôme, qui réduisait modérément le risque de chômage, influe 
fortement sur la probabilité de trouver ou retrouver un emploi dans l’année.
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Graphique 6 -  Sortie du chômage
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AT et SE : pas de distinction entre juniors I et juniors 2 Source : Eurostat e t Céreq, LES 1997
L tndtcaleur de sortie du chômage d’une catégorie est la proportion de personnes en emploi parmi 
les chômeurs de la catégorie l ’année précédente.
Ltre : 38 % des juniors allemands de moins de 3 ans d ’expérience chômeurs l ’année précédente 
occupent un emploi en 1997.

Graphique 7 -  Sortie du chômage des juniors selon le niveau de formation
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0 2 7 5  significatives aux niveaux Source : Eurostat e t C éreq  LES 1997

AT. LU : Données non significatives.

LeS juniors perdent pluS fréquem m ent leur emploi

La recherche du prem ier em ploi n ’est pas la  seule origine du risque de chôm age accru des ju n io rs . En 
com paraison des seniors, ils ont aussi un risque plus élevé de perdre l ’emploi occupé. C 'e s t ce que 
revele l’indicateur de vulnérabilité  de l'em p lo i occupé (graphique 8). D ésavantagés p ar rapport aux 
seniors, les ju n io rs sont d ’autant plus vulnérables au chôm age que la  durée de leur expérience  est 
courte. C est en France, en E spagne et en F inlande que les ju n io rs ont le risque  le p lus é levé de perdre  
leur em ploi. D ans ces trois pays, l ’écart des risques entre ju n io rs et seniors est aussi p lus m arqué 
qu ailleurs. Le dip lôm e rend les ju n io rs m oins vulnérables au chôm age (g raphique 9). C ’est surtou t 
vrai en F rance et en F inlande, à un m oindre degré en B elgique et au D anem ark.
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Graphique 8 -  Vulnérabilité des individus
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PT : pas de distinction entre juniors 1 et juniors 2. Source : Eurostat et Céreq, l f s  1997  
Vulnérabilité d ’une catégorie : proportion de chômeurs en 1997 parmi ceux qui occupaient 
un em ploi un an avant.
Lire: 13 % des Juniors finlandais de moins de 3 ans d ’ancienneté en emploi l’année 
précédente sont au chômage en 1997.

Graphique 9 -  Vulnérabilité des juniors selon le niveau de diplôme
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PT, LU et SE : données non significatives. Source : Eurostat et Céreq, L F S  1997
Vulnérabilité d ’une catégorie : proportion de chômeurs en 1997 parmi ceux qui occupaient un 
em ploi un an avant.
Lire : 26 % des juniors français de niveau iSCED 0-2 en emploi l ’année précédente sont au 
chôm age en 1997.

Les juniors présentent, on le voit, des caractères spécifiques dans leur mode d’accès à l’emploi. 
Ils sont plus exposés au chômage, parce qu’une partie d’entre eux recherche un premier emploi mais 
aussi parce que les emplois qu’ils occupent sont moins durables. Mais les chômeurs juniors ont 
cependant plus de chances de retrouver un emploi que les chômeurs seniors. Les non-diplômés sont les 
plus fragiles : leur risque de chômage, voire d'exclusion de l’emploi, est renforcé et les emplois 
occupés sont souvent transitoires à ces niveaux de diplôme. L 'effet du diplôme est particulièrement 
accentué en France, en Finlande, en Suède mais aussi en Allemagne. II est moins prononcé dans les 
autres pays européens.
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Lorsqu’on compare les taux de mobilité générale des juniors et des seniors (proportion d'actifs 
occupes I annee précédente qui ont quitté l’établissement qui les employait un an plus tôt pour un 
autre emploi ou une autre position d'activité'°), on observe que ;

-  partout, la mobilité des juniors est sensiblement plus fréquente que celle des seniors ;
- u n  pays, l’Espagne, se distingue par une mobilité très élevée des seniors et des juniors ;
-  deux pays, l’Italie et la Grèce, connaissent une très faible mobilité des seniors. D ansées deux 

pays, les juniors sont aussi moins mobiles qu’ailleurs.

personnes
Tableau 3 Mobilité des juniors et des seniors en Europe :
les ayant quitté l’établissement qui les employait un an plus tôt (%)

DK DE NL AT EL ES IT PT BE FR lE LU FI SE UK
Mobilité des 

juniors 
Mobilité des 

seniors (<50 ans)

3G,9

13,0

22,2

10,6

25,3

8,1

17,9

7,0

17,5

6,8

54,0

22,6

14,8

5,7

25,3

10,7

26,3

12,0

29,5

9,9

26,3

9,8

ns

ns

34,3

7,7

27,0

8,4

33.1

13.1

LeSjuniorS SonUüS intégréS par touS leS SecteurS de VécOnomie ?

Pour savoir si les débutants sont bien intégrés dans tous les secteurs de l’économie ou si au 
contraire, ils sont concentrés dans des segments spécifiques, il est commode de mesurer la variation de 
la part de l'emploi des juniors dans l'emploi total selon les secteurs.

Tableau 4 -  Coefficient de variation de la part des Juniors dans les secteurs d ’activité (%)

DK DE NL AT EL ES IT PT BE FR IE LU FI SE UK
Coefficient de 

variation (1997)
Coefficient rie unrin

17,7
itinn — I

18,6
farvort-tt,

21,6 23,8 37,9 27,5 42,6 38,8 23,6 28,0 35,5 32,9 25,3 38,6 28,1
  op-'iiioTciiitc. n u s  n est grana, plus les juniors sont mégalement répartis entre les secteurs.

Source : Eurostat, calcuIs Céreq, l f s , 1997.

La réponse est très contrastée selon les pays européens ; le coefficient de variation (écart- 
type/moyenne) de cette variable s’établit entre moins de 18 % (au Danemark) à plus de 40 % (en 
tahe). On peut remarquer que dans les pays où le lien entre la formation professionnelle initiale et 

1 économie est fort (Danemark, Allemagne, Pays-bas, Autriche), les débutants sont répartis de manière 
moins inégalé dans les différents secteurs d’activité. En Espagne, en France et au Royaume-Uni, la 
dispersion des débutants dans les secteurs est moyenne. Elle est beaucoup plus marquée en Grèce en 
Suede ou en Italie.

L ’usage des catégories juniors/seniors permet une description différente de l’emploi et du 
chômage de l’approche par âge. On peut noter plusieurs apports de la catégorie juniors : l'effet sur le 
chômage de la durée de l’expérience est mieux mis en évidence que lorsqu’on travaille sur les 
catégories d ’âge. On peut aussi comparer plus facilement la position des juniors et celle des actifs 
expérimentés, comme on 1e voit sur l’exemple des indicateurs de mobilité générale ou sur l’indice de 
dispersion de l’emploi des débutants dans les différentes activités économiques.

On voit apparaître des caractéristiques assez générales aux débutants européens : plus touchés 
par le chômage que les actifs expérimentés, ils sont en position particulièrement fragile lorsqu’ils ne 
sont pas diplômés. Plus facilement embauchés après le chômage, ils courent aussi un risque plus grand 
de perdre leur emploi, lorsqu’ils en occupent un. Mais les éléments de différenciation internes à 

Europe restent forts : dans certains pays le chômage des débutants rejoint très vite celui des adultes 
expérimentés (au Danemark, en Allemagne), alors qu’il reste très longtemps supérieur dans d'autres 
(Italie, Grèce). Le rôle du diplôme sur le risque de chômage des juniors varie fortement selon les pays. 
La presence des juniors dans les différents secteurs d’emploi est aussi très hétérogène : assez

m o b iH t ir  employeur (après une interruption de la relation de travail) sont comptabilisés com m e des
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équilibrée dans les pays à marchés professionnels dominants, elle apparaît très concentrée sur certains 
segments dans d’autres pays.

C onclusion -  une construction très stylisée, m ais que l ’on peut affiner

Construire des catégories d ’analyse comparée de l'insertion professionnelle en Europe pose de 
nombreuses difficultés, on l’a vu. L ’information longitudinale existante au niveau européen (ECHP) ne 
porte pas sur des échantillons suffisants. Les autres sources disponibles, essentiellement transversales 
(LFS), sont peu adaptées pour décrire un phénomène dynamique. On s’est risqué à utiliser ces 
enquetes, en produisant des indicateurs stylisés. Notre démarche est expérimentale, et les mesures 
produites approximatives. On a vu que les catégories construites reposaient sur des hypothèses très 
fortes. Heureusement, depuis les enquêtes utilisées, le matériau disponible a évolué et devrait 
permettre d envisager l ’affinement des catégories construites.

En effet, depuis 1998, le s  e n q u ê te s  LFS o n t  é té  ré n o v é es  : les salaires ont été introduits, une 
variable supplémentaire repère la situation principale à la date de l'enquête en dehors des critères 
d'activité du BIT, la nouvelle nomenclature des formations (CITE-97) -  qui, compte tenu du travail de 
préparation qui l’a accompagnée, devrait permettre de lever certaines ambiguïtés de codage (OCDE 
1999) -  est utilisée, et surtout Vannée d ’obtention du plus haut diplôme eSt collectée. Ces innovations 
permettront d ’affiner les catégories « trainees» et « juniors»  utilisées ici. Des hypothèses 
simplificatrices que nous avons utilisées, seule subsistera l’assimilation entre date d'obtention du 
diplôme et date de sortie du système éducatif. On pourra aussi améliorer et enrichir les indicateurs 
produits, et disposer notamment d’indicateurs comparatifs de salaires.

Mais, dans le cadre des enquêtes Forces de Travail, un problème de fond demeure : on utilise 
toujours des données en coupe pour étudier un processus dynamique. En 2000, pour remédier à cela 
un module supplémentaire (dit « ad hoc ») sur la transition professionnelle a été adjoint à l'enquête 
européenne annuelle sur les Forces de Travail. Ce module s’adresse à tous les individus ayant quitté la 
formation initiale il y a moins de 10 ans (ou 5 ans pour certains pays), collecte la date de première 
sortie de formation initiale, le niveau d ’études atteint alors et le domaine de formation suivi alors. La 
situation d’activité qui suit immédiatement la fin des études est enregistrée. Le premier emploi 
significatif, de plus de 6  mois, est décrit plus en détail (durée, date de début, profession). L ’utilisation 
de ces inEormations, plus complètes et plus dynamiques, devrait permettre des comparaisons plus 
fouillée.,. Deux points nous paraissent plus particulièrement importants. En premier lieu, l ’effet du 
domaine de fOrination, et non plus du seul niveau, voire de la filière de formation", pourra être 
analysé, ce qui n était pas possible jusque là. II devrait conduire à une réévaluation des relations entre 
qualifications produites et domaines professionnels investis. En second lieu, Pintroduction d ’élémentS 
des bwgraphieS profeSSiOn-nelleS -  situation d'activité immédiatement après la fin des études, 
description du premier emploi significatif -  devraient permettre d’avancer sur un point délicat ’ le 
début de la transition. En effet, l’hypothèse d ’un palier simple (définition française) ou double 
(définition allemande) d’entrée en transition n'est pas satisfaisante pour les pays où le processus 
comprend fréquemment des pauses et des allers-retours (cas Scandinave ou britannique). Le matériau 
supplémentaire apporté par le module devrait permettre d’avancer dans la connaissance comparée des 
débuts de transition.

Même travaillés, les indicateurs comparatifs de transition basés sur les enquêtes 
communautaires ont des limites. On a vu qu’il est délicat de construire des catégories appropriées à 
l’analyse comparative. On peut produire des comparaisons de variables d’activité qui ont fait l’objet 
de travaux d ’harmonisation internationale approfondis. Mais certaines dimensions du processus de 
transition sont exclues de cet exercice. C’est le cas notamment des dispositifs publics d ’aide à 
l’emploi, qui tiennent une place importante dans les parcours d ’insertion, mais dont l’analyse 
stati.stique comparée est balbutiante. Une tentative de comparaison utilisant les sources nationales, 
dans le cadre du projet CATEAVE, a révélé des difficultés de traitement statistique comparatif infiniment 
plus complexes que celles évoquées plus haut. Les interventions publiques d’aide à l’insertion

11. Opposant la formation professionnelle à la formation générale.
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recouvrent en effet une gamme étendue, comprenant le traitement social du chômage, la flexibilisation 
des contrats de travail, la formation et des formes composites entre ces pôles La masse des oublies 
concernes, le nombre et les caractéristiques des dispositifs ouverts, le degré de stabilité des dispositifs 
dans ie temps sont autant de paramétrés nationaux dont la complexité est difficile à réduire.

 ̂ Thomas Couppié
Cereq 10 place de la Joliette 13474 Marseille cedex 02

E-mail : couppie@cereq.fr 
Michèle Mansuy 
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S " Journées d ’études Céreq -  Lasmas-ldL, Marseille, 17 et 18 mai 2001
« Construction et usage des catégories d ’analyse »

Précarité des jeunes en début de vie active

Yvette Grelet, Gwenaëlle Thomas

Aujourd’hui, même pour les jeunes formés à un métier, l’accès rapide à un emploi à plein 
temps, correctement rémunéré, n ’est plus garanti. Même si la situation des débutants s’améliore 
globalement avec le temps, pour se rapprocher de celle de la moyenne des actifs au bout de cinq 
années (Martinelli, Werquin, Zarca, 1999), les jeunes sont plus souvent touchés par les emplois à 
temps partiel contraint ou sur statut précaire. Ils sont également moins bien rémunérés, ce qui, pour un 
certciin nombre d ’entre eux, freine notablement l’accès à l’indépendance financière. Certains, soit 
qu’ils cumulent des périodes longues de chômage, soit qu'ils se retirent du marché du travail, sont 
même durablement éloignés de l’emploi.

Notre propos est ici d ’étudier les différentes formes de précarité professionnelle qui touchent 
particulièrement ies jeunes débutants, suivant les deux dimensions distinguées par Serge Paugam ; 
« La précarité professionnelle doit être analysée à partir du rapport au travail et du rapport à l’emploi 
puisqu’ils constituent deux dimensions distinctes de l’intégration proEessionnelle, aussi fondamentale 
l’une que l’autre » (Paugam, 2000, p. 17). Pour schématiser, nous définirons la précarité de l’emploi 
par Céloignement plus ou moins durable à la sphère de l’emploi (par le chômage, par l'inactivité subie 
ou choisie). La précarité du travail, elle, se rapporte aux diverses caractéristiques qui font qu’un 
emploi ne garantit pas à celui qui l’occupe la possibilité d ’assurer sa subsistance et son avenir. Ses 
perspectives d’emploi incertaines sont autant liées à la précarité de son statut qu’à la faiblesse de ses 
revenus salariaux. Plus précisément, dans le cas des jeunes, nous nous intéresserons à ceux qui, cinq 
ans après avoir quitté le système éducatif, n’ont pas acquis l’indépendance financière par leurs revenus 
du travail, qu’ils soient inactifs, chômeurs ou en situation de sous-emploi’. Nous exploiterons pour ce 
faire les données de l’enquête Génération 92 du Céreq qui contient une information riche sur l'origine 
scolaire et sociale des jeunes, leur parcours professionnel et l’appréciation qu’ils en ont.

Nous procéderons par étapes. Après avoir défini et justifié nos catégories d ’analyse, nous nous 
intéresseron.s à ceux qui, parmi les sortants, n’étant pas en emploi au bout de 5 années sur le marché 
du travail, seront dits en « précarité d’emploi ». On décrira les caractéristiques de ces jeunes n’ayant 
aucun revenu salarial, en les comparant avec ceux en emploi en 1997. On tentera de savoir ce qui 
distingue leurs début.s dans la vie active. On mesurera la probabilité d’être ou non en emploi cinq ans 
après la sortie du système éducatif selon les caractéristiques des personnes (formation, origine sociale) 
et de leur expérience de travail initiale (entreprises, emplois).

Dans un .second temps, nous étudierons les caractéristiques des jeunes exposés à la « précarité 
du travail » : ceux qui sont en emploi cinq ans après la fin de leurs études, mais trop faiblement 
rémunérés pour être financièrement indépendants, et qui doivent alors recourir à d’autres ressources -  
les parents, le conjoint, les allocations. Est-il possible d'identifier les cheminements menant à cette 
situation ? On étudiera le type d’emploi occupé, les caractéristiques des entreprises qui les 
embauchent. Enfin, la situation de ces jeunes en sous-emploi y sera comparée à celle de l’ensemble

1. La définition précise du sous-emploi donnée par la conférence internationale du Travail en 1982 est rappelée par Paugam 
(op. cit.) : « Sont en sous-emploi visible les personnes pourvues d ’un emploi qui travaillent involontairement moins que la 
durée normale du travail dans leur activité et qui étaient à !a recherche d’un travail complémentaire, ou disponibles pour un 
tel travail dans la semaine de référence ». Nous nous tiendrons à une définition plus lâche d ’emploi à temps partiel non 
choisi.



des débutants ; de même les entreprises qui les emploient pourront être contrastées avec l'ensemble 
des employeurs.

Ces analyses ainsi que l’examen de quelques cas individuels nous permettront de mettre en 
évidence cinq types de position sur le marché du travail : l'inactivité continue choisie ; une position 
« d'exclusion durable du marché du travail », à la frontière entre l’inactivité subie et le chômage ; une 
position oscillant entre chômage et emploi ; le sous-emploi continu ; l'emploi continu. Cette grille 
d'analyse de l'insertion professionnelle nous conduira à nous interroger sur l'articulation entre 
parcours professionnel et parcours familial, car lorsque l’autonomie financière n’est pas assurée par le 
revenu, les ressources viennent soit d’allocations, soit de la famille qu'on n ’a pas quittée, soit de celle 
qu'on a formée.

1. Construction et justification d’une échelle de précarité

1,1 Définition des catégories d’analyse

Même si l’étude est menée ici sous une approche longitudinale et s’appuie sur le calendrier 
d ’activité mensuel des jeunes, nous utiliserons pour caractériser les jeunes par rapport aux diverses 
formes de précarité que nous avons évoquées, leur seule situation à la date de l'enquête, cinq ans après 
leur sortie du système éducatif. Le faible effectif et la difficulté de classer, dans l’une des catégories de 
précarité, les quelques jeunes encore au service national ou en formation, nous a conduit à les exclure 
de l'analyse. Elle portera donc uniquement sur les jeunes en emploi, au chômage ou en inactivité à la 
date de l'enquête (voir tableau ci-après pour des données chiffrées). Ceci permet une approche de la 
précarité et du lien vis-à-vis du marché du travail.

Dans un premier temps nous chercherons à caractériser les deux formes d’exclusion de 
l’emploi : quels sont les jeunes qui, cinq ans après la sortie de l'école, se trouvent momentanément ou 
durablement écartés de l’emploi (inactifs ou chômeurs) ?

La seconde étape d'analyse se focalise sur la précarité du travail et en particulier celle due au 
faible revenu salarial (nous sélectionnerons alors les jeunes en emploi à la date de l’enquête et dont le 
salaire est connu). Il s’agit de caractériser les jeunes qui, même s’ils sont en emploi, ne peuvent 
atteindre l’indépendance financière et se trouvent dans une situation précaire. Nous avons établi quatre 
catégories de revenu salarial, en utilisant comme référence le salaire médian de l'ensemble de la 
population active en 1997, soit environ 8 800 F par mois. Cette donnée exogène nous permet d’étudier 
les jeunes enquêtés en regard de toutes les générations. Nous définissons ainsi une échelle de plus ou 
moins grande précarité salariale : moins de 4 400 (la moitié du salaire médian) ; entre 4 400 F et 
6 600 F (respectivement la moitié et trois quarts du salaire médian) ; entre 6 600 F et 8 800 F 
(respectivement trois quarts et le salaire médian), et enfin plus de 8 800 F (salaire médian).

On verra que les six catégories s’ordonnent sur une échelle mesurant la proximité à l'emploi, et 
qui induit une certaine hiérarchie de l’insertion sur le marché du travail.

Tableau 1 -  Situations à la date de l ’enquête
Effectif non 

pondéré
Effectif
pondéré

% calculés sur les effectifs 
pondérés*

Inactif 876 19191 4%
Chômeur 3607 80908 15%
En em ploi salaire I <4 400 F 2336 50574 10%
En em ploi salaire 2 4  400 F-6 600 F 6875 137948 29%
En emploi salaire 3 6 600 F-8 800 F 5200 99600 21 %
En emploi salaire 4 >8 800 F 5119 95506 21 %

100%
En emploi salaire indéterminé 1448 28317
Etudiant, au SN , etc. 898 2I57I

2. En 1997, le s m ic  est aux environs de 5 000 F. La catégorie inférieure, de par sa définition (salaire inférieur à 4 400 F), ne 
peut englober que des em plois à temps partiel.
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Dans ce travail, nous avons adopté une approche longitudinale afin de mettre en évidence 
comment les parcours d ’entrée dans la vie active permettent de mieux comprendre la situation 
professionnelle des jeunes cinq ans après la fin de leurs études.

Cependant les descriptions ainsi que les modèles explicatifs différencient les jeunes selon leur 
situation professionnelle au moment de l’enquête. Cette situation s’entend tout d ’abord par rapport au 
marché du travail (en emploi, au chômage ou en inactivité). Dans un second temps, le revenu salarial a 
servi de variable pour classer les Jeunes en emploi selon une échelle hiérarchisant les niveaux de 
revenus.

Le choix de classer les individus en se référant à un état ponctuel a été très critiqué par le passé, 
et nous lui avons nous-mêmes souvent préféré le classement issu de typologies de parcours. 
Cependant, il se justifie ici tout d’abord par l’objectif de décrire la période d ’insertion en axant sur le 
« point d ’aboutissement » que constitue la date de l’enquête, pour ces jeunes sélectionnés au départ 
par une caractéristique commune ; leur date de sortie du système éducatif. En plus d ’être un avantage 
technique, sélectionner le point commun nous permet d ’utiliser une information homogène : d ’une 
part, les salaires ne sont pas connus avec précision à tous les moments du parcours, mais seulement 
pour l’emploi à la date de l’enquête ; d ’autre part seuls ces emplois sont comparables car simultanés et 
leurs caractéristiques peuvent être étudiées sans avoir à tenir compte d ’un éventuel eEfet de 
conjoncture. Par ailleurs, nos analyses seront étayées et enrichies de nombreuses informations sur la 
dynamique des parcours aboutissant à ce point d’arrivée.

Un risque de choisir la situation à la date d’enquête comme base de la catégorisation est de mal 
classer des jeunes pour lesquels cette situation serait un « accident de parcours ». Nous allons donc, 
pour évaluer ce risque, envisager ci-dessous d’autres approches qui prennent en compte la temporalité.

Catégories basées Sur leS caractériStiqueS de la dernière période

Comme on peut le mesurer d’après les statistiques du tableau 1, les parcours sont majoritairement 
stabilisés dans les derniers mois de la période observée : 79 % des jeunes se trouvent depuis plus de 
six mois dans la situation qu’ils occupent à la date de l’enquête. Cependant, l'ancienneté^ de la 
dernière période varie selon la nature de cette situation.
On remarque une stabilité extrême des jeunes en emploi : l’ancienneté dans l’emploi est de trois ans en 
moyenne. II en est de même de l’inactivité ; les jeunes inactifs à la date de l’enquête s’y trouvent 
depuis plus de deux ans. C ’est pour les demandeurs d’emploi qu’on observe la plus grande instabilité. 
Ces Jeunes se trouvent encore à la frontière entre l’emploi et le chômage et les changements de 
situation sont fréquents. La dernière période est plus courte (50% des jeunes sont demandeurs 
d’emploi depuis moins de huit mois) mais de très longues périodes de chômage donnent une moyenne 
assez élevée supérieure à un an. Simultanément, une partie de ces jeunes au chômage oscillent plutôt 
avec l’inactivité. Si on assimile le chômage et l’inactivité on atteint alors des durées très longues : un 
an et demi en moyenne dans cette situation hors emploi.

Tableau 2 -  Indicateurs résumés : distribution de l’ancienneté dans la dernière situation

1.2 Ju stification  du critère « date de l ’enquête »

Ancienneté  
de la dernière ptiriode Em ploi Chôm age Inactivité Inactivité et chôm age T O T A L

Moins de 6 mois 6.4 41.9 21.0 35.4 12.7
Entre 6 et 1 1  mois 6.1 19.0 12.9 16.7 8.7
Entre 12 et 17 mois 5.5 13.0 12.0 12.8 6.9
Entre 18 et 23 mois 5.5 7.7 7.4 7.6 5.8
2 ans à nunns de 3 ans 13.2 8.1 12.1 9.6 12.3
3 ans à moins de 4 ans 20.0 3.4 10.9 5.3 17.0
4 ans ou plus 43.2 6.9 23.6 12.5 36.3

100 100 100 100 100
Lecture : Parmi ceux qui sont en emploi à la date de l ’enquête, 6,4 ' 
Source : Céreq, Enquête Génération 92.

'étaient depuis moins de 6 mois.

3. On parle d ’ancienneté lorsqu’il s’agit d ’une période non révolue (ce qui est le cas des situations en cours à la date de 
l’enquête) et de durée pour les périodes révolues.
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Statistiquement, la situation à la date de l'enquête reflète donc bien la fin des parcours observés. 
Ainsi 94 % des jeunes en emploi, 79 % des inactifs et 58 % des demandeurs d’emploi se trouvent dans 
la même situation depuis plus de six mois. Ce phénomène est encore aussi impressionnant si on 
allonge la période « de stabilité » à une durée supérieure à un an : on a toujours 88 % des jeunes en 
emploi, 66 % des inactifs et 40 % des chômeurs stables dans la même situation.

Catégories basées Sur la part de tempS paSSé datiS une même Situation au courS deS dernierS 18 mois
Observés

Une autre approche temporelle de la situation après cinq années serait de qualifier la période de 
« fin de l’insertion » à partir des dix-huit derniers mois observés. Le jeune sera alors dit stable s’il y 
cumule plus d ’un an dans une même situation. Ceci permet d’inclure tous les jeunes qui sont 
« souvent » dans la situation même si c ’est par périodes discontinues. Le choix de cet indicateur 
amène à définir des degrés de stabilité en fonction de leur durée cumulée sur les 18 derniers mois : 
durée nulle, moins de 6 mois, entre 6 et 11 mois, plus de 12 mois.

Tableau 3 -  comparaison des deux catégorisations
Situation Situation 

à la date de l’enquête
Plus de 12 mois 

parmi les 18 derniers mois
Emploi 80% 77%
Chômage 14 % 7 %
Inactivité 3 % 3%
Source : Céreq, Enquête Génération 92.

Là encore, les deux catégorisations coïncident très largement (tableau 2). L ’écart maximum est 
pour le chômage où l’on passe de 7 % à 14 % mais on inclut exactement le même nombre de jeunes en 
inactivité et pour l’emploi on passe de 77 % à 80 %.

Le choix de la date de l’enquête, qui se justifie essentiellement par la définition d’un point 
d ’arrivée commun aux jeunes et l’absence d’effet conjoncturel, n’induit donc qu’un défaut de 
représentativité minime du fait de la grande stabilité des situations au bout de cinq années.

1.3 Profil des six catégories définies à la date de l’enquête
Nous donnons ici un bref aperçu des caractéristiques spécifiques aux catégories définies dans le 

tableau 1.

ClivageS par Sexe

Les femmes sont nettement sur-représentées dans les catégories les plus précaires et les plus 
éloignées de l’emploi. 90 % des inactifs à la date de l'enquête sont des inactives, et 57 % des 
chômeurs sont des chômeuses.

Le pourcentage de femmes décroît en raison inverse du niveau de salaire : les femmes 
représentent les trois quarts des salariés les plus mal payés'*, et seulement un tiers des salariés les 
mieux payés.

Niveau de form ation

Les jeunes n ’ayant pas poussé leurs études au-delà du niveau V sont sur-représentés parmi les 
inactifs et les chômeurs -  à l’exclusion toutefois des apprentis.

De même, le salaire croît-il avec le niveau de formation. Cependant les emplois proposés aux 
jeunes passés par l’apprentissage ne sont pas les plus précaires : les jeunes qui sont sortis au niveau \  
d’un centre de formation par apprentissage sont sur-représentés dans la catégorie 2 de salaire, alors

4. L ’appréciation ne porte pas ici sur le salaire horaire -  que l ’enquête ne permet pas d’évaluer -  mais sur le revenu que le 
salarié tire de son travail. Le pourcentage élevé de femmes dans la tranche des salaires les plus bas vient de ce qu’il s ’agit 
presque toujours d’em plois à temps partiel, majoritairement féminins (les trois quarts des emplois à temps partiel occupés à 
la date de l ’enquête le sont par des femmes).
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que ceux qui sont sortis de lycée professionnel le sont dans la tranche des plus bas revenus (ils 
repré.sentent un quart des jeunes de cette classe).

Les troi.s quarts des jeunes de la catégorie supérieure de salaire ont au moins un diplôme de 
niveau lll. ^

Expérience profeSSionnelle en cours d ’études

La proximité à l’emploi se construit certainement bien avant l’entrée « officielle » sur le marché 
du travail : l’expérience professionnelle pendant les études est minimale parmi les inactifs et les 
chômeurs, et le niveau de salaire croît avec l'intensité de cette expérience. Cependant il ne faut pas 
perdre de vue que la probabilité d ’avoir travaillé au cours des études est d’autant plus grande que ces 
etudes ont etc longues, d’où l’intérêt du modèle développé à la section suivante décrivant la 
probabilité d’être inactif ou chômeur en contrôlant par l’âge et le niveau de formation.

Origine Sociale

La proportion de jeunes d’origine étrangère (dont les deux parents sont immigrés) est plus 
elevee parmi les jeunes qui sont au chômage à la date de l’enquête (18 % contre 11 % en moyenne).

Le rapport à l’emploi des enfants semble lié à celui des parents ; la proportion de jeunes dont les 
deux parents travaillent est la plus faible dans la catégorie des inactifs à la date de l’enquête (41 %) 
puis dans celle des jeunes chômeurs, et croît ensuite avec le niveau de salaire (elle atteint 58 % dans i t  
tranche des salaires les plus élevés).

IM cellule familiale

Trois inactif(ve)s sur quatre vivent en couple, presque toujours avec un ou plusieurs enfants En 
revanche, près d’un jeune chômeur sur deux vit encore chez ses parents cinq ans après la fin de ses 
études. La fréquence de la décohabitation d'avec les parents croît avec le niveau de salaire (mais aussi 
avec l’âge -  donc le niveau -  de fin d’études...). Les jeunes chargés de famille et vivant en couple 
.sont, dans notre échantillon, très majoritairement des femmes (66 %). Ils sont sur-représentés dans la 
catégorie 1 des plus bas salaires — des emplois à temps partiel.

2. Précarité de l’emploi

Pour 1 ensemble de la population, on modélisé"* dans un premier temps, la probabilité d ’être au 
chômage ou en inactivité (précarité d’emploi au moment de l'enquête), en référence à la situation 
d ’emploi’.

2.1 Ce qui discrimine les inactifs et les chômeurs
Ftice à ce phénomène reflétant la qualité de l’insertion sur le marché du travail, on note tout 

d ribord un fort effet genre. La probabilité d’être au chômage ou en inactivité est nettement plus forte 
pour le.s femmes que pour les hommes.

Le niveau de formation est ici un fort déterminant. Mais surtout on observe une échelle de 
progression régulière au fur et à mesure que le niveau de formation augmente.

L expérience professionnelle pendant les études influence la probabilité d ’être hors de 
l’emploi : toute expérience professionnelle' est bénéfique et fait diminuer la probabilité de ne pas être 
en emploi. C ’est le cumul de stages pendant les études et de « petits boulots » qui se révèle être la 
bonne combinaison pour avoir la plus faible probabilité d’être précaire. Un emploi régulier ne fait pas 
diminuer la probabilité plus qu’un petit boulot ou un stage.

5. Voir en annexe les résultats détaillés des modèles.
6. Modèle Logit chômage ou iitactivité contre emploi.
7. Sont mclus les emplois réguliers, les stages pendant les études et les « petits boulots ».

161



Le lieu de formation (comme approximation du lieu de résidence à la fin des études) influence 
aussi la probabilité de se trouver en situation de précarité en 1997. Les franciliens ont une plus grande 
probabilité d ’être en emploi.

L'origine ethnique mesurée par le lieu de naissance des parents joue aussi un rôle. La 
probabilité de n 'être pas en emploi est plus élevée pour les Jeunes immigrés et pour les jeunes nés en 
France mais dont les deux parents sont immigrés. En revanche, on ne note pas de différence 
significative entre les jeunes nés en France d'un couple mixte.

La situation des parents vis-à-vis de l'emploi explique aussi la probabilité d ’être en inactivité ou 
au chômage. Quand les deux parents travaillent, la probabilité d ’être en emploi est la plus grande. Si 
seul le père travaille, la probabilité d’être en emploi diminue ; elle est minimale quand le père est 
chômeur, inactif ou décédé.

La catégorie sociale des parents joue un rôle significatif dans le seul cas des enfants 
d’agriculteurs : leur probabilité d’être inactif ou chômeur est significativement inférieure à celle des 
autres.

On retrouve une liaison forte entre la cohabitation prolongée avec les parents et la difficulté à 
accéder à l’emploi, à l'inverse de ceux qui vivent en couple. Le fait d'avoir un enfant (ou plus) est très 
lié à la probabilité de se retrouver en inactivité ou au chômage*.

Comme nous pouvons supposer certaines différences de structure entre ces deux types 
d’exclusion du marché du travail, nous avons comparé plus précisément les probabilités d’être en 
inactivité plutôt qu’en emploi, et au chômage plutôt qu’en emploi®.

Un certain nombre d'effets ne sont pas significatifs. En particulier, les variables du parcours 
scolaire.

L ’effet genre demeure mais on note qu’il est beaucoup plus fort pour l’inactivité. La probabilité 
d ’être au chômage est significativement plus forte pour les femmes que pour les hommes. Mais cette 
différence est beaucoup plus marquée pour l'inactivité qui apparaît comme très fortement féminine.

Le niveau de formation influence les deux probabilités. Par rapport aux niveaux I et II pris en 
référence, on note des effets positifs ; très forts pour les niveaux VI, Vb puis assez forts pour le niveau 
IV. Les effets non significatifs des niveaux V sortis d’enseignement général ou d'apprentissage, pour la 
propension à être inactif, sont liés aux petits effectifs de ces catégories.

L 'arrêt des études quand il est lié à un sentiment d’échec donne une probabilité d ’être au 
chômage plus grande que d’autres raisons d’arrêt. En revanche, il ne joue pas sur la propension à être 
inactif.

L ’influence de la motivation pour entrer sur le marché du travail (le Jeune déclare avoir arrêté 
ses études par envie ou besoin de travailler) est, elle, plus importante. L'envie de travailler fait baisser 
les probabilités d'être en inactivité aussi bien qu'au chômage. Le fait d’avoir besoin de travailler ne 
Joue pas significativement sur la propension à être inactif mais augmente la probabilité d’être au 
chômage. L ’influence contraire de ces deux phénomènes n ’est pas visible sur la probabilité d’être 
chômeur quand le jeune déclare à la fois avoir envie et besoin de travailler. Mais c’est l'association 
des deux raisons qui donne la propension à être inactif la plus petite.

Comme dans le cas où l’on ne différenciait pas les deux situations de non-emploi, seule la 
combinaison des stages et de petits boulots pendant les études fait baisser significativement la 
probabilité d’être inactif et d’être au chômage. Ce phénomène est largement plus marqué sur la 
propension à être inactif. À eux seuls, ni les stages ni les petits boulots ne jouent un rôle significatif. 
De même, l’emploi régulier pendant les études ne fait ni diminuer ni augmenter significativement la 
propension à être au chômage ou inactif. Cela s’explique par les deux effets contraires que peuvent 
avoir des emplois réguliers : le côté positif d’une entrée précoce sur le marché du travail est entravé 
par le handicap de devoir cumuler travail et études. Un effet de structure est aussi possible, les jeunes

S. Cet effet est fort en raison du petit nombre de jeunes concernés.
9. M odèle Logit polytom ique chômage, inactivité, emploi.
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ISSUS de fam illes a revenus plus m odestes (qui s ’insèrent m oins b ien) d o iven t p lus sou ven t financer  
eu x-m êm es leurs études par un em p lo i régulier.

L’origine ethnique n’a d 'effet significatif que sur la probabilité d ’être au chômage.

Avoir un enfant a un effet significatif à la fois pour la propension à être inactif ou au chômage 
mais l’effet est beaucoup plus fort sur la probabilité d’être inactif.

Afin de préciser les spécificités des deux catégories de non-emploi, nous avons comparé les 
jeunes inactifs aux demandeurs d ’emploi'°.

Nombre de caractéristiques sont communes et on trouve une plus grande proximité entre ces 
deux catégories qu’entre celles-ci et les jeunes en emploi.

Le résultat le plus fort concerne la « sexualisation » des deux situations : l’effet genre est très 
fort. Cependant on note un effet encore plus discriminant de la présence d'enfants.

Le fait de vivre en couple augmente plutôt la probabilité d’être inactif, ainsi que le fait de vivre 
en province.

Le seul autre effet déterminant est l’origine ethnique ; l'origine étrangère diminue la propension 
a I inactivité et augmente la probabilité de chômage.

2,2 Comment sont-ils arrivés là ?
2.2.1 LeS inactifs à la date de l ’enquête

Quelle a été leur trajectoire professionnelle ?

Inactifs à la date de l’enquête 
Ecoulement de la cohorte

tE tudcs-F orm aüon 

I S erv ice N at

□  inactiv ité

□  C hôm age 

ta  CES

C. qualif, appr

□  C D D  - lemp.s partiel

□  C D D  - tem ps plein 

lC D I - tem ps partiel

□  C D l - tem ps plein

m m  c m  m m  m m  o

Source Céreq, enquête Génération 92.

On voit sur le graphique" ci-dessus qu’à part l’inactivité, la situation prédominante dans 
groupe est le chômage.

ce

10. M odèle Logit uni varié inactivité contre chômage.
11. Ce graphique et les suivants donnent, mois par mois, l ’état d ’une cohorte de jeunes, depuis janvier 1992 jusqu’en avril 

1997. La situation de rélérence est la situation à la date de l ’enquête, qui pour certains est postérieure à avril 1997 : ceci 
explique le faible pourcentage de jeunes qui sont encore actifs en avril 1997.
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En moyenne, sur les 56 mois écoulés entre septembre 1992 et avril 1997, les jeunes de cette 
catégorie ont passé 26 mois en inactivité (hors études) et dix mois au chôm age'. Il semble qu'au 
moins pendant les premiers mois, les sorties vers l’inactivité se fassent plus fréquemment à partir du 
chômage. Les emplois occupés par les jeunes depuis la sortie de l’école ont été le plus souvent de 
courte durée (52 % des emplois occupés ont duré moins de six mois). Ces emplois, à statut précaire 
(saisonniers, CES, etc.), sont plus souvent qu’en moyenne à temps partiel. Ils se déroulent dans de 
petites entreprises -  du commerce, de l’hôtellerie restauration, des services aux particuliers. Il s’agit 
souvent d’emplois d’aide-soignante, de femme de ménage, d’employé du commerce ou des services.

Pour quelles raisons ils /  elles ne travaillent pas ?

73 % disent avoir choisi de ne pas travailler (cette proportion atteint 80 % chez les mères de 
famille inactives).

75,5 % des inactifs ne travaillent pas pour pouvoir s’occuper d 'un enfant ou, plus rarement,
dans l’attente d ’un enfant ; pour 4,5 %, c ’est en attente d 'un changement de situation (travail, départ
au service national, formation) : ces quelques jeunes sont donc en situation d’instabilité cinq ans après 
leur sortie du système éducatif. Parmi les autres raisons évoquées, les problèmes de santé reviennent le 
plus fréquemment.

Même si l’inactivité est largement plus choisie qu’imposée, il semble qu'elle ne soit pas vécue 
comme déEinitive. En effet, près de la moitié des jeunes en inactivité souhaitent recommencer à 
travailler d’ici un an.

Quelles sont leurs ressources ?

Les ressources les plus citées sont : le conjoint (58 % des inactifs/ves) et les allocations
(51 % ) ',  10 % des inactifs reçoivent l'aide de leurs parents ou de la famille (en dehors de
l’hébergement chez les parents), 9 % perçoivent les ASSEDIC et 4 % le RMI.

Au bilan, ces jeunes (plutôt des jeunes femmes) sont financièrement dépendants, au sens où ils 
ne tirent pas leurs ressources du revenu de leur travail. La majorité de ces jeunes femmes, si elles sont 
hors du marché du travail, semblent plutôt insérées socialement : elles sont entrées dans l'âge adulte 
plus par leur statut familial que professionnel.

Quelques cas tirés au hasard parmi ceux qui ont cumulé 24 mOis d ’inactivité (la valeur moyenne pour 
cette catégorie) sur les 56 mois compris entre septembre 92 et avril 97.

• Mère au foyer
Cette jeune femme, âgée de 24 ans au moment de l’enquête, a obtenu son CAP d’hôtellerie et restauration 
par apprentissage. À l’époque de ses études, son père était employé dans le secteur public, sa mère ne 
travaillait pas. Ses deux parents sont nés en France, la jeune femme aussi. Elle est 1a deuxième de quatre 
enfants.
Au moment de l’enquête, elle est mère de deux enfants dont l’aîné a deux ans ; son conjoint est cadre. 
Elle avait auparavant travaillé dans trois entreprises différentes, 29 mois au total depuis la fin des études.
Sa trajectoire :
Tout de suite après son apprentissage, elle trouve un emploi de serveuse à  temps partiel dans un 
restaurant, pour trois mois. Après un mois de chômage, elle est à  nouveau employée comme serveuse 
pendant quatorze mois sur un CDD à  temps plein. Elle est ensuite trois mois au chômage, puis pendant un 
an vendeuse aide charcutière sur un CDD à  temps plein. Elle s’est arrêté de travailler avec sa première 
maternité. Elle est inactive au moment de l’enquête mais cette situation est stable. On peut la classer en 
« inactivité continue ».
Elle dit avoir choisi de ne pas travailler, pour s’occuper de ses enfants. Les ressources viennent du 
conjoint et de la famille, plus d ’allocations régulières.
Elle porte une appréciation positive sur son parcours depuis la fin des études, et considère que sa 
formation a été un atout. Elle est satisfaite de sa situation actuelle, sa priorité étant de ménager sa vie hors

12. Nous avons construit un certain nombre d’indicateurs individuels de parcours, en nous basant sur une fenêtre 
d ’observation commune, les 56 m ois compris entre septembre 1992 et avril 1997, de façon à les rendre comparables. 
Nous avons calculé deux types d ’indicateurs : les durées passées dans un état cumulées sur l ’ensemble des 56 mois, et le 
dénombrement des séquences de nature différente écoulées au cours de cette même période.

13. L’origine de.s ressources peut être multiple.
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travail. Elle souhaite reprendre prochainement son parcours professionnel, pour lequel elle est plutôt 
optimiste, qu’elle voit comme un moyen de réaliser ses ambitions, au prix de la mobilité -  et d ’un surcroît 
de lorrnation.

• L 'a tten te ...

Ce gcTTçon, qui a 25 ans au moment de l’enquête, a arrêté ses études au niveau VI (en SES) après un 
parcours .scolaire difficile, par lassitude et parce qu’il avait envie de travailler. À cette époque le père était 
ouvrier dans une entreprise privée, la mère ne travaillait pas. Les deux parents et le jeune sont nés en 
France. Le garçon a une sœur plus jeune et vit toujours chez ses parents. II est célibataire, sans enfant.
En cinq ans, le jeune a cumulé seulement huit mois d ’expérience professionnelle, mais 28 mois de 
chômage et 32 mois d ’inactivité.
S a  tra je c to ir e  :

Apres deux mois d ’inactivité et deux mois de chômage à la sortie de l’école, il a été employé deux mois 
.sur CDD à temps plein comme manœuvre. Il a été ensuite au chômage pendant deux ans, suivis de neuf 
moLS d inactivité. Il a retrouvé un emploi de gardien de nuit, sur un CDD à temps plein, pendant deux 
mois. Il a etc ensuite inactif pendant dix mois, gardien de nuit pendant deux mois, puis à nouveau dix 
mois en inactivité et deux mois encore gardien de nuit. Il est inactif au moment de l’enquête, et cette 
situation est stable au sens large de la stabilité dans la précarité (passage seulement entre chômage et 
inactivité). Il se trouve à la frontière éloignée du marché du travail, et il paraît encore proche de
I atJoIcscence.
II dit n’avoir pas choisi de ne pas travailler. Il vit d ’allocations régulières et de l’aide financière de ses 
parents. Il n est pas satisfait de sa situation actuelle et jusqu’à présent son parcours a été plutôt difficile, 
même s il estime que sa formation a été un atout. Sa priorité a d ’abord été de gagner sa vie et le travail est 
pour lui plus une nécessité qu’un moyen de se réaliser. Il est plutôt inquiet pour l’avenir. Pour progresser 
il pense qu’il devra Tcprendre des études et changer plusieurs fois d ’entreprise.

• M ère célibataire

Cette jeune femme, âgée de 26 ans au moment de l’enquête, est sortie d ’une classe de BEP de secrétariat 
sans le diplôme. Elle a arrêté ses études parce qu’elle avait besoin et envie de travailler. On sait peu de 
choses du père, sinon qu’il est né en France (la fille aussi). Sa mère est maghrébine et ne travaille pas 
Elle est la deuxième de quatre enfants.
Cette jeune femme vit seule avec un enfant de deux ans. Depuis qu’elle est sortie de LP, elle a cumulé au 
total trente mois d ’emploi, quatre mois de chômage et trente mois d ’inactivité.
Sa tra je c to ir e  :

Après l’école, elle est restée quatre mois au chômage, puis a trouvé un emploi d ’hÔtesse de table, sur un
C D I a temps partiel qu’elle a gardé deux ans et demi. Elle s’est arrêtée de travailler à  la naissance de son 
enfant.
Elle a choisi de ne pas travailler pour s’occuper de son enfant. Elle vit d ’allocations. Son parcours 
professionnel a etc jusqu’à présent difficile, elle n’est pas satisfaite de sa situation actuelle et considère 
que sa Eormation a été plutôt un handicap, parce qu’insuffisante. Elle a plutôt privilégié sa vie hors travail 
Elle est inquiète pour son avenir professionnel. Elle pense que le travail est un moyen de réaliser ses 
ambitions, mais que pour réussir, il lui faudra changer d ’employeurs et reprendre des études.

2.2.2 Les chômeurs à la date de Penquête

Quelle a été leur trajectoire professionnelle ?

On voit sur le graphique ci-dessous que les périodes d ’emploi qui viennent s’intercaler aux 
épisodes de chômage sont majoritairement à statut précaire. Les pics saisonniers correspondant aux 
emplois d’été sont bien visibles.

Sur 56 mois, ces jeunes ont passé en moyenne deux ans au chômage (un jeune sur quatre a 
cumulé trois ans de recherche d’emploi). Pour ces jeunes, l'accès à l’emploi, lorsqu’il s’est produit, a 
été particulièrement difficile : plus d’un an de recherche en moyenne après la fin des études Les 
trajectoires sont ici particulièrement discontinues : les jeunes ont enchaîné en moyenne cinq périodes 
de nature différente , soit au minimum cinq transitions, avec des allers-retours vers le chômage. Leur 
experience professionnelle se limite souvent à des emplois de très courte durée (25 % des emplois du

14. On distingue dans cc comptage des périodes de quatre natures différentes: l ’emploi, le chôm age l ’inactivité la 
lorrnation. Pour les garçons, il faut souvent y ajouter la période de service militaire. Le comptage des périodes com mence 
en septembre 1992 : il y a eu auparavant une première transition depuis l ’école.
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parcours de ces jeunes ont duré un mois ou deux -  contre 17 % en moyenne). Les entreprises d ’accueil 
ont ete souvent de petites entreprises ou des agences d'intérim. H s’est agi bien sûr d’emplois à statut 
precaire (saisonnier, CES et CDD), souvent à temps partiel, d'ouvrier spécialisé ou manœuvre, d’aide- 
soignante, d ’employé de bureau ou des services.

Chômeurs à la date de l’enquête 
Écoulement de la cohorte

100%

I E tudes-Form alinn 

I S erv ice N al

□  Inacüvité 

D C hôm age 

0 C E S

l e .  qualif, appr

□  C D D  - tcmp.s partiel 

O C D D  - tem ps plein 

B C D I - tem ps partiel 

D C D l - Icmps plein

Source Céreq, enquête Génération 92.

Quelle était leur situation avant cet épisode chômage ?

Plus des trois quarts étaient en emploi avant cette période de chômage où ils se trouvent au 
moment de l’enquête. 6 % se déclaraient inactifs, 13 % suivaient une formation.

Pour ceux qui étaient en emploi, le chômage intervient à la fin d’un CDD à temps plein dans 
42 % des cas ; et une fois sur trois après un contrat précaire à temps partiel (pour moitié des Contrats 
emploi solidarité ). Enfin, une fois sur quatre, le chômage fait suite à un CDI.

La plupart du temps (70 %), le jeune s’est trouvé au chômage tout simplement parce que son 
contrat de travail prenait fin. La rupture a été peut-être moins prévisible pour certain d ’entre eux soit 
qu’ils aient été licenciés (16 %), soit qu'ils aient démissionné (10 %). Il est à remarquer que 15 % des 
Jeunes déclarent être arrivés à la fin de leur CDI (sans que l'on puisse savoir s’il s’agit d’une erreur sur 
le type de contrat ou d ’un CDI à durée fixée de facto). Lorsque c'est le jeune qui a pris l’initiative de 
rompre le contrat, il s 'est agi majoritairement d ’un CDI mais aussi, dans 13 % des cas, de contrats en 
alternance.

Quelles sont leurs ressources ?

Les ressources les plus fréquemment citées sont les indemnités ASSEDic (46 % des chômeurs) 
Viennent ensuite les parents ou la famille (28 %), le conjoint (20 %) et les autres allocations régulières 
(15 %). Près de 8 % perçoivent le RMI, certains vivent de leurs économies (4,4 %) et 2 % disent 
travailler au noir.

Quelques cas tirés au hasard parmi ceux qui ont cumulé 24 mois de chômage (la valeur moyenne pour 
cette catégorie) sur les 56 mois compris entre septembre 92 et avril 97. On a aussi retenu un cas de 
cumul de 30 mois de chômage dans cette période.
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Cette jeune femme, âgée de 26 ans en 1997, est sortie du collège sans qualification (SES), découragée par
ses echecs scolaires et parce qu’elle avait envie et besoin de travailler. En 1992, le père et la mère
travaillaient, tous deux ouvriers dans une entreprise publique. Les deux parents sont nés en France la
jeune femme aussi. Elle a deux sœurs plus jeunes et vit toujours au domicile de ses parents Elle 'est 
célibataire, n ’a pas d ’enfant.
Au cours des cinq années qui ont suivi sa sortie de Pécole, elle a eu deux emplois (sur 14 mois au total) 
raverse cinq périodes de chômage (soit un total de 27 mois), et est retournée en formation par trois foi, 

( lô  mois cumules de formation, sans déboucher sur une certification).
Sa trajectoire :
À la sortie du collège, elle est restée cinq mois au chômage, puis a enchaîné quinze mois de formation.

de deux mois de chômage, elle décroche un CES sur lequel elle reste six mois 
(elle tait la cuisine et la plonge dans un village de vacances). Elle retourne au chômage pendant cinq 
niois, puis est temme de ménagé dans le même village de vacances pendant huit mois sur un CDD à temps 
plem. Apres dix nouveaux mois de chômage, elle suit une formation pendant un trimestre. Depuis la fin 
de sa Formation, elle est à nouveau au chômage.
Pour en sortir, elle a fait plusieurs démarches auprès de Panpe et d ’agences d ’intérim, et s ’est portée 
candidate a des emplois. Si elle se retrouve au chômage, c ’est, dit-elle, faute de trouver un emploi 
D aD fèrem T D  formation, à son métier et à son expérience. Ses parents l ’aident

Elle porte une appréciation plutôt négative (mais ambiguë) sur son parcours professionnel même si sa
situation actuelle lui convient. Elle dit avoir privilégié sa carrière, et que sa formation a été plutôt un
atout. Elle envisage son avenir professionnel plutôt avec optimisme, pense que pour progresser, elle devra
changer ci entreprise plusieurs fois, mais pas forcément reprendre des études. Travailler est pour elle une 
manière de se faire plaisir.

• A ccès et m aintien  en em ploi problém atique

Ce garçon, qui a 22 ans au moment de l’enquête, a arrêté ses études avant d ’atteindre la classe de S^'^Gen 
CPPN), parce qu’il avait envie de travailler. Le père travaillait alors comme cadre du secteur public la 
mere n a jamais travaillé. Les deux parents sont nés en France, le jeune aussi. Il est P avant-dernier d ’dne 
tamille de huit enfants. Célibataire sans enfant, il vit toujours chez ses parents.
Son expérience professionnelle sur les cinq ans est limitée à quatre mois de travail dans deux entreprises 
p é S c "  ^ chômage en six épisodes, et seize mois de formation répartis sur trois

Sa trajectoire :

Il reste au chômage pendant dix mois après avoir quitté l ’école, suit deux mois de Eormation et enchaîne à 
nouveau trois mois de chômage. Il trouve un emploi de manutentionnaire dans un club de golf pour deux 
mtiis (salaire 4 700 F), retourne sept mois au chômage et neuf mois en formation. II part au service 
national pour un an, enchaîne deux mois de chômage, cinq mois de formation et trois mois de chômage 
Pendant (l^^x 'iio's, i est employé dans une entreprise de nettoyage comme balayeur, sur un CDD à temps 
plein (.salaire 5 140 F). Il est a nouveau demandeur d ’emploi depuis deux mois
II a lait des démarches à la PAIO, plusieurs fois à l ’ANPE et dans une agence d ’intérim, plusieurs fois aussi
dans un organisme de formation. Il s’est présenté pour des emplois, mais ceux qu’on lui a proposés
étaient trop éloignés de son domicile. Ses ressources viennent d ’indemnités ASSEDIC.
Il n’est satisfan ni de son parcours professionnel, ni de sa situation actuelle. Il pense cependant que sa
tornicTtion a ete plutôt un atout. Sa priorité est de gagner correctement sa vie, même si pour lui travailler
c est rcalLser ses ambition.s. Il est plutôt inquiet pour son avenir professionnel. La mobilité entre
entreprises et I amélioration de son niveau de formation ne lui paraissent pas des conditions nécessaires 
de réussite.

’ Le chômage qui dure

^ date de l’enquête, a interrompu ses études supérieures sans avoiT le 
DEUG, parce qu ,1 était lassé de faire des études. En 1992, son père était employé du secteur public sa 
mere ne travmllait pcTs. Les deux parents sont nés en France. Il est l ’aîné de deux frères et sœurs Au 
moment de 1 enquele, ,1 avait quitté le foyer de ses parents depuis plus d ’un an. Il est célibataire sans

Il n’a eu qu’un seul emploi de trois mois et a cumulé 31 mois de chômage répartis en trois épisodes.
Sa trajectoire : Apres l’université, il part au service national pendant dix mois. Quand il revient, il reste 
qualrc mois au chômage, puis travaille comme agent commercial dans une société de transport où il reste

• C hôm age et retours en  form ation
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trois mois sur CDD à temps plein pour 6 000 F mensuels. Ensuite après sept mois de chômage, il se 
réinscrit à l ’université mais échoue au diplôme. Depuis, il est au chômage ininterrompu depuis vingt 
mois.
Pour ses recherches d ’emploi, il s’est adressé plusieurs fois à l ’ANPE et à la mairie, et a répondu à 
plusieurs offres (il est en attente de réponse). Les emplois qu'on a pu lui proposer jusqu’à présent ne 
correspondent ni à son niveau de formation, ni à son métier, ni à son expérience professionnelle.
Son parcours professionnel a été difficile et sa situation actuelle ne le satisfait pas. Il estime que sa 
formation, trop pointue, a été plutôt un handicap. Jusqu’à présent sa priorité a été de gagner correctement 
sa vie. Il voit son avenir professionnel avec optimisme, pense que le changement d’entreprise est une 
condition de réussite, mais non l’amélioration de sa formation. Travailler, c ’est pour lui réaliser ses 
ambitions.

3. P récarité du travail et n iveau de salaire

On s’intéresse à présent aux jeunes qui travaillent au moment de l’enquête et dont le salaire est 
connu : celui-ci va nous servir à définir une échelle de « précarité du travail » dont nous étudierons les 
différentes composantes. Nous examinerons d’abord les caractéristiques générales des emplois 
occupés, cinq ans après leur sortie, par les jeunes de la « génération 92 ». Nous reprenons les 
catégories de salaire présentées dans 1e paragraphe E l.

3.1 C aractéristiq u es de l ’em ploi à la  date de l ’enquête

L'ancienneté dans l ’emploi, le statut, le temps de travail

En moyenne, 45 % des jeunes en emploi au moment de l'enquête y sont depuis plus de trois ans. 
Cependant, l’ancienneté dans l’emploi est très variable selon les niveaux de salaire : plus de 20 % des 
jeunes les plus mal payés sont dans l’emploi depuis moins de six mois -  mais seulement 8 % dans la 
catégorie la mieux payée. Ceci peut résulter d’augmentations de salaire liées à l’ancienneté, mais plus 
sûrement du lien entre précarité du statut et rémunération, les emplois les moins stables étant aussi les 
plus mal rémunérés : alors que 40 % des salariés de la catégorie 1 ont été embauchés sur un statut 
stable, c ’est le cas de près de 80 % des jeunes de la catégorie 4. Plus d ’un jeune sur quatre parmi les 
plus bas revenus « bénéficie » d ’un contrat aidé (19 % sont en CES). Par ailleurs tous les jeunes en 
emploi aidé sont classés dans la catégorie 1, puisque la rémunération minimum des apprentis et des 
jeunes en contrat de qualification est fixée en fonction de l’âge et de l’ancienneté dans le contrat, en 
pourcentage du SMIC, et que les contrats emploi solidarité sont rémunérés à la moitié du SMIC.

En moyenne, 18 % des jeunes travaillent à temps partiel, mais cette proportion double chez les 
mères de famille.

En fait, les emplois à temps partiel sont fortement concentrés dans tranche des salaires les plus 
bas, où il est alors majoritairement subi (dans cette catégorie, 80 % des jeunes travaillant à temps 
partiel disent ne l’avoir pas choisi) : cette catégorie est bien celle du sous-emploi. Le temps partiel est 
d ’autant plus souvent choisi qu’il est bien rémunéré (70 % des Jeunes de la catégorie 4 qui travaillent à 
temps partiel disent l’avoir choisi).

Secteur et profession

La concentration sectorielle est très clivée selon le niveau de salaire. À eux seuls les secteurs de 
r  hôtellerie-restauration, de la santé, du commerce et des autres services aux particuliers rassemblent 
53 % des salariés les plus mal payés (contre 23 % en moyenne). Les professions les plus fréquemment 
exercées y sont celles d ’aide-soignante, de femme de ménage, d ’employé du commerce ou des 
services (57 % contre 26 % en moyenne).

Les salariés les mieux payés sont employés plus souvent dans l’éducation, les services aux 
entreprises, la finance (43 % contre 23 % en moyenne). Ils sont pour la moitié d’entre eux cadres, 
ingénieurs ou professeurs.

Les ouvriers spécialisés et les employés des commerces et services sont les professions 
prédominantes dans la tranche des revenus proches du SMIC (catégorie 2).
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On ne sait rien des autres ressources du jeune , à part un éventuel revenu du travail
com plém entaire : on dem ande au jeu n e  s ’il exerce en parallèle à l ’em ploi décrit, une  autre activ ité 
rciTiuncrcc.

Les autres sources de revenu

8 % de ceux travaillant à temps partiel ont une autre activité rémunérée, contre moins de 2 % de 
ceux qui travaillent à temps plein.

Appréciation sur l ’emploi occupé et sur les perspectives professionnelles

Pour 45 % de.s salariés des deux catégories de salaire les plus basses, l’emploi est d ’abord un 
moyen de gagner sa vie. Alors que dans les catégories supérieures, il est majoritairement un moyen de 
.se reahser professionnellement (respectivement 70 % dans la tranche 3 et 83 % dans ia tranche 4 ,

Dans ces mêmes deux catégories de moindre niveau de salaire, un jeune sur trois se sent utilisé 
en dessous de son niveau de compétences (seulement un sur quatre dans la catégorie 4). Mais dans la 
tranche la plus mal payée, 3 % des jeunes se sentent « surévalués » !

Dans l’ensemble, les jeunes sont assez satisfaits de leur rémunération, même parmi ceux qui 
gagnent le moins, et dont plus de la moitié s’estiment plutôt bien payés (ce qui est le cas des trois 
quarts de ceux qui perçoivent les salaires les plus élevés). On retrouve ici un résultat souligné par 
Paugam (2000, qui I explique par ce que « les jeunes ont des attentes moins élevées. L ’essentiel pour 
eux étant de faire leurs preuves et de se faire reconnaître par leur employeur afin de conserver le poste 
qu ils occupent >> (p. 51). D’aiIIeurs une des motivations avancées par les jeunes à bas revenus qui 
disent s investir beaucoup dans le travail, est le désir de garder leur emploi.

E investissement dans le travail croît avec le niveau de salaire (de 57 % à 79 %) ; il est motivé 
le plus souvent par l’intérêt du travail, et ce d’autant qu’il est bien rémunéré. Lorsqu’ils disent 
s investir peu, les raisons avancées difUerent alors selon le salaire : dans la catégorie des plus bas 
revenus, le manque d’investissement est dû majoritairement à la précarité de l'emploi et au manque de 
perspectives ; alors qu’il vient du manque d'intérêt pour le travail, lorsque celui-ci est bien payé.

En général, si les jeunes recherchent un autre emploi, c ’est pour trouver un emploi correspon­
dant mieux a leurs compétences (40 % en moyenne, mais seulement 37 % pamü les plus mal payés) 
Mars parmi les jeunes en sousemploi, la pression de la précarité est très forte : plus d’un sur trois 
recherche deja un autre emploi, souvent par crainte de perdre l'emploi actuel (24 % de ceux de la 
catégorie 1 cherchent un autre emploi -  contre 20 % en moyenne), pour trouver un emploi à temps 
plein ( I l  /o contre 4 k  en moyenne), ou pour être mieux payé (18,4 % contre 15,8 % en moyenne).

3.2 Ce qui d iscrim ine les quatre catégories de salaire

 ̂ Pour modéliser la précarité du travail (en terme salarial)'-, on intègre en facteurs explicatifs les
memes paramétrés que ceux utilisés pour modéliser la propension à se trouver hors emploi.

De nouveau, le parcours scolaire ainsi que les raisons d ’arrêt des études liées  à l'é ch ec  scolaire  
n entrent pas sign ificativem ent dans la probabilité d ’être en sou s-em p lo i. De façon  générale les  
CcTracteristiques de la v ie  d om estique (v ie  en cou p le, résidence ch ez les parents, présen ce d 'enfànts) 
S(ont m oins exp lica tives que les caractéristiques in dividu elles. On précisera l ’in flu en ce des variables  
d environnem ent fam ilial dans un second  tem ps.

On note un effet genre toujours aussi important. L ’influence n ’est cependant pas linéaire En
effet, le genre n’a pas un effet significatif pour la catégorie 1 des plus bas salaires -  où sont les
emplois a temps partiel. En revanche, les jeunes hommes ont une propension significativement plus 
faible d ’appartenir aux catégories 2 et 3 qu’à la catégorie 4. L ’étude de la distribution donne en effet 
une sur-représentation des hommes dans cette classe de revenus.

15. Modèle Logit multinomial catégories 1 à 3 en référence de la catégorie 4 (salaire supérieur à la médiane : 8 808 F) Voir 
en .inncxe les résultats détaillés des modèles.
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L ’effet du niveau de formation est à peu près linéaire. Il est visible dans les deux dimensions : 
plus faible est le niveau de formation, plus grande est la probabilité de se trouver dans une catégorie à 
faible revenu.

L ’envie associée au besoin de travailler augmente légèrement la propension à se trouver dans 
les deux catégories à plus Eaibles revenus, mais la catégorie 3 ne diffère pas de la catégorie 4. Les 
jeunes qui déclarent avoir eu envie (mais non besoin) de travailler sont très proches. En revanche, le 
fait de déclarer avoir besoin de travailler diminue la probabilité de se trouver dans les catégories I à 3.

Le rôle de l’expérience professionnelle pendant les études est aussi significatif. L’effet positif 1e 
plus important revient à l'association des stages et des petits boulots : la probabilité de se trouver en 
catégorie 3 est significativement plus faible que celle d'être en catégorie 4, ce qui est encore plus 
marqué pour les catégories 2 et E Le stage pendant les études a un effet similaire (ce qui n’était pas le 
cas pour discriminer l’emploi et le non-emploi). En revanche, avoir eu un petit boulot seulement 
augmente légèrement la probabilité de se trouver en catégorie 2 et 3.

Le lieu de résidence n’a pas un effet très fort. Il n ’est visible que sur la catégorie 2.

L ’origine ethnique ne joue plus le rôle déterminant qu’il avait sur l’accès à l’emploi. Il reste 
cependant un effet signiEicatif de se trouver plus souvent en catégorie 1 quand les deux parents sont 
nés à l’étranger, et plus souvent en catégorie 2 quand seule la mère est née à l'étranger.

Les caractéristiques familiales sont intéressantes à analyser, et nous proposons un modèle qui 
met en relation les sphères professionnelle et familiale. Nombre d ’auteurs ont en effet analysé le 
passage à l’indépendance par la décohabitation d’avec les parents, et il nous a paru utile d’y confronter 
notre approche alternative par le revenu.

Le modèle analyse l’influence de la cohabitation avec les parents, de la vie en couple, de la 
présence d ’enfants, en référence aux jeunes vivant seuls et dans leur propre logement. Le principal 
résultat concerne ceux qui vivent encore chez leurs parents, qui ont une propension plus élevée à être 
dans les deux catégories de revenu moyen. On note aussi un effet significatif pour les jeunes vivant en 
couple, sans enfant et dans leur propre logement : leur propension à se trouver dans les catégories à 
faible revenu est moindre, et la probabilité n 'est pas difEérente entre les deux catégories de revenus 
plus élevés. Enfin, le résultat le plus significatiE concerne les jeunes célibataires vivant encore chez 
leurs parents qui ont une probabilité largement plus élevée de se trouver dans les deux catégories 
moyennes, et encore plus élevée d ’être en sous-emploi.

3.3 Comment sont-ils arrivés là ?
Q uelle a é té  leur tra jecto ire  pro fessionnelle  ?

On voit sur les graphiques suivants que les trajectoires de la catégorie 1 sont encore fortement 
marquées par le poids du chômage, et que l’emploi à temps partiel y est majoritaire, de même que les 
statuts précaires. Dans la catégorie 2 on note la croissance régulière, avec le temps, de la part du CDI à 
temps plein. Dans la catégorie 3, Centrée sur CDI se fait plus rapidement. Enfin dans la catégorie 4, le 
CDI est la norme. On devine, au vu de la part prise par le service national, que les catégories sont 
d ’autant plus masculines que le niveau de salaire croît.

Dans la catégorie des salaires les plus bas, la durée moyenne de chômage a été de 15 mois sur 
56 (beaucoup plus élevée que dans les autres catégories de salaire). Le premier chômage a duré plus de 
huit mois en moyenne. Les jeunes de cette catégorie ont eu des trajectoires très instables, enchaînant 
en moyenne 4,5 périodes -  soit autant de changements de situation. Les emplois ont été souvent de 
courte durée (43 % ont duré moins de six mois), et trouvés plus Eréquemment dans de petites 
entreprises, plus souvent aussi dans les secteurs du commerce, de l’hôtellerie-restauration, de la santé 
ou de Faction sociale, de l’administration. 16% des emplois occupés par ces jeunes au cours des cinq 
années sont des CES (emplois d ’aide-soignante, de femme de ménage, d’employé du commerce et des 
services).
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En emploi à la date de l’enquête : 
Catégorie 1 de salaire
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En emploi à la date de l’enquête 
Catégorie 2 de salaire

En emploi à la date de l’enquête : 
Catégorie 2 de salaire

En emploi à la date de l ’enquête : 
Catégorie 4 de salaire

sC ç(= + R.
2  A ./

Source Céreq, enquête Génération 92 -  Même légende que pou r les graphiques précédents.

Dans les autres catégories, les trajectoires sont de plus en plus stables à mesure que le niveau de 
salaire augmente -  la durée moyenne en emploi à statut stable passe de 21 à 32 mois entre les 
catégories 2 et 4 ; le nombre moyen de périodes passe de 4 à 3, la durée moyenne de chômage 
diminue, la durée moyenne des emplois augmente avec le salaire. Les secteurs recruteurs sont plus 
souvent l’industrie, la finance, des transports, l’informatique et l’éducation. Il s’agit de grandes 
entreprises et d’emplois d’ouvrier qualifié (catégories de salaire 2 et 3), de cadre ou de professeur 
(catégorie 4).

Quelques cas pris au hasard  parm i ceux qui gagnent 2 600  F, 2 900  F  ou 3 500  F  m ensuels (respec­
tivem ent les prem ier, deuxièm e et tro isièm e quartiles de la catégorie 1 ).

• Le précaire qui dure
Cette jeune femme a 26 ans au moment de l’enquête. Elle est diplômée d ’un BTn de comptabilité, n ’a pas 
continué au-delà car elle n ’en avait pas envie et voulait travailler. En 1992, le père et la mère travaillaient 
dans le secteur privé -  le père comme employé, la mère cadre. Les deux parents sont nés en France, la 
jeune fille aussi. Elle est Eille unique. Au moment de l ’enquête, elle vivait en couple, sans enfant, et son 
conjoint était employé.
Elle a toujours travaillé, enchaînant trois emplois dans trois entreprises différentes.
Sa trajectoire :
À la sortie de l’école elle est embauchée comme vendeuse dans une grande surface pour deux mois, puis 
vendeuse intérimaire pendant près de deux ans. Depuis trois ans, elle est comptable dans une entreprise de 
taille moyenne du secteur action sociale, sur un CDD à  temps partiel.
Elle n’a pas clioisi de travailler à temps partiel. Son travail lui permet de se réaliser professionnellement, 
elle s’y investit beaucoup parce qu’il l ’intéresse. Elle se sent utilisée à  son niveau de compétences et 
plutôt bien payée.
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Si elle estime que son parcours professionnel a été difficile, sa situation actuelle lui convient. Sa 
Eormation a été plutôt un atout et elle a privilégié sa carrière : travailler, c ’est réaliser ses ambitions. Elle 
est cependant inquiète pour son avenir professionnel. Elle souhaite rester dans l’entreprise où elle 
travaille.

• Le travail est une nécessité, c’est tout
Ce jeune homme, qui a eu 26 ans en 1997, est diplômé d’un CAP de cuisinier (et d ’une mention 
complémentaire). Il ne se sentait pas motivé pour continuer ses études au-delà, et avait à la fois envie et 
besoin de travailler. En 1992 son père, ancien ouvrier, était à la retraite. Sa mère était employée du 
secteur privé. Les deux parents sont nés en France, le jeune aussi. II a un frère aîné.
Au moment de l’enquête il vit en couple, sans enfant, et sa compagne travaille (profession intermédiaire). 
Pendant les cinq années écoulées depuis la fin de ses études, il a connu trois périodes d ’emploi (17 mois 
au total) et quatre périodes de chômage (39 mois de chômage cumulé).
Sa trajectoire : il passe d ’abord un an au chômage à  la sortie de l’école. II trouve un emploi de chef de 
cuisine dans un camping et travaille ainsi quatre mois sur un CDD à  temps partiel. Il est à  nouveau huit 
mois au chômage, puis quatre mois chef de cuisine au même endroit. Après un autre épisode de quatre 
mois de chômage, il part au service national pour dix mois. Quand il revient, après seize mois au 
chômage, il est embauché comme vendeur de fruits et légumes chez un petit commerçant, où il est depuis 
neuf mois sur un CDD à  temps partiel.
II dit avoir choisi de travailler à temps partiel et n ’a pas d ’autre activité rémunérée. Son emploi actuel lui 
permet seulement de gagner sa vie, mais en même temps ce travail l’intéresse et il s ’y investit beaucoup ; 
il s’estime utilisé à son niveau de compétence et plutôt bien payé.
II ne porte pas une appréciation positive sur son parcours professionnel, ni sur sa situation actuelle. Sa 
priorité a été jusqu’à présent plutôt de ménager sa vie hors travail -  le travail est pour lui une nécessité à 
laquelle il faut bien se soumettre. II est plutôt optimiste sur son avenir professionnel.

• Le CES, jusqu’à quand ?
Cette jeune femme, qui a 27 ans au moment de l’enquête, a fait des études de secrétariat : elle est sortie 
.sans diplôme au niveau du BEP. En 1992, le père était ouvrier à  la retraite. La mère n ’a jamais travaillé. La 
jeune lemme est née en France, les deux parents sont originaires du Maghreb. Elle est la troisième d ’une 
famille de quatre enfants. Au moment de l ’enquête, célibataire sans enfant, elle vit toujours chez ses 
parents.
Elle a connu 21 mois de chômage depuis sa sortie de l’école (deux épisodes) et 44 mois d’expérience 
professionnelle répartie dans trois entreprises différentes.
Sa trajectoire :
Après deux mois de chômage à  la sortie du LP, elle est employée un mois sur un CDD à  temps plein, 
comme aide ménagère, par une association. Puis elle est chômeuse pendant un an et demi. Elle retrouve 
un emploi d ’aide ménagère, pour une autre association, pendant deux mois sur un CDD à  temps partiel. 
Enfin depuis trois ans et demi, elle travaille comme agent hospitalier, en CES.
Elle n’a pas choisi de travailler à temps partiel. Elle s’investit beaucoup dans son travail, qui l ’intéresse et 
lui permet de se réaliser professionnellement. Elle s ’estime employée à son niveau de compétence, mais 
plutôt mal payée. Elle n’a pas d ’autre activité rémunérée.
Elle trouve que son parcours a été difficile, mais sa situation actuelle lui convient. Elle estime que sa
formation lui a été un atout. Sa priorité a été de gagner correctement sa vie, mais pour elle, travailler, c ’est 
réaliser ses ambitions. Elle est inquiète pour son avenir professionnel et ne pense pas que la mobilité entre 
entreprises, ni la reprise d ’études, puissent l ’aider à progresser. Elle souhaite rester le plus longtemps 
possible dans l’entreprise actuelle, et ne cherche pas à changer.

Un cas sé lec tionné dans la catégorie de sala ire 2

• Stabilisation tardive ?
Ce garçon, âgé de 25 ans en 1997, alors qu’il avait passé avec succès son BEP de mécanique, a abandonné 
en cours de second cycle professionnel (par lassitude, manque de confiance dans ses possibililcs de 
réussite et parce qu’il avait envie de travailler). Le jeune et ses parents sont nés en France. Il est le
cinquième d ’une famille de six enfants. Célibataire sans enfant, il vit toujours chez ses parents.
Il a travaillé dans quatre entreprises différentes depuis sa sortie de l’école, totalisant 18 mois d ’intérim et 
dix mois d ’emploi ordinaire, mais aussi 33 mois de chômage.
Sa trajectoire :
Il commence par un an de chômage à  la sortie du LP. II trouve un intérim de cariste pour cinq mois. 
Pendant trois ans et demi il connaîtra des alternances de longues périodes de chômage, et de périodes
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d ’emploi assez courtes pendant lesquelles il est cariste intérimaire (treize mois de chômage, six mois 
d ’intérim, huit mois de chômage, six mois d ’intérim, huit mois de chômage, sept mois d ’intérim). Depuis 
dix moi.s il est employé sur un CDD transformé en CDl à  temps plein comme responsable de magasin (à  
5 200 F mensuels).
Son travail lui permet de se réaliser professionnellement, et l’intéresse : il s’y investit beaucoup. S ’il se 
sent utilisé à son niveau de compétences, en revanche le salaire ne suit pas. II n ’a pas d ’autre activité 
rémunérée.
S’il a eu un parcours diEEicile, sa situation actuelle lui convient. Il considère que sa formation initiale a 
plutôt été un atout. Il dit que le travail est une nécessité à laquelle il faut bien se résoudre, mais aussi qu’il 
privilégie sa carrière professionnelle, pense qu’il lui faudra changer d ’entrepTise plusieurs fois pour 
progresser, mais non reprendre des études. II se voit bien Tester dans l’entreprise qui l ’emploie pendant 
deux ou trois ans encore, et ne cherche pas à partir pour l’instant.

Q uelques cas p ris  au hasard  parm i ceux qui gagnent 9  500  F, 10 500  F  ou 13 000  F  m ensuels (respec­
tivem ent les prem ier, deuxièm e et tro isièm e quartiles de la catégorie 4).

• Trouver sa voie
Cc jeune homme, qui a eu 25 ans en 1997, est sorti d ’apprentissage au niveau du CAP (spécialité agro- 
alimentaire) sans le diplôme. II a interrompu ses études parce qu’il ne réussissait pas, qu’il en avait assez 
et envie de travailler. En 1992, le père et la mère étaient tous deux employés dans le secteur privé (le père 
cadre, la mère employée). Les deux parents ainsi que le jeune sont nés en France. Il a deux sœurs plus 
jcune.s que lui.
Au moment de l’enquête, le jeune vit en couple, sa compagne est cadre ou professeur, ils ont deux enfants 
de huit et quatre ans. Il a travaillé au total 41 mois, répartis sur quatre emplois.
Sa trajectoire :
À la fin de son apprentissage, il part au service national pour sept mois. Quand il revient, il enchaîne cinq 
mois de stage et huit mois de chômage. Pendant un an il travaille comme inséminateur artificiel et voit 
son contrat transformé en CDI. II change d ’emploi et devient pépiniériste pendant seize mois sur un CDD à 
temps plein. Il change à nouveau, pour un autre emploi à temps plein (coupeur de bois). Depuis dix mois 
il travaille à la construction de wagons ferroviaires comme grenailleur sur wagons (sur un CDD à temps 
plein, pour 10 500 F mensuels).
Son travail lui permet de se réaliser professionnellement, il s’estime utilisé à son niveau de compétences 
et plutôt bien payé. Il s ’y investit beaucoup car ce travail l’intéresse.
Pourtant il ne se dit pas satisfait de sa situation actuelle. Alors que, pour lui, travailler est une manière de 
se faire plaisir, sa priorité est d ’abord de gagner sa vie correctement. Il juge son parcours plutôt difficile, 
mais il est plutôt optimiste pour son avenir professionnel. Il ne pense pas qu’il faille changer souvent 
d ’entreprise, ni reprendre des études, pour progTCSser. Il aimerait rester dans l’entreprise actuelle, mais 
cherche un autre emploi car il craint bien de perdre celui-ci.

• L ’enseignement, la stabilité, mais...
Ce jeune homme qui a eu 27 ans en 1997, est sorti diplômé d ’un BTS industriel. Il a toujours travaillé 
depuis sa sortie de STS. En 1992, ses parents étaient tous deux employés du secteur privé. Les deux 
parents sont nés en France, le jeune aussi. Il a un frère cadet. Au moment de l’enquête, célibataire sans 
cnl'ant, il avait quitté le domicile de ses parents depuis peu.
Sa trajectoire :
Depuis la fin de ses études il est enseignant sur un CDI à temps plein et gagnait 9 500 F mensuels au 
moment de l’enquête.
Son travail lui permet de se réaliser professionnellement, mais il se sent utilisé en dessous de son niveau 
de compétences, même s’il est plutôt bien payé. II s’investit beaucoup car il souhaite rester dans le même 
établissement.
Il porte une appréciation négative sur son parcours et sa situation actuelle. Il a plutôt privilégié sa carrière 
et estime que le travail est un moyen de réaliser ses ambitions. Il a une vision plutôt pessimiste de son 
avenir professionnel et pense devoir reprendre des études pour progresser.

• Le premier emploi est le bon
Celte jeune femme, qui a eu 29 ans en 1997, est diplômée d ’une école de commerce. En 1992, son père 
était chef d’entreprise, sa mère cadre du secteur public. Ses parents et elle-même sont nés en France. Elle 
a deux Erères cadets.
Elle est mère d ’un enfant de deux ans. Elle vit en couple et son conjoint est employé. Elle a toujours 
travaille depuis la fin de ses études (66 mois) dans la même entreprise.
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Sa trajectoire : à la sortie de l’école, elle est embauchée comme assistante de marketing dans un magasin, 
d ’abord en CDD puis en CDI. Elle gagne 13 000 F par mois au moment de l’enquête.
Son emploi lui permet de se réaliser professionnellement, elle s’estime utilisée à son niveau de 
compétences et plutôt bien payée. Elle s ’investit juste ce qu’il faut. Elle aimerait rester encore deux ou 
trois ans dans l’entreprise qui l ’emploie.
Elle porte une appréciation positive de son parcours et de sa situation actuelle. Le travail est pour elle un 
moyen de se faire plaisir, mais elle sait aussi ménager sa vie en dehors. Elle envisage son avenir 
professionnel avec optimisme. Si elle veut progresser, elle pense devoir changer plusieurs fois 
d ’entreprise et reprendre des études.

Conclusion

Nous avons tenté, dans cette étude des parcours professionnels d’une cohorte de jeunes sortis au 
même moment de l’appareil éducatif, de prendre en compte aussi bien les risques d ’éloignement de 
l'emploi que les risques de sous-emploi. Cela nous a conduits à mettre en évidence cinq types de 
position sur le marché du travail, et à retrouver par là la définition que donne Michel Vemières de 
l’insertion professionnelle comme « le processus par lequel les individus, n’ayant jamais appartenu à 
la population active, accèdent à une position stabilisée dans le système d'emploi » (Vemières, 1997). 
Ces cinq types sont : l’inactivité continue choisie ; une position à la frontière entre l’inactivité subie et 
le chômage, où l'accès à l’emploi est rare et difficile ; le maintien durable entre chômage et emploi ; le 
sous-emploi continu ; l’emploi continu. Ces types admettent bien sûr des variantes, et on ne voudrait 
pas qu’une telle catégorisation serve à stigmatiser les jeunes ayant eu des débuts de parcours diEficiles. 
Il s’agit plutôt de s’interroger sur le devenir de ces jeunes durablement établis dans la précarité, 
précarité de l’emploi mais aussi précarité du travail. Quel est l’avenir de ces jeunes qui ne connaissent 
ni la stabilité de l’emploi (qui garantit l’insertion sociale en ce qu’elle ouvre droit à couverture sociale, 
ou au financement de projets domestiques) ni des revenus suffisants pour accéder à l’autonomie ?

Ces jeunes se trouvent en eEfet tous en situation de dépendre soit de leurs parents, soit de leur 
conjoint, soit d ’allocations. L ’étude des situations de ces jeunes renvoie aux définitions de la jeunesse, 
où l’on pose que la fin de cette période de la vie est l’âge adulte c’est-à-dire l’accès à un emploi stable 
et la construction d ’une famille. Sauf peut-être les mères au foyer qui, elles, sont passées par leur statut 
matrimonial à l’âge adulte, ils se retrouvent en « adolescence prolongée » avec une entrée retardée 
dans l’âge adulte. L ’analyse de l’insertion des jeunes gagne donc à être menée conjointement sous les 
deux angles de la sphère professionnelle et familiale, surtout peut-être dans le cas de ces jeunes, qui le 
plus souvent n ’ont pas atteint un niveau minimum de formation et dont le destin s’avère très incertain.
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Annexe -  Les modèles : Modélisation de la « précarité de l’emploi »

M odèle 1 M odèle 2 M odèle 3
Probabilité d ’être en situation : Précarité Inactiv

ité
Chôma

ge
Inactivité

.situation de référence Emploi Emploi Chômage
V ariables
Sexe Homme - - _ +

Femme Réf Réf R éf Réf
Niveau de Formation VI + + +

vbis + + +
v-général + ns +
v-apprentissage + ns ns
v-scolaire -1- + +
IV + - _

iv-sup + - ns
III ns - -

i-ii Réf Réf Réf
Rai.son d ’arrêt liée aux 
études

Lassé des études et sentiment 
d’échec

+ ns

Sentiment d’échec ns +
Lassé des études ns -

Aucune Réf Réf
Raison d’arrêt liée au 
travail

Envie et besoin de travailler - ns
Besoin de travailler ns +
Envie de travailler - -

Ni l ’un, ni l ’autre Réf Réf
Expérience 
professionnelle 
pendant les études

Emploi régulier - ns ns ns
Stage et petits boulots - - ns _
Petits boulots seuls - ns ns ns
Stages seuls - ns ns _
Aucune Réf Réf Réf Réf

Lieu de résidence : vit 
en Ile-de-France ?

Oui -E ns + +
Non Réf Réf Réf Réf

Origine Ethnique Jeune né à l ’étranger, les deux 
parents nés à l ’étranger

-F+ ns + -

Jeune né en France, les deux parents 
nés à l ’étranger

+ ns ns -

Jeune né en France, seulement le 
père né à l ’étranger

ns ns - ns

Jeune né en France, seulement la 
mère née à l ’étranger

ns ns ns ns

Jeune né en France, les deux parents 
nés en France

Réf Réf Réf Réf

Situation
professionnelle des 
parents

Père décédé + ns ns
Père chômeur ou inactif -1- ns 4-

Père travaille, mère n’ayant Jamais 
travaillé

+ ns ns

Père travaillé, mère inactive ou au 
chômage

+ ns ns

Père et mère travaillent R éf Réf Réf
Catégorie
socio-professionnelle  
des parents

Agriculteurs - ns -

Autres Réf Réf R éf

Habite chez ses 
parent.s ?

Oui + + -

Non R éf Réf Réf
Vit en couple ? Oui - ns _ +

Non R éf Réf Réf Réf
A des enfants ? Oui + + + +

non R éf Réf Réf Réf
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Modélisation de la « précarité du travail :

M odèle 1 M odèle 2
Probabilité d’être dans la catégorie : I 2 3 1 2 3
situation de référence 4 4 4 4 4 4
Variables
Sexe Homme - - _ _ _

Femme Réf R éf R éf R éf R éf R éf
Niveau de Formation VI + + +

vbis + + +
v-général ns ns ns
v-apprentissage + + ns
v-scolaire + + +
IV - - -
iv-sup + + +
Ht ns ns ns
i- i i Réf Réf Réf

Raison d ’arrêt liée au 
travail

Envie et besoin de travailler + + ns
Besoin de travailler - - _

Envie de travailler -E + +
Ni l ’un, ni l ’autre Réf Réf Réf

Expérience 
professionnelle 
pendant les études

Emploi régulier ns ns ns
Stage et petits boulots - - _

Petits boulots seuls ns + +
Stages seuls - - _

Aucune Réf Réf Réf
Lieu de résidence ; vit 
en Ile-de-France ?

Oui ns - ns
Non Réf Réf R éf

Origine Ethnique Jeune né à l ’étranger, les deux 
parents nés à l ’étranger

ns ns ns

Jeune né en France, les deux parents 
nés à l ’étranger

+ ns ns

Jeune né en France, seulement le 
père né à l ’étranger

ns ns ns

Jeune né en France, seulement la 
mère née à l ’étranger

+ ns

Jeune né en France, les deux parents 
nés en France

Réf Réf Réf

Situation familiale 
(sens large)

Jeune célibataire avec enfant(s) 
vivant chez ses parents

ns ns ns

Jeune célibataire avec enfant(s) 
vivant dans un logement indépendant

ns ns ns

Jeune vivant en couple avec 
cnrant(s)

ns ns ns

Jeune vivant en couple sans enfant(s) _ _ ns
Jeune célibataire sans enfant(s) 
vivant chez ses parents

+ -E -f-

Jeune célibataire sans enfant(s) 
vivant dans un logement indépendant

Réf Réf R éf
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8“ Journées d'études Céreq -  Lasmas-IdL, Marseille, 17 et 18 mai 2001
« Construction et usage des catégories d'analyse »

Classifications « ethniques » et catégorisation 
de la mobilité professionnelle et sociale

Stéphanie M as

Classer des individus au sein de catégories mérite d ’être mûrement réfléchi Les catégories

Pdn— p: ‘ - f  s  ~
Les classificalions diles «ethniques» nécessitent une teile réHexion Pour Dreuve ce. 

S P 'Q m  e ^ h r 1 “  ‘ ' ' " 'a '"  bc Olba. auiour de ce ihTme s'/n est

L r o r t tP  r °5 e°  ‘°  o f  ‘'■ cbpne, ies ltn ,‘3 E 0 f ,
rapporte le plus financièrement même s’il ne s’agit pas de celui auquel ils sont a ttaché
sentimentalement. Apres une durée plus ou moins longue, ils décident de faire venir femme et enfants 

dlvCinL, C roa'" 1 ̂ ‘“ ” ' 1' ‘l1' i|“i était jusqu'aiors le fait de travailleurs seuls se
Mis à part la thèse de George Mauco en 1932, l’émergence des travaux concernant 

immigration (c est-a-dire l ’histoire des migrations) mais également les étrangers et les émigrés-

I n n S . "  “ "  recrudescence des questionnements durant les

c e lle  rl ^  A r ■ ^  ^ ‘ qui est une catégorie fluctuante à
celle des immigres, definie par le Haut Conseil à l’Intégration en 1992 comme l’eil e r b T  dU  
personnes nees étrangères dans un pays étranger et vivant en France. ensemble des

co n tin eS fîT ^ ^  U m m ipation ne reçoit cependant pas la même réponse méthodologique selon le 
continent d ou on 1 appréhendé. En Europe, mis à part le travail de Javet (1908) et Gc nrarT-t i
du SOPHMi, rapproche es. essen.ieiieniC  m . c r o L n o n u d C o S ' o n  el C e r t i r d e s  e u T n Î
professions des parents) et la plupart du temps statique. Aux USA, pays d ’immigration de par son 

istoire, le cadre de I analyse est davantage macroéconomique ; Lalonde et Topel en 1991 mais surtout 
Bcirjas en 1994 tentent de repondre à des questions relatives à l'effet de vagues migratoires sur les

ooPIPe elhTTquO “  " * ‘'+"“ '= be quaiificaiion ou d'après leur

nvn t l'il'! donc le point sur l’évolution des catégories dites « ethniques » en France
avant de proposer une approche où les phénomènes de l’immigration sont replacés dans une vision 
dynamique des mobilités professionnelles et sociales. Dans cette perspective, je  m'efforcerai 

intégrer des analyses économiques où l’immigration est appréciée par rapport à des problèmes
Pn c a p iS  PPiD P,""' ■’ai ' “0 ^ °"  0 aspecls de formation, de capital hnmain et d'accès à



I. Classifications « ethniques » : défînitions et pertinence

Etudier les problèmes liés à l’immigration nécessite de définir sans ambiguïté les termes 
employés, de faire le point sur les thèmes de la plupart des études déjà menées, d’établir une vision 
critique de l’approche retenue. Il s’agit ensuite de parvenir à construire une vision cohérente et globale 
du sujet retenu à partir des bases de données existantes.

La catégorie d ’ « étranger » (définie à partir de la nationalité) a longtemps été utilisée pour 
s’opposer à celle de français puisqu’elle était présente dans les principales bases de données 
statistiques. Il s’agissait, avant tout, d ’une approche utilisée car étant plus «pratique» mais aussi 
fonction du contexte du début du siècle où la main-d’œuvre étrangère venant travailler en France 
n’était généralement que passagère. Cette catégorie a donc été utilisée telle quelle Jusque dans les 
années 90 comme dans les travaux de Maurin (1991), avant d’apparaître comme n ’étant plus 
représentative de la population que l’on souhaite étudier puisqu’étant trop fluctuante, les migrants 
pouvant changer de nationalité au cours du temps.

À la fin des années 80, certains travaux dont ceux de Zéroulou (1988, 1989) utilisent déjà la 
catégorie d’ « immigrés ». Cependant, d’après Simon (1998), c'est grâce aux travaux de Tribaiat, dès 
1989, que la catégorie d ’étranger est déclarée inadéquate pour traiter les problèmes relatifs à 
l’immigration et qu’ «une nouvelle catégorie combinant le lieu de naissance et la nationalité à la 
naissance » est adoptée. Dès 1991, le Haut Conseil à l’Intégration choisit également cette catégorie 
pour étudier l’intégration.

Dans le prolongement de la catégorie des « immigrés », apparaît celle des « enfants 
dim m igrés  ». Certains chercheurs, comme Abou Sada et Zéroulou (1989) discutent, dès le milieu des 
années 80, de la pertinence de construire et d'employer une telle catégorie. C’est avec plus de 
véhémence que Le Bras rejette cette construction. Qu’est-ce, en effet, qu’un enfant d’immigré ? 
S’agit-il d ’un enfant dont les deux parents sont immigrés (cas de l’endogamie) ou dont seul le père (ou 
la mère) l’est (cas de l'exogamie) ? Cette construction est fortement fonction des mariages (ou 
alliances) des parents et ne peut donc pas exister en tant que telle en raison des mariages mixtes.

Dans la pratique, comme par exemple dans les travaux de Richard (1997), malgré les réserves 
qui sont faites, cette catégorie d’ «enfants d’immigrés » ou de «jeunes issus de l’immigration » est 
utilisée pour des besoins d’étude et regroupe tous les individus dont la nationalité de naissance du chef 
de famille est étrangère.

Malheureusement, il n ’y a pas, en l’état actuel des sources de données françaises et 
contrairement à celles disponibles au Royaume-Uni (Bernard et Weill, 1998) ou aux États-Unis 
(Body-Gendrot, 1998), une autre possibilité plus cohérente d’étudier le phénomène.

Tribaiat (1995) a cependant construit, à partir de l’enquête Mobilité Géographique et Insertion 
Sociale (MGIS), deux classifications pour décrire les «jeunes issus de l’immigration » :

-  I’ « origine ethnique » construite à partir du pays de naissance, qui est la classification usuelle,
-  I’ « appartenance ethnique » construite à partir de la langue maternelle.

Cette variable de « langue maternelle » a été intégrée dans les travaux notamment de Brinbaum 
et Werquin (1998) à partir du Panel du Céreq mais en tant que variable explicative au même rang que 
le lieu de naissance des parents et du jeune et la durée de séjour en France.

Les débats concernant les définitions de ces notions sont très utiles mais il n’est pas de notre 
ressort de nous y insérer. Les définitions retenues sont celles établies par Thave et Rouault (1997), à 
savoir :

-  « est étrangère, toute personne résidant en France qui n ’a pas la nationalité française »,
-  « est immigrée toute personne vivant en France née à l’étranger et de nationalité étrangère ou

devenue française par acquisition ». Cette définition est celle du Haut Conseil à l’Intégration.

Un débat a également lieu autour de l'emploi de termes tels que « intégration », « insertion », 
assimilation » qui portent sur des domaines différents (social ou professionnel) et renvoient à des 

images opposées de la situation finale de l’immigré au sein de la société française à l’égard de la
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culture de son pays d’origine. Certains chercheurs, dont Richard (1997), ont permis d’avancer vers une 
meilleure approche de ces concepts encore difficilement appréhensifs.

Il est convenu toutefois, que toutes ces notions s'opposent à celle d'exclusion oui semble 
caractériser, d après de nombreuses études, comme celle de Courault et Zérouiou (1996) la situation 
de nombreux imniigres. Le lien entre immigration et exclusion est même, d ’après Noiriel (1999) 
ouhaite au sein de certames catégories sociales de la société française : en effet, 

s lEserant dans la hiérarchie professionnelle au niveau le plus bas, permettrait l’évolution de’ ses 
ollegues vers des emplois plus valorisants. Il y aurait donc une mobilité ascendante des travailleurs

S f i r a d o D "  bas niveaux de

d é lic a U ' problèmes posés par les termes « insertion », « intégration », « assimilation » s ’avèrent plus 
délicats puisque ces notions sont amalgamées lorsqu’on se réfère au dictionnaire. Après réflexion on 
considéré que tous désignent l’introduction d ’un élément nouveau au sein d’une structure Cet élément

r . r ^ d e T U T c S r  — - -  secteur,

On suppose, cependant, que :
-  l’insertion n ’apporte aucune information quand au comportement de cet élément 

l’S n r "  conservation de tout ou partie des caractéristiques propres de

-  l’assimilation suppose l’annihilation de ces caractéristiques.

à la sodélé d O ri^ in r  P̂ *" caractéristiques propres tout ce qui a trait à la culture et

Il convient cependant de distinguer les caractéristiques immuables, d ’autres dont l'effet est 
davantage ponctuel ou passager. Caractenser des individus en fonction de leur lieu de naissance ou de 
celui de leurs parents peut s’avérer, à cet égard, « malsain ». Il fixe, en effet, des personnes dans des 
d a n iv D D T T m T cr P'^'lerogénéité peut être très grande. Intégrer la langue maternelle et l'année

p a r t a n t  d ™

2. Les migrations : caractéristiques particulières des mobilités professionnelles et sociales

La position sociale correspond à la place (au sein d’une hiérarchie) à laquelle les autres nous

S a r D c a f 'd e '^  " appréhender et ceci, tout particulièrement
dans le cas des immigres qui doivent être considérés comme des individus dont les trajectoires
s inscrivent dans une dimension géographique bien plus large que celle de la nation.

La société dans laquelle ils vivent désormais est profondément différente de celle dans laquelle
s ont ete eleves . les normes et réglés à respecter, le culture, la langue bien sûr mais également la 

façon dont on considère l’échelle sociale varient ! > ë n 5ur mais également la

En réponæ à ce changement de cadre de référence que l’on peut qualifier de culturel les
comportements évoluent différemment au cours du temps et des situations rencontrées.

la famrnePÀ deT'im “  ‘1‘’"  cc-iO érabic et influe sur la trajectoire de

Quatre représentations peuvent être distinguées :
1. S ’il a ete délégué par sa famille (en général, les parents) en France, son objectif est d ’augmenter 

e bien-etre familial. Le comportement du migrant est purement altruiste. L'individu perd de sa
W h e  T  T '  qu’un instrument au service de la satisfaction
familiale. La démarché du migrant vise à procurer un bien-être supérieur même s’il faut pour
cela qu elle diminue fortement le sien : conditions de travail pénibles, conditions de vie
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difficiles. H s’agit de se sacrifier pour d’autres personnes. Dans cette optique, le culte de la 
famille est très fort sinon ces sacrifices ne seraient jamais consentis.

2. Une vision dérivée consiste à considérer le migrant comme un individu se déplaçant dans un 
autre pays pour le compte du bien-être de la famille d'origine mais sous contrainte de n’engager 
d ’activité que si elles lui sont individuellement profitables.

3. Ces démarches de l’immigré porteur d 'un espoir familial sont à l’opposé d'un modèle de 
mobilité géographique traditionnelle où l’on se déplace pour promouvoir ses propres intérêts 
(meilleures opportunités de travail, conditions de vie plus agréables) en intégrant dans ce calcul 
« égoïste » l ’évolution de la satisfaction familiale.

4. Mais cette démarche peut aussi rester purement égoïste. Ce cas n ’est que peu étudié dans le cas 
des immigrés alors qu’il apparaît très souvent dans les migrations intra-nationales. Seule une 
étude de Sayad (1998) la met en avant mais la France y apparaît aux dires des antagonistes du 
récit de vie comme assimilée à la ville voisine, celle qui compte en son sein autant de personnes 
du village qu’il n’en reste maintenant. Dans ce cas, il ne s’agit pas d’aider sa famille ou 
quelqu’un d ’autre mais de prendre la décision de partir de son pays au vu de meilleures 
opportunités pour soi et à son propre profit.

Les notions de bien-être abordées sont celles traditionnelles à la théorie microéconomique et 
doivent se comprendre comme des bien-être estimés. L’estimation de meilleures opportunités renvoie 
à des estimations d ’emplois meilleurs, des estimations de salaires plus élevés, ... L’incertitude pèse 
fortement sur les projets. L ’information est, dans tous les cas, incomplète même dans les cas où des 
membres de la famille ou des amis sont déjà migrants. Dans certains cas, l’information est existante 
mais peut être très fortement biaisée. Comme le relate Sayad (1991), les immigrés maghrébins de 
retour au pays pour les vacances ont souvent tendance à embellir leur situation en France et à faire 
preuve de largesse lors de leur séjour au pays d’origine en contrepartie de fortes restrictions le reste du 
temps en France : conditions de logement très pauvres et insalubres en particulier.

L ’ensemble de ces éléments va jouer sur les trajectoires professionnelles et sociales des 
immigrés. On parle souvent, à cette fin, de mobilités professionnelles et sociales. Mais, qu’est-ce 
exactement qu’une mobilité ? Comment prendre en compte le statut et le salaire dans la mobilité 
professionnelle ? De quelle façon mesurer la mobilité sociale ?

2.1 Éléments constitutifs des mobilités professionnelles

La conception retenue ici pour définir la mobilité consiste à considérer celle-ci comme 
l’ensemble des changements d ’états préalablement hiérarchisés au fil du temps. L’ensemble des 
individus est hétérogène tant par le niveau de départ que par la vitesse des changements d ’états. Ces 
deux dimensions dépendent de caractéristiques personnelles, familiales, scolaires, ...

Dans cette optique, la mobilité professionnelle prend toute sa signification. Jusqu’à présent, 
dans la plupart des travaux portant sur ce thème, elle est mesurée par rapport à une des deux catégories 
suivantes : celle dont on sort (éventuellement) et celle dans laquelle on entre (éventuellement). Telle 
est l'approche de Galland et Rouault (1997) qui étudient l’entrée dans la catégorie « Ouvriers » à partir 
de n ’importe quelle catégorie d ’origine. Dans la même logique. Chenu (1997) étudie la sortie de la 
catégorie agrégée « Ouvriers -F Employés ».

Cette description de la mobilité est très caricaturale. Pour entreprendre une recherche plus 
poussée sur cette notion, la meilleure approche consisterait à raisonner en termes de changements 
d ’emploi dans sa définition large : changement de statut (type de contrat de travail), de profession 
(PCS), de salaire, de durée de travail, d'établissement, de secteur d ’activité.

L ’approche proposée ici nécessite la construction préalable d’une hiérarchie au sein des PCS et 
des secteurs d ’activité. On peut prendre comme référence la nomenclature des PCS en 29 catégories 
établie par le Céreq en 1982. La hiérarchie concernant les catégories « Ouvriers », « Employés », 
« Professions intermédiaires », « Cadres » semble aisée à effectuer. Le problème se pose, par contre, 
pour la catégorie des « Agriculteurs » et celle des « Artisans ». La difficulté est telle que les 
agriculteurs sont souvent supprimés des analyses.
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En se basant sur le niveau d ’éducation moyen requis pour la fonction et le niveau de 
responsabilité que représente le poste, la hiérarchie provisoire obtenue est :

6.9 Ouvriers agricoles et assimilés
6.8 Ouvriers non qualifiés de type artisanal
6.7 Ouvriers non qualifiés de type industriel
1.0 Agriculteurs
6.5 Ouvriers qualifiés de la manutention, du magasinage, des transports
6.4 Chauffeurs
6.3 Ouvriers qualifiés de type artisanal
6.2 Ouvriers qualifiés de type industriel
2.1 Artisans
5.6 Personnels des services directs aux particuliers
5.5 Employés de commerce
5.4 Employés administratifs d'entreprise
5.3 Policiers, militaires
5.2 Employés civils et agents de service de la fonction publique
2.2 Commerçants et assimilés
4.8 Contremaîtres et agents de maîtrise
4.7 Techniciens
4.6 Professions intermédiaires administratives et commerciales des entreprises
4.5 Professions intermédiaires administratives de la fonction publique
4.4 Clergé, religieux
4.3 Professions intermédiaires de la santé et du travail social
4.2 Instituteurs et assimilés
2.3 Chefs d'entreprise de 10 salariés et plus
3.7 Ingénieurs et cadres techniques d’entreprise
3.6 Cadres administratifs et commerciaux d ’entreprise
3.5 Professions de l’information, des arts et des spectacles
3.4 Professeurs, professions scientifiques
3.3 Cadres de la fonction publique
3.1 Professions libérales.

Pour mieux appréhender l'évolution des individus au sein de leur emploi, il est indispensable de
prendre en compte les salaires. Si ces données ne sont pas disponibles au niveau individuel on prend
en reterence les salaires moyens de la fonction et de l’activité à partir de l’enquête Emploi de l ’INSEE 
par exemple. u n

2.2 Le cas de la mobilité professionnelle des immigrés

Deux types d’approches ont été envisagées jusqu’à présent lorsque l ’on souhaite étudier 
1 évolution de la situation professionnelle des immigrés.

>  Les statisticiens et économistes considèrent, à deux dates distinctes, la cohorte de personnes 
présentés sur le marché du travail et établissent ainsi des « tables de mobilité ».

Ces tables ne sont valables que si l'on admet deux hypothèses :
H1 : La composition de la population immigrée entre deux dates ne varie pas en termes de
« qualité » (mot employé par les chercheurs américains qui établissent sa variance au cours du 
temps).
H 2: L’ensemble des personnes présentes sur le marché du travail est en emploi et n ’en sort que 
définitivement. Cela exclut, en particulier, les aller-retours entre emploi d ’une part et chômage 
ou inactivité d’autre part.

Le résultat le plus déconcertant à ce sujet est que la caractéristique « immigré » est celle mise en 
avant comme explicative essentielle de l’absence d ’évolution au sein de l’emploi (statut, salaire) ou de 
l’activité professionnelle.
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>  c  est à cet égard que l'approche sociologique et, en particulier celle de Sayad (1991, 1998), est
remarquable. L individu n 'y  est plus un simple immigré mais un individu dont la trajectoire 
comporte diverses caractéristiques que l ’on peut classer comme dans les travaux d'Eckert et 
H anchane(1997):

1. Temporalité archéologique: caractéristiques antérieures des individus et caractéristiques 
acquises par l’individu dans le système de formation.

2. Temporalité processuelle : caractéristique de l’individu sur le marché du travail à un moment 
donné.

3. Temporalité structurelle : tendances de la conjoncture économique.

C ’est dans cette optique que, d ’une part Silberman et Foumier (1997, 1999) à partir de l’Enquête
Formation et qualification professionnelle (FQP) de l'IN SE E  et, d'autre part, Brinbaum et Werquin
(1998) à partir du Panel « Mesures -  Jeunes » ont travaillé sur l'insertion des enfants d ’immigrés.

c  est cette approche novatrice que je  souhaite mettre en œuvre pour étudier la mobilité 
professionnelle des immigrés.

3- La mobilité professionnelle comme changements d’état successifs
La problématique d’étude retenue de la mobilité professionnelle consiste à considérer 

l’ensemble des changements d'états successifs. La périodicité de ces changements et leur variance est 
essentielle dans l ’analyse.

Après être parvenu à établir une hiérarchie professionnelle à partir des emplois, statuts, salaires 
il convient de différencier les trajectoires des individus et, ce, indépendamment de la mobilité normale 
des cycles de vie.

Deux approches doivent être retenues ;
a) La première approche considère l ’ensemble des individus de la société en âge de travailler et 

ayant terminé leurs études. On cherche, en fait, à appréhender la totalité de la population susceptible 
d ’entrer sur le marché du travail à la date suivante.

Chaque individu est défini par un couple de caractéristiques :
-  la catégorie socio-professionnelle notée c,
-  le revenu noté r.
Ce couple (c,r) décrit la position professionnelle de l'individu.

La répartition de la société ou d’un sous-groupe considéré est donnée par la fonction f(r,c) telle 
que E f(r,c) = I. L objectif consiste à constituer un processus stochastique donnant la probabilité 
qu’émerge à une date (t-Fl) une répartition f(t-Rl) conditionnellement à des répartitions observées dans 
le passé, noté : Prob ( f(t-f 1) / f(t), f(t-l), ..., t ).

On peut être amené à s’intéresser en particulier aux processus invariants dans le temps et 
rnarkoviens que l’on note Prob ( f(t-Fl) / f(t) ). À une date quelconque, on observe le support S de la 
répartition de la population à cette date, à savoir l’ensemble des couples (r,c) dont l’effectif est non 
nul. On peut représenter ces objets sur un plan 91(2 (graphe page suivante).

La réflexion doit être poursuivie quant à la place à donner à ces deux situations dans la 
hiérarchie professionnelle. On pourrait, par exemple, considérer l’inactivité comme le couple (ro,Co) et 
le chômage comme un déclassement par rapport à la situation antérieure. Dans ce dernier cas, en'effet, 
le travailleur conserve son réseau de relation et diminue faiblement son train de vie. Le cas particulier 
des congés maternités pourrait être résolu en considérant que ni le niveau de vie, ni le réseau de 
relation varie.
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emarque . On peut supposer que les catégories professionnelles basses correspondent à des salaires 
taibles et que, plus on monte dans la hiérarchie, plus les salaires augmentent. Cette hypothèse doit 
cependant etre révisée des que l'on prend en compte les situations d’inactivité et de chômage.
L inactivité correspond à une situation où aucun revenu n'est perçu. Le chômage correspond à une 
situation intermédiaire ou, pour une ancienne catégorie professionnelle, correspond un revenu bien 
intérieur a celui moyen de la classe.

À chaque date, cin obtient une table de n * m dimensions où : n représente le nombre de 
catégories professionnelles retenues, m représente le nombre de tranches de revenus retenues.

Une modification de la répartition ainsi établie au cours du temps peut être due à :
-  IJne augmentaten du niveau d’éducation entraînant une entrée directe à un niveau professionnel 

et de salaire ; il s agit du cas des jeunes diplômés.
-  Une augmentation du niveau de formation des travailleurs déjà en emploi les périodes

precedentes ; il s agit de la mobilité ascendante traditionnelle qu'il convient de différencier de celle 
relative uniquement au cycle de vie.

Ces deux aspects permettent d’améliorer la vision adoptée par Vega-Redondo (1999) oui 
considéré une entrée dans le système à niveau égal pour tous. II considère également qu’accéder au 
niveau supérieur n est possible que pour les travailleurs ayant perçu les paiements (« payoffs ») les 
plus hauts du niveau atteint. v n j j

L ’approche qui souhaite être mise en œuvre laisse la possibilité aux individus d ’accéder à un 
emploi a n importe quel niveau d'entrée. De plus, leurs trajectoires d'évolution varient selon leurs 
caractéristiques personnelles et les évolutions passées de leur trajectoire : une personne qui vient d'être 
promue a moins de chances d’être promue à nouveau tout de suite.

On peut donc faire l’hypothèse que les chances de promotion à Centrée d ’une catégorie sont 
pratiquement nulles et qu’elles augmentent au fil du temps en fonction de caractéristiques personnelles 
et conjoncturelles. On obtient ainsi des probabilités de passage entre deux dates.

Dans le cas des immigrés, même s’il y a rigidité à la mobilité (probabilité de passage d ’un état à
autre très faible), il y a intérêt a migrer car I' « échelle professionnelle » est supposée supérieure à

celle du pays d origine. Cela signifie q u 'à  CSP donnée, les tranches des salaires correspondant sont
plus elevees en France que dans n ’importe lequel des pays d'origine des immigrés. De même, à niveau
de .sa aire donne, la probabilité d ’accéder à une CSP plus valorisante est plus grande en France que 
dans le pays d origine. "

Cette construction peut être effectuée sur la société dans son ensemble puis sur des sous- 
groupes définis a partir d ’un niveau d'éducation de référence par exemple.

b) La seconde approche considère la mise en œuvre du même raisonnement par cohortes ■ un 
groupe d individus entrant au même moment sur le marché du travail doit être suivi On ne peut plus 
alors rencontrer l’amalgame de phénomènes mis en relief dans l’approche précédente

185



L ’objectif devient alors de tester la dépendance de la trajectoire à l ’origine. La vérification de 
cette hypothèse suppose que deux effets jouent :

-  Avoir un niveau scolaire élevé permet d'entrer dans le système à un niveau élevé et permet 
une évolution rapide.

-  Inversement, ne pas avoir de qualification entraîne une entrée dans le système au niveau le 
plus bas et des difficultés de promotion importantes en raison de forts coûts de formation 
professionnelle.

Cette hypothèse est illustrée par la figure suivante qui représente des trajectoires individuelles 
en fonction du point de départ.

Position sociale

2.4 Éléments constitutifs de la mobilité sociale

La mobilité sociale relève d ’un autre problème puisqu’elle n’a jamais été réellement traitée en tant que 
telle. Elle est pourtant souvent citée mais elle n’est pas vraiment définie. Elle est, en fait, tout le temps 
assimilée à la mobilité professionnelle. Il est vrai que changer de profession revient souvent à changer 
de position sociale. Mais un phénomène n ’entraîne pas forcément l’autre et inversement. Dans cette 
étude, on tient à établir une approche différente. Il est important d’y établir d'autres dimensions :

a) Le capital culturel accumulé peut être appréhendé à travers des variables telles que :
-  la fréquentation des cinémas, opéras, théâtres,
-  la fréquence et le type de lectures,
-  les fréquentations extra-familiales, ...

Ces variables sont disponibles par exemple dans le Panel « Mesures -  Jeunes » du Céreq et dans 
l’enquête Conditions de vie de l’INSEE.

b) Le type de constitution du patrimoine peut être construit à partir de variables telles que :
-  accession à la propriété
-  type de logement habité, ...

Sur l’ensemble de ces caractéristiques, l’article de Villeneuve (1993) s’avère très intéressant. Il 
liste, en effet, les handicaps qui permettent d’appréhender le phénomène 1e la pauvreté et ses 
extensions, à savoir la précarité et l’exclusion (sociale). Ceux-ci ne se limitent pas au registre du 
niveau de vie mais concernent également le patrimoine, le logement, la santé, les contacts avec autrui, 
l’insertion culturelle et l’emploi.

L ’auteur propose le libellé suivant des 19 handicaps ;

pauvreté visible de l'immeuble 
faible confort du logement

- précarité des ressources
- faible patrimoine mobilier
- faible patrimoine immobilier
- fait de vivre seul dans un logement

-  occupation du logement comme locataire
-  faible niveau de vie
-  faible insertion culturelle
-  précarité du travail
-  peu de relations extra-familiales
-  pourcentage élevé de prestations
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institutionnelles
- faible fréquentation d’autres parents
- travail pénible
- durée élevée du travail

-  morbidité élevée
-  forte usure au travail
-  pas d ’enfant vivant
-  faible suivi de la santé.

Les migrants appartenant, en général, aux catégories sociales les plus défavorisées, il apparaît 
intéressant d’intégrer de telles notions dans une analyse de la mobilité sociale. Il convient, cependant, 
de bien réfléchir à ce que l’on englobe dans la mobilité sociale.

2.5 Propositions d ’étude

La migration est un processus complexe nécessitant d’être traité en tant que processus temporel 
et non pas en tant que donnée ponctuelle. L ’approche retenue consiste à considérer la migration 
professionnelle comme un processus conditionnel à celui décrivant la mobilité sociale.

On construit pour chacun de ces phénomènes une approche en termes de changements d ’états 
hiérarchisés préalablement.

L’objectif est de tester une série d ’hypothèses relatives à :
-  l’influence des caractéristiques sur le départ,
-  l’influence des caractéristiques sur la trajectoire indépendamment du départ,
-  l’influence du départ sur la trajectoire.

Le choix de modélisation économétrique doit permettre de prendre en compte le fait d’avoir 
immigré ainsi que le pays d’origine et ia période de migration (ou l'âge à laquelle elle a été effectuée) 
avec l’ensemble des autres caractéristiques, définies par Eckert et Hanchane (1997) : caractéristiques 
archéologiques, processuelles et structurelles.

Une fois construite la probabilité de passage d'une répartition à une date en fonction de son 
passé, la mise en œuvre d’un modèle Probit peut s’avérer très satisfaisante tant du point de vue formel 
que conceptuel.

Stéphanie Mas
GREQAM (Groupement de Recherche en Économie Quantitative d ’Aix-Marseille)

Centre de la Vieille Charité 2, rue de la Charité
13002 Marseille 

E-mail ; mas@ehess.cnrs-mrs.fr
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Encadré : Bases de données statistiques existantes et mobilisables pour une étude sur les « immigrés »

B a se s  d e  
d o n n é e s

P é r io d ic ité C h a m p
V a r ia b le s  q u a lif ia n t  

u n e  p e r so n n e  
im m ig r é e

V a r ia b le s  d e  b a se

R ecensem ent de 
la population

(R P )

(1946,1954)
1962
1968
1975
1982
1990
1999

Ensemble de la 
population vivant en 
France à la date du 

recensement

— Nationalité

— Lieu de naissance

— Pays de naissance

— Individu : sexe, état matrimonial,
diplôme, activité, recherche 
d’emploi, profession, lieu de 
travail, activité de 
l ’établissement, statut, contrat,...

— Logement : catégorie, type,
nombre de pièces, statut 
d’occupation, confort, ...

— Famille : bi des membres du
ménage.

É chantillon
D ém ographique

P erm anent
(EDP)

B i 1968 
B i 1975 
Bi 1982 
Bi 1990 
B i 1999 

-t- Bulletins d ’état 
civil

Un centième 
de la population 

recensée 
(personnes nées 

le I" et 4  octobre)

— Nationalité
— Lieu de naissance

— Pays de naissance

— Individu : sexe, état matrimonial, 
diplôme, activité, recherche 
d’emploi, profession, lieu de 
travail, activité de 
rétablissem ent, statut, contrat,...

— Logement : catégorie, type,
nombre de pièces, statut 
d’occupation, confort, ...

— Famille : Bi des membres du
ménage.

E nquête E m ploi

Annuelle 
Renouvellem ent 

partiel. 
Points de départ : 

1968 
1975 
1982 
1990

Individus de 
15 ans ou plus 
des ménages 

ordinaires 
(i.e. hors logements 

collectifs)

— Nationalité

-  Pays de naissance

- A g e

— Profession

— Activité

— Durée du travail

— Salaire

— Contrat

— Profession du père

E nquête sur la 
F orm ation  et la  

Q ualification  
Professionnelle  

(F Q P )

Après chaque 
recensement : 

1970 
1977 
1985 
1993

M énages ordinaires 
(i.e. hors logements 

collectifs) 
résidant en France 

métropolitaine

— Nationalité

— Année d ’entrée en
France métropolitaine

— Pays de naissance

— Pays de naissance du
père et de la mère

— Emploi : activité présente et
passée (5 ans)

— Cursus scolaire

— Formation professionnelle

— Famille : situation professionnelle
et formation des parents et beaux- 
parents, ...

— Évaluation du revenu profession­
nel

E nquête sur les 
C onditions de 

vie

1978-1979
1986-1987
I993-I994

M énages ordinaires

-  Nationalité
-  Année d ’arrivée

— Raison de la venue

— Famille/Amis dans le
pays d ’origine

— Parents : nationalité de naissance,
formation scolaire et milieu social

— Emploi : profession, horaires, ...

-  Logement

-  Patrimoine

E nquête  
M obilité  

G éographique  
et Insertion  

Sociale  
(M G IS )

1992

-  Immigrés vivant en 
ménage ordinaire

-  Immigrés en foyer
-  Français nés en 

France
-  Personnes de 

parenté immigrée

-  Pays de naissance
-  Année d’arrivée
-  Âge d’arrivée
-  Langue parlée

-  Famille
-  Scolarité, études
-  Emploi, formation professionnelle
-  Revenus, épargne, emprunts
-  Logement
-  Loisirs, vie sociale

Panel «  M esures 
-  Jeunes »  

du C éreq

Annuelle 
Dates de départ ; 

1989 
1996

Individus ayant 
terminé en 1993 leur 

scolarité au niveau 
du baccalauréat

— Pays de naissance

— Année d’arrivée

— Langue parlée
— Pays de naissance du

père et de la mère

— Famille

— Scolarité

— Emploi

— Ressources

— Logements

— Loisirs
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Diplôme et certification professionnelle 
à l’issue de l’enseignement supérieur. 

Les enjeux pour les entrants dans la vie active

Francis Gugenheim

s'ar.icuTe"„: d R T lT a ifV rC rL ? ^ ^  Q lôn ie » e. « cerrificaiion professionneile .
caiégorics de d ip L e s  ci de c S it a i r s  m “ ‘a“ ° " Oiverscs
certifications. On ne cherchera pas ici à rendre comnte d respectifs de ces diplômes et de ces
à montrer à travers une s T r  T U e r d e D S o r Î
permettraient de mieux appréhender l ’incidence de ICrtiVulation t catégories qui
Centrée dans 1a vie active articulation entre diplôme et certification lors de

1. Principales articulations entre diplôme et certification professionnelle

c o n s t i t L T r r d S  l’enseignement supérieur

bénéficient en effet d ’une garantie d em o T rd u r m̂ ^̂ ^̂ ^̂  ̂ concours
ntoins égal à celui obtenu^gQP à t  réutPe a “ S t  "'+ca“  “ c quaiification au
remis en cause son statut ef sa fonoiPP sPPf faüic „ C  '' ‘' 0 “ “ '' “ c c llfic »  P™! Pan voirles autres fonctionnaires de l’État. cssionne e très grave. li en est de même pour

mOme Q R "OTaTn tPuVqP;̂ ": Z "  '" ““ " c  cenification
embauche effective dans une coIm U  ierrtTriale a T ,  0 , 0 : “  “  “ re “ ’"'™ cc 0 °'
fonction publique d ’État. ’ c n est pas aussi garantie que dans ia

l’exercice de l’emploi. La val ' e u ^ S e ^ l a ' c ^ ^ T c e r t i f i c a t i o n  ne garantit toutefois pas
réguler le rapport entre offre et d em U T ‘'dfntTA!DsenTks TTai^f ^ " " T  
certifications. Si les exercices de la médecine et de PeVn T  ‘l" ' délivrent les
protégés et .si les certificats d ’aptitude délivrés garantissent comptable sont remarquablement
qualifiées auxquelles ils se sont préparés il n ’en est na détenteurs un accès aux professions

professions libérales. II ne convient ^  les
certifications nécessaires, mais non toujours su ff is a n A T o u rP
contrôlées par l’État mais de noter une absence d ’uniform U d pS^^nienté de professions
l ’entrée sur le marché du travail. de ces certifications lors de
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scolaires n ’est pas, comme dans le cas précédent, une condition juridiquement nécessaire pour exercer 
une profession réglementée par l’État. Elle permet toutefois à leurs détenteurs d ’attester officiellement 
d’une compétence en matière professionnelle. L ’agrément de l’État prend différentes formes : il est 
attribué de plein droit pour les diplômes universitaires, il passe par la commission des titres pour les 
écoles d’ingénieur, par un visa officiel pour les grandes écoles de commerce. L’agrément de l’État est 
parfois nuancé (écoles reconnues par l'État mais dont le diplôme n ’est pas validé officiellement) et 
parfois inexistant (cas de nombreuses écoles commerciales privées).

Les diplômes des filières universitaires générales n ’ont pas pour objectif de donner à leurs 
titulaires une certification d ’aptitude professionnelle mais ils permettent parfois à leurs titulaires 
d ’entrer sur le marché du travail dans des conditions comparables à celles des diplômés ayant acquis 
une formation professionnelle de niveau équivalent. Les titulaires de ces diplômes sont embauchés 
alors du fait d’une insuffisance de diplômés ayant une certification professionnelle. Les capacités 
professionnelles acquises parallèlement à la formation initiale, sans certification proprement dite, ont 
parfois un rôle très efficace (notamment dans les métiers de l’informatique).

Les diplômes des filières universitaires générales sont toutefois de plus en plus utilisés par leurs 
titulaires pour obtenir une certification professionnelle ayant ou non un lien avec la discipline étudiée 
jusqu’alors. La certification qui leur est reconnue (cas notamment des DE SS) tient à la fois compte de 
l’aptitude intellectuelle nécessaire à l’obtention d’un niveau scolaire élevé (le diplôme de maîtrise 
pour le cas du DE SS) et de l’aptitude pratique acquise au cours de la « formation professionnelle ». 
Cette formation professionnelle s’acquiert de plus en plus dans le cadre d'un diplôme de l’Éducation 
Nationale mais également dans le cadre d’instituts privés souvent dépendant d’organismes 
professionnels et consulaires ; la reconnaissance effective du niveau des diplômes délivrés par ces 
instituts étant elle aussi variable.

2. Indicateurs d ’insertion professionnelle des diplôm és de l ’enseignem ent universitaire  
selon le m ode d ’articu lation  entre diplôm e et certification professionnelle

Même si les certifications professionnelles obtenues dans le cadre d ’une formation universitaire 
sont hétérogènes, il nous semble important de distinguer au moins trois cas de figure à chaque niveau 
d’étude : les titulaires d ’un diplôme ayant obtenu un concours de la Eonction publique, les titulaires 
d ’un diplôme professionnel, les titulaires d ’un diplôme général.

Ce mode de distinction appliqué à l’ensemble des diplômés sortis des universités du Nord/Pas- 
de-Calais en 1995' a permis de mesurer des écarts conséquents en termes de chômage et de 
qualification entre les diplômés d'une maîtrise à l’issue d’une filière générale sans certification 
(concours ou formation professionnelle complémentaire), les diplômés de maîtrise des Instituts 
Universitaires Professionnalisés ( lU P ) ou entre les diplômés d’un DEA (sans autre certification) et les 
diplômés d ’un DESS.

Maîtrise 
et réussite à un 

concours

Maîtrise 
sans réussite à 
un concours

Maîtrise
lUP

DEA 
sans réussite à 
un concours

DESS

Taux de chômage 2% * 18% 3 % 17% 7 %

Part des emplois de cadres
*  T «A N 1 fv —. „ . . .  , - f c L , V . —I —. t —..

84% 16% 50% 50% 69 %

Ces données globales qui ne rendent pas compte des différences d ’insertion selon les filières et 
les caractéristiques socio-démographiques (âge, sexe, origine sociale) permettent néanmoins de 
constater la nécessité de la mise en place d’une classification tenant compte des certifications acquises 
en complément ou dans le cadre de la formation d’origine et de s'interroger sur l'articulation entre 
niveau de diplôme et niveau de certification.

1. Enquête sur le devenir en mars 1998 de 7 278 diplômés sortis des universités du Nord/Pas-de-Calais en 1995.
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3. Niveau de diplôme et niveau de certification : la diversité des articulations

3.1 Niveau de diplôme et niveau de certification requis dans la fonction publique

Le niveau de diplôme n ’est qu’une condition pour postuler une certification dont l'obtention 
dépend de la réussite à un concours. Ainsi un titulaire d’une licence ayant réussi un concours d’attaché 
d administration aura un poste plus qualifié qu’un titulaire de doctorat ayant réussi un concours de 
contrôleur.

Les décalages sont moins nombreux que ne ie font apparaître certains résultats. Comme on l’a 
vu dans la statistique présentée plus haut, 84 % des concours réussis par les diplômés de second cycle 
sont des concours de catégorie A donnant accès au statut de cadre dans la fonction publique. On sait 
par ailleurs qu’au moins une part des 16 % de diplômés qui n ’ont réussi que des concours de catégorie 
B ou C accéderont à la catégorie A par la voie des concours internes. Entre temps, certains d 'entre eux 
se verront confier des missions attribuées normalement à des fonctionnaires de catégories supérieures, 
en particulier des missions d’études.

Parallèlement, on observe une tendance à la résorption dans la durée des distorsions qui se 
créent entre niveau de diplôme et niveau de certification, tendance illustrée récemment par le projet du 
Ministère de l’Éducation Nationale d ’attribuer le titre de Mastaire aux lauréats des concours de 
renseignement ayant terminé leur formation initiale à l ’iUFM, laquelle aura duré deux ans dans la 
plupart des cas. Cette tendance s'était déjà manifestée au cours des années 80 par le rehaussement des 
niveaux requis pour accéder aux concours de catégorie A de la Fonction Publique qui nécessitent tous, 
désormais, l’obtention d’une licence, sauf cas particuliers.

On ajoutera que le recrutement par l’État d ’agents contractuels temporaires en utilisant leur 
niveau de diplôme pour leur attribuer une classification professionnelle est une reconnaissance 
implicite du rôle de certification professionnelle du diplôme en fonction du niveau atteint.

3.2 Niveau de diplôme et niveau de certification requis dans les entreprises

Même si certains discours peuvent faire penser l'inverse, les entreprises évitent le plus souvent 
la distorsion entre niveau de diplôme et niveau de certification. Les observations qualitatives 
rejoignent ici les observations quantitatives :

« On dit que les diplômes n’ont pas d ’importance, mais c ’est comme l’argent, ça n ’a pas d ’impor­
tance tant qu’on en a. »  ̂ (Directeur Cabinet de recrutement).

Au niveau statistique, on remarque que les diplômés de niveau Bac-F5 des écoles d'ingénieurs, 
des écoles de commerce mais aussi des Diplômes d ’études supérieures spécialisées (DESS) accèdent 
aux emplois de cadres dans des proportions élevées : 93 % pour les diplômés d ’écoles d’ingénieurs,
81 % pour les diplômés d ’un DESS de Sciences, 72 % pour les diplômés d ’écoles de commerce et 63 % 
pour les diplômés des DESS de Sciences humaines et sociales'*.

On remarque d ailleurs que, lors des embauches de jeunes diplômés, les entreprises sont plus 
exigeantes en matière de niveau de diplôme qu’en matière de mode de certification professionnelle. En 
effet elles embauchent plus souvent comme « cadres » des diplômés des DESS que des diplômés d ’IUP : 
68 % par rapport à 45 en sachant que les premiers ont un niveau Bac-f5 mais une formation 
professionnelle d’une seule année alors que les seconds sont des diplômés Bac-f4 mais ayant eu une 
formation professionnelle de 2 années au minimum et dans la majorité des cas de 3 années.

2. Le pourcentage mentionné est établi à partir d ’une enquête menée dans une région où les postes d ’enseignants proposés 
aux concours sont plus nombreux que dans l ’ensemble des autres régions françaises. 11 est probablement plus élevé qu’au 
niveau national mais il y a peu de chance que l ’écart soit susceptible d ’inverser la tendance.

3. Gugenheim F. et Valdertaire P., 2000, L ’insertion en entreprise des diplômés de Lettres et Sciences Humaines. R apport 
pour I’Union Européenne, U STL-U V H C, Juin (extrait d ’entretien).

4. Martinelli D. cl Molinari M., 2000, L ’insertion professionnelle en 1999 des diplômés de l ’enseignement supérieur. Céreq, 
documents n° 150, Juirt.

5. Martinelli D. et Molinari M., opu.s cité.
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Les acquis techniques des diplômés semblent moins importants que la double acquisition d’un 
niveau d'études élevé et d 'une aptitude à s'adapter aux questions que se posent les entreprises. Cette 
dernière aptitude est par contre estimée nécessaire pour toute embauche qualifiée (du niveau cadre ou 
agent de maîtrise). Les témoignages des diplômés montrent que les formations complémentaires à 
caractère professionnel, dans le cadre ou non de l'Éducation Nationale, avec ou sans reconnaissance 
par l’État, ont d ’abord pour utilité de permettre au diplômé d ’attester l’acquisition de cette aptitude :

« Une entreprise ne recherche pas que les compétences professionnelles. Moi j ’avais la licence 
d ’histoire, donc j ’étais jugée avoir un niveau de culture générale et une formation Chambre de 
Commerce. Quand j ’ai cherché du travail dans les entreprises, j ’étais surprise parce qu’on revenait 
toujours sur la licence, mais si j'avais eu juste une licence ce n’était même pas la peine 
d ’essayer. »® (Assistante ressources humaines).

A contrario l’absence de capacité à attester cette aptitude (ou l’ignorance de cette capacité) est 
un handicap important, qui entraîne les diplômés à dévaloriser leurs acquis scolaires :

« Quand j ’ai décidé de chercher du boulot, je  ne savais pas à quoi je  pouvais prétendre. De toute 
façon avec une licence d ’Histoire, j ’étais lim itée... D ’ailleurs, quand j ’ai cherché du travail, je  l’ai 
fait comme si je  n ’avais aucun diplôme, comme si je  n ’avais rien. >4 (Responsable adjointe de 
magasin, embauchée comme vendeuse à temps partiel après des échecs répétés aux concours du 
professorat d ’école).

3.3 Spécialisation du diplôme et certification

Dans une série de cas, il y a une corrélation forte entre les spécialités des diplômes obtenus et 
les certifications qu’elles permettent : les médecins ont étudié la médecine ; les avocats, le droit ; les 
ingénieurs, les sciences appliquées ; les professeurs de mathématiques, les mathématiques ; etc.

Dans des cas de plus en plus fréquents cette corrélation est moins forte car les économies et les 
sociétés modernes ont des besoins croissants de personnels capables de jouer un rôle « d'interface » 
tant au niveau technique ou économique que social. La recherche des doubles compétences sinon des 
pluri-compétences pour les postes les plus qualifiés a tendance à distendre les liens entre spécialisation 
scolaire et profil d ’emploi et par voie de conséquence entre spécialisation et certification.

Même si cette tendance ne leur est pas réservée, elle est un vecteur privilégié de l’insertion des 
diplômés de Lettres et Sciences humaines en entreprise, comme l’indiquent de façon diEférenciée un 
directeur et une jeune diplômée :

« Un lettré qui a des compétences en économie et en gestion, on le prend tout de suite en 
entreprise. »® (Directeur Général Société de services).
« Si le marketing prend une dimension plus qualitative, pourquoi pas des psychologues et des 
sociologues. >4 (Chargée d ’études en marketing, diplômée d ’un DESS de Psychologie du travail).

3.4 Rôle des diplômes et des certifications professionnelles -  Regard sur le passé et interrogation 
sur l ’avenir

Dans le développement économique et social français, les certifications professionnelles se sont 
développées de façon indépendante de l’attribution de grades scolaires et universitaires. Les 
«o ffices»  ou «charges»  de l’ancien régime qui sont à l’origine du fonctionnement de diverses 
professions juridiques modernes étaient achetées et se transmettaient par héritage avec l’aval du 
pouvoir royal et le clergé avait le quasi-monopole de l’enseignement. La prise en charge directe par 
l’État du fonctionnement de l’administration publique du système scolaire et de secteurs importants de 
l’économie a entraîné une articulation progressive des diplômes scolaires et des certifications profes­
sionnelles même si cette articulation a été tributaire de l’histoire de son développement (et notamment 
du rapport de forces entre les divers partenaires concernés).

Le développement récent de la scolarisation au-delà du baccalauréat qui concerne désormais 
50 % d’une classe d’âge, le désengagement progressif de l’État dans une économie de plus en plus

6. Gugenheim  F. et Valdenaire P., opus cité (extraits d ’entretiens).
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Hbéralisée (et donc mondialisée) ainsi que les modifications structurelles du système économique (rôle 
des technologies de l’information, renouveau des petites entreprises) induisent deux réflexions :

-  la nécessité d ’analyser de façon beaucoup plus fine qu’aujourd’hui les cohortes de diplômés 
sortants de I enseignement supérieur qui constituent des cohortes à la fois plus nombreuses et plus 
heterogenes que naguère en termes d ’acquisition de diplômes et de certification ;

- - l’interêt d ’une attention accrue à l'émergence des nouveaux métiers et des nouvelles 
entreprises dont le développement ne s’appuie pas de façon aussi systématique sur l’articulation 
diplôme certification professionnelle au stade où elle est la plus répandue aujourd’hui ; articulation 
elle-meme remise en cause dans un marché de l'emploi des diplômés de plus en plus international.

après reflexions seront développées dans la recherche de critères d ’analyse proposée ci-

4. Recherche de critères d’analyse pour l’articulation diplôme-certification

4.1 Paradoxe méthodologique
Entre 1980 et 1990, la part des sortants de l’enseignement supérieur dans le total de sortants du 

système éducatif est passé de 15 à 30 %T En 1996, le nombre de sortants était à nouveau voisin de 
celui de 1980 mais la part relative des sortants de l’enseignement supérieur était désormais de 40 % 
La signification de Femergence sur le marché du travail d ’une population de plus en plus scolarisée a 
tait objet a juste  titre de multiples analyses mais paradoxalement les méthodes utilisées pour décrire 
cette part désormais importante du flux de sortants ont peu progressé, voire régressé. On est en effet 
frappe par la faiblesse des données officielles sur le nombre de sortants au niveau Bac-bS même si la 
croissance du nombre de diplômés à ce niveau est un phénomène connu des observateurs’ du système 
educatit et si la régulation des niveaux de sortie constitue un débat social récurrent.

On est également étonné par la faiblesse du dispositif d ’observation de ces sorties. Même si l’on 
peut apprécier l’honneteté des statisticiens de l'IN SE E  et de ceux du Ministère de l’Éducation Nationale 
qui rappellent régulièrement qu’étant donné la base de sondage d 'I  sur 300 de « l'Enquête Emploi » 
utihsee, les variations portant sur des effectifs inférieurs à 10 000 ne sont pas significatives, on peut 
regretter qu il n ’y ait pas adaptation de l’outil aux phénomènes que l’on veut observer.

Les enquetes du Cereq apportent certes des précisions supplémentaires mais on peut regretter ici 
aussi que les bases d’échantillonnage des enquêtes concernant les sortants des années 1990 aient été 
beaucoup plus réduites que celles concernant les sortants des années 1980. Les obligations qui en 
résultent d’agréger, suivant les cas, les niveaux d'études ou les spécialités constituent des freins 
inévitables en termes de créations de catégories d ’analyse,

4.2 Propositions
> Mieux prendre en compte les certifications professionnelles acquises par les diplômés en même 
temps ou postérieurement aux diplômes en tenant compte de leur niveau réel (reconnaissance de facto 
et non seulement reconnaissance de jure). A titre d ’exemple, nous dirons que l’émergence du niveau 
Bac-E5 comme condition d’accès au statut cadre’ est significative de la mise en place d ’un modèle 
d articulation de fait entre un niveau (assorti d’une compétence professionnelle) et un statut socio­
professionnel : le niveau Bac-F5 nécessaire pour l'obtention d’un diplôme d ’ingénieur'° est aujourd’hui 
e niveau atteint de fait par les diplômés des grandes écoles de commerce, des DESS des universités

7 . Repères et Références Statistiques 2000.

8. On est mi confronté aux conséquences des arbitrages politiques et budgétaires qui ont conduit à privilégier des enquêtes 
plus frequentes (rythme bi-annuel) sur des échantillons restreints à des enquêtes moins fréquentes (rythme quadriannuel)

9. Point de vue développé de 1 article de Fnckey A. et Gugenheim F., L ’insertion professionnelle des diplômés de niveau 
Bac+5 des universités, In : La certification, construction et usages. Cahiers lillois d ’économ ie et de sociologie, n° 31,

10. Diplôme que l ’on peut presque considérer comme un idéal type pour notre objet puisqu’il définit à la fois un niveau une 
certification et un statut socio-professionnel.
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n L rT /rn s T r  " T  par assimilation aux diplômés d’écoles d’ingé­
nieurs (dans le cas des diplômes de sciences) ou aux diplômés d’écoles de commerce (dans le cas dts
diplômes de droit, sciences économiques, gestion). Le modèle du « cadre littéraire » n ’est pas inscrit
dans les traditions ĉ e 1 organisation des entreprises. Son émergence risque d’avoir un effet perturbant
sur 1 organisation globale. En effet les spécialistes de la communication tant externe qu’interne, ayant
fonc lonnellement un rôle d interface, s’inscriront mal dans les relations inter-catégorielles existantes.
,.C  progressivement induire des comportements qui pourraient remettre en cause les

différentes catégories existantes, voire les mentalités en matière de recrutement. Au niveau le plus
général, 1 analyse de J.-M. Saussois mérite d ’être prise en compte :

« la productivké (des entreprises) ne repose plus tant sur les machines que sur la manière dont les 
hommes travaillent, s’organisent, coordonnent leurs activités, coopèrent. ... L ’évolution rapide des 
technologies de l’information et de la communication bouleverse les modèles anciens 
d’organisation. De nombreuses activités trouvaient leur légitimité dans leur capacité à capter puis à  

détenir des informations. Aujourd’hui, la performance exige au contraire que le savoir circule le 
plus rapidement et le plus librement possible, en toute transparence. Contraintes d’adapter leur

ZZZr concours

11. Castelain D. et Gugenheim F., Devenir en octobre 2000 des diplômés DESS 1998. Ofip Publicatiori, n° 19.
12. Castelain D. et Gugenheim F., Le devenir des diplômés de l ’usTL. Promotions 1997 et 1998. Ofip ’puhIicaiion n° 18.
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fonctionnement et leur stratégie à ces évolutions, les entreprises se penchent plus que jamais sur 
leur propre organisation. »

L ’essor des nouvelles entreprises créées par de jeunes diplômés des grandes écoles et des 
universités devrait contribuer aussi à mettre en cause le modèle traditionnel de progression 
hiérarchique dans l’entreprise, lui-même lié à la hiérarchie des diplômes, telle qu’elle est prise en 
compte à l’embauche. II est intéressant, de ce point de vue, de noter que les grandes entreprises 
publique., (anciennement nationalisées) sont les plus traditionalistes en matière de corrélation diplôme- 
categone d’emploi et qu'elles valorisent encore plus que les entreprises privées les diplômes des 
grandes écoles par rapport aux diplômes des universités’'.

Les qualités nécessaires pour diriger une petite entreprise diffèrent de celles qui permettent à un 
diplôme de s’intégrer dans un service spécifique d ’une grande entreprise. Les diplômes et les 
certifications professionnelles accjuises par les créateurs ont un rôle second par rapport à des 
compétences moins facilement définies dans une nomenclature de titres.

E internationalisation du marché de l'emploi est un phénomène qui ne peut plus être considéré 
comme marginal pour les jeunes diplômés. Elle concerne les titulaires du doctorat, même si la part des 
diplômés qui restent à l’étranger est faible (selon la dernière enquête du Céreq, seuls 7 % des docteurs 
de 1996 travaillaient en 1999 à l’étranger et plus de la moitié de ces derniers souhaitaient revenir en 
France ). Elle concerne aussi les diplômés DESS qui (en ne prenant en compte que les diplômés de 
nationalité française) sont trois fois plus nombreux que les diplômés du doctorat et occupent des 
emplois plus diversifiés. En effet les emplois hors hexagone de ces derniers semblent avoir augmenté 
de façon sensible ces dernières années '. Ils représentent par exemple 10 % des emplois en octobre 
2000 de.s diplômés DESS 1998 de l’Université de Lille l ‘A

Indépendamment de la mesure de l'exode réel des diplômés français vers les pays étrangers, qui 
n’est pas notre objet ici, l’importance numérique des départs pour des durées diverses des diplômés du 
Doctorat et des diplômés des DESS nous intéresse par les changements qu’ils sont susceptibles 
d ’introduire à terme dans le fonctionnement hiérarchique et les relations sociales dans les entreprises.

E expérience de la relativité d’un pays à l’autre des rôles des diplômes et des certifications 
professionneIIe.s pour déterminer la qualification devrait entraîner à terme dans les entreprises 
françaises une souplesse plus grande qu’aujourd’hui dans l’articulation diplôme -  certification-  
catégorie d’emploi.

Dans une économie plus tertiarisée et mondialisée, les nouveaux rôles impartis à la culture 
générale, à l’aisance verbale et écrite, à l’utilisation de l’anglais ne favorisent pas de la même façon les 
diplômes. En effet beaucoup des qualités requises s’acquièrent autant dans le milieu familial et dans 
les activités para-scolaires que dans le cadre des cursus officiels. L ’accès des diplômés d ’origine 
populaire aux emplois les plus qualifiés s’est effectué jusqu’ici de façon privilégiée à travers la 
réu.ssite à des concours de la fonction publique et par l’acquisition, dans un cadre strictement scolaire 
de connaissance., scientifiques et techniques. La valorisation des connaissances non directement 
scolaires n’est pas neutre en matière d’égalité sociale. La culture générale mais aussi les stages « qui 
ouvrent des portes », les voyages et les semestres à l’étranger ne sont pas accessibles à tous les 
étudiants de la même façon. Ici aussi nous pensons que les étudiants de lettres et sciences humaines, 
subiront la discrimination sociale la plus forte car c’est pour cette catégorie de diplômé(e)s, s’orientant 
jusqu’à présent .surtout vers l’enseignement, que les changements potentiels de débouchés sont les plus 
torts, encore faut-il qu’ils ou plus encore qu’elles aient Ees moyens d 'y  accéder. La prise en compte

13.Saus.soi.s J.-M., Les sciences humaines et sociales au cœur des nouveaux enjeux industriels, A ssociation Bernard  
Gregory, Formation p a r  Ia rechercIie, n° 61, novembre 1996.

14. La création d ’entreprises par les jeunes diplômés n’est plus un phénomène exceptionnel. Encouragée par les pouvoirs 
publics, elle fait l’objet de dispositifs spécifiques au sein même des établissements d ’enseignement supérieur comme  
« C R E ’iNNOV » à l’Université de Lille 1.

15. Observation faite à l ’occasion de lënquête citée auprès des employeurs des diplômés de lettres et sciences humaines
16. Martinelli D. et Molinari M., opus cité.
17. Dan.s beaucoup d’enquêtes, la part des diplômés à l ’étranger est sous-estim ée étant donné les difficultés à retrouver ceux 

qui parlent. L’amélioration des taux de réponse est possible mais nécessite un budget approprié.
18. Castclain D. et Gugenheim F., opus cité.
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des caractéristiques socio-démographiques des diplômés dans l’analyse de l'insertion professionnelle 
n ’en sera que plus nécessaire. La mesure des écarts réclame ici encore la possibilité de mener des 
études sur des effectifs en nombre suffisant pour évaluer l’influence de ces facteurs par rapport au 
niveau de diplôme, au type de certification et à la spécialité de formation.

Une étude du Céreq a fait apparaître que « le profil de l’étudiant influe autant sur l’insertion que 
sa formation » (Martinelli, 1994), en présentant des données par spécialité de formation mais elle 
s’appuyait sur une enquête de mars 1991 auprès des diplômés sortis en 1988 réalisée avec un taux de 
sondage moyen proche de deux sur trois qui n ’a jamais été reconduit depuis lors. Pour améliorer les 
analyses, on ne peut que souhaiter la mise en place au niveau national d ’enquêtes exhaustives des 
cohortes de diplômés qui sortent de l’enseignement supérieur.

Francis Gugenheim
Observatoire des Formations et de l’Insertion Professionnelle (OFlP) 

Université des Sciences et Technologies de Lille
Tél. : 03 20 43 69 60 

E-mail : ofip(3>univ-lillel.fr
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Journées d ’études Céreq -  Lasmas-IdL MarseUle, 17 et 18 mai 2001
« Construction et usage des catégories d ’analyse »

Le changement de concept 
de sortant de formation initiale : 

petite histoire, apports et possibilités pour l’avenir

Pascale Poulet-C oulibando

Avec l’ancien mode d’estimation, les flux de sortants du système éducatif (de l'ordre de 
800 000) ne permettaient plus de comprendre l’essor des populations d’élèves entre 1987 et 1993 ni 
(synchrone) des effectifs des jeunes actifs [ 1 ].

Ces estimations reposaient sur une réalité empirique et un postulat théorique. Empirique­
ment, les enquêtes sur 1 emploi donnaient des flux de sortants du système éducatif assez comparables 
aux sources scolaires. Côté emploi, les « sortants » n ’étaient pas « en formation » au constat (situation 
professionnelle), alors qu’ils étaient « en formation » un an auparavant (situation professionnelle 
antérieure) , côté école, les «sortan ts»  étaient les élèves et étudiants qui cessaient de s’inscrire 
(« inscrits non réinscrits »). Tous les élèves cessant un jour ou l’autre d ’étudier, les statistiques avaient 
posé par postulat que les flux de sortants du système éducatif devaient approcher les effectifs 
d'habitants en âge de finir leurs études (plus de 850 000 en 1990).

C’est la conjonction de résultats contradictoires à  ces conceptions, d’abord théoriques puis 
empiriques, qui a  conduit l’ancienne DEP (actuelle DPD) à  solliciter le bilan formation emploi' début 
1995, pour qu’il réexamine la pertinence des concepts et recherche de nouvelles modalités 
d’estimation des flux de sortants.

Côté analyse des scolarités, on a admis que les flux académiques de sortants du secondaire 
puissent être moins massifs que les habitants aux mêmes âges, en comprenant que l’allongement 
important des scolarités espaçait et restreignait les flux de sortants (1994). «Les jeunes quittant 
renseignement secondaire ne représentent que 93 % de l ’effectif des générations auxquelles ils 
appartiennent en 1991. Ceci est dû à l ’augmentation des taux de poursuites d’études dans les classes 
décisives du second degré (...). Certes tous les jeunes appartenant à la même génération quittent le 
second degré. Mais ces sorties s ’espacent, en quelque sorte, avec l ’allongement de la scolarité, et les 
flux de sorties annuels sont de dimension plus faible que l ’effectif des générations concernées, sans 
nécessairement « rattrapage » ultérieur et grossissement des flux  de sorties futurs » [2].

Côté analyse de l’emploi, la dimension conjoncturelle du chômage d ’insertion et l’exposition 
particulière des sortants les plus récents ont été mises en évidence en distribuant les personnes 
interrogées par les enquêtes sur l’emploi entre 1975 et 1994 en fonction du nombre d ’années écoulées 
depuis la fin de leurs études (1995). « L ’entrée dans l ’emploi des jeunes ayant terminé leurs études (..) 
est donc progressive et les effets des retournements conjoncturels du marché de l ’emploi, q u ’ils soient 
favorables ou mm, se fon t d ’autant plus sentir que l ’ancienneté est faible. La création ou la pénurie 
d ’emplois se reportent sur les nouveaux entrants » [3].

Ensuite, les flux de fin d ’études des enquêtes sur l’emploi se sont avérés comparables à  de 
nouvelles estimations à  partir des statistiques scolaires, basées sur les scolarisations par âge.

1. Bilan formation emploi : instance collégiale réunissant l ’iN SEE, le Céreq, la d p d  et la Darès (et leurs ancêtres) depuis 1975. 
« Il s ’agissait de ras.sembler des spécialistes de la formation et des spécialistes de l ’em ploi, pour élaborer un bilan 
comptable, de type socio-démographiquc, de la place des jeunes quittant l ’appareil de formation dans le renouvellement de 
la main-d’œuvre, en confrontant l ’ensemble des .sources existantes. »



Au terme des travaux du biian de 1996 : « L ’évaluation des sortants du système éducatif a dû 
être repensée afin d ’intégrer la complexité actuelle des trajectoires (parcours récurrents...). Cohérent 
avec les évolutions d ’effectifs, le nouveau mode d ’estimation satisfait les préoccupations 
« comptables » des premiers bilans » [1]. Nouvelle catégorie statistique, la sortie deformation initiale 
est kl première interruption de formation d ’au moins un an. C ’est un événement unique dans la vie 
d ’un individu. Le concept gagne en « généraiité » et permet d ’estimer des quantités de sortants à partir 
des recensements d ’élèves, d’en identifier individueElement dans les panels d’élèves ou encore dans 
les enquêtes généraEes sur Ea population. Avec Ees statistiques scolaires, les sortants (inconnus des 
recensements) sont estimés comme Ees flux qui, avec Ees entrées (éEèves recensés comme commençant 
l’école), font varier les effectifs (recensés). Avec les enquêtes générales auprès des ménages, les 
cohortes de sortants du système éducatif sont circonscrites a posteriori, au prix de questions 
précisément formulées sur Ee moment où iEs ont fini leur formation initiale (enquêtes sur E’emploi, par 
exempEe, mais pas seulement).

CapitaEiser des informations de sources variées enrichit les connaissances sur les « résultats » de 
E’appareiE de formation [5]. Les enquêtes sur l’emploi montrent que Ees parents des sortants sans 
quaEification se distinguent par leurs bas saEaires ou leur absence d ’empEoi, de leurs voisins 
socioEogiques dont Ees enfants atteignent Ee niveau du CAP : ia perception qu’ont les jeunes du monde 
du travail joue sur Eeur réussite du «parcours minimum». En compEément, Ees paneEs d'éEèves 
démontrent le rôEe des dynamiques institutionnelies et socioEogiques, E'influence aggravante des 
classes spécialisées pour élèves en difficulté et l ’impact des représentations q u ’ont les familles de la 
rentabilité des diplômes [6]. De plus, les collègues des académies seront bientôt en mesure d’estimer 
assez précisément les parcours de Eeurs éEèves sur E’ensembEe du secondaire (flux divers dont sortants), 
grâce, notamment, au recueil exhaustif de statistiques sur leurs mouvements géographiques.

Embrasser du même regard E'empEoi des sortants récents et de leurs aînés permet aussi de mieux 
distinguer les problèmes propres des jeunes, de ceux qui affectent l’ensemble de la main-d’œuvre. 
Comparer des personnes qui ont été embauchées durant la même période, montre ainsi que la part des 
emplois temporaires avait autant augmenté parmi les débutants que leurs aînés, entre 1991 et 1998. 
Les dernières enquêtes mettent aussi en évidence une reprise plus lente de l’emploi des jeunes les 
moins diplômés [4]. Stimulées par les statisticiens français, les mêmes approches ont été conduites à 
réchelle européenne (au travers des enquêtes sur les forces de travail) et devraient enrichir les 
comparaisons entre « systèmes d ’insertion » (facteurs institutionnels, grands équilibres entre acteurs), 
sinon fournir une image plus précise des particularités des systèmes éducatifs. Enfin, identifier des 
cohortes de sortants de formation dans les futurs recensements enrichirait considérablement 
l’information régionale sur l’emploi et l’appareil de formation, et pourrait aussi constituer une base de 
sondage consistante, en prenant exemple sur les enquêtes sur les familles.

Pour autant, dans le domaine du marché du travail comme bien d ’autres, la connaissance 
longitudinale des parcours d’individus reste la voie privilégiée de l’analyse. Puisse celle-ci intégrer des 
Eacteurs de « contexte », des paramètres sur les variations de conjonctures (économiques comme 
sociales), et assimiler les données du « moment » qui font l'histoire des générations.

Pascale Poulet-Coulibando
Direction de la programmation et du développement (DPD) 

DPD C4 58 bd du Lycée 92170 Vanves 
Tél. : 01 55 55 72 64 

E-maiE : pascale.poulet@education.gouv.fr
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Trajectoires-type t une méthode pour l’étude 
des mobilités professionnelles

C atherine B éduw é

1994) Longitudinal à Toulouse en 1994 (Espinasse

de^2^ cycle (Beduwe. Cahuzac, 1997), i'ensemble de la généra,.on sor,iP en ,992 ( à d u w t o l r c t  

neile. be i'inseriton profess.on-

1. R appel de la m éthode et des principaux résultats

niveau de précision arbitrairement choisi, en quelques-uns. Une « trajectoire-type » va r e L u p e r  tous 

‘1““  ■“ * ’“ °"  •  a°* - a  sur Z Z Z T Z Z

Pour cela on calcule une distance entre deux individus, i.e. entre deux chronogrammes oui 
n exige aucun découpage ni recodage de l’information de base contenue dans le c h r o n o Z ^ e  à 
savoir la position mensuelle de l’individu sur le marché du travail. Cette position est donnée à oaitir 
d une nomenclature d'etats propre à chaque enquête. La distance tient compte de la succession des 
états par lesquels est passe un individu et de la durée qu 'il y a passée. Deux individus sont proches 
( . . leur distance est faible) si leurs chronogrammes sont proches, c ’est-à-dire s'ils ont c o L u  les



mêmes états, au même moment, pour des durées sembEables et ceci sur la totalité de la période 
d observation.

La distance s'écrit :

(1) Dij = Ip X, avec Xp = 1 si S;,,# Sj,,

X, = 0 si Si,t= Sj,t

où Sut présente la position (l’état) de l'individu i à l'instant t.

La distance est donc totalement fonction de la nomenclature utilisée pour décrire la position
(état) de l’individu. En théorie, la nomenclature peut être aussi détaillée qu’on le souhaite et

enregistrement de la position est mensuelle. Une fois la distance posée, on choisit une méthode de
c assification automatique qui fournit une partition de l’ensemble des trajectoires en classes ou
clusters. Les classes sont teEles que Eeur variance intra est minimale (une même cEasse contient les
trajectoires les pEus « proches possibles » au sens de la distance définie ci-dessus) et la variance entre
elles maximale (chaque trajectoire d ’une classe est très « éEoignée » de toutes Ees autres au sens de la 
distance definie ci-dessus).

Le travaiE de « chercheur » consiste ensuite à décider quei est Ee nombre pertinent de cEasses à 
retenir. Les classes doivent être le plus explicite possible pour l'anaEyse de l’insertion qu’eiEes veulent 
servir ; ce sont des trajectoires-type.

Pour expEiciter une classe il est indispensable de tracer l ’évolution dans le temps de la position 
des inUividus qui la composent : c ’est ia seule manière de connaître l’ordre dans lequel s'enchaînent 
les différents états qu’ont connus les individus de la trajectoire (et qui sont par construction les 
memes) (Beduwe, Dauty, Espinasse, 1995). L ’identification de chaque classe passe donc par 
I examen de son graphe, ce qui en fait une méthode très empirique et très visuelle.

Ces graphes se « lisent » de gauche à droite, ils montrent le parcours des jeunes entre un état
initial (sortie du système éducatif) et une position finale (dite position à la date de l'enquête) 
Lorsqu’ils sont très « bons » (i.e. la variance intra classe est très faible) ils sont constitués de bandes 
verticales, chaque bande correspondant au passage des individus de la trajectoire par un état.

On obtient ainsi un aperçu de la dynamique du parcours qui facilite l’identification de la
trajectoire ; ces graphes fournissent également de multiples renseignements sur le déroulement du 
parcours ; duree d ’acces à l'état dominant, durée moyenne dans l'état, % de jeunes dans chaque état à 
chaque moment, ... La diversité des trajectoires-type ainsi que leur forte segmentation sont mises en 
evidence par la juxtaposition de graphes de celles qui sont construites autour des mêmes états 
dominants (cf. chapitre suivant).

Génération 92 -  Trajectoires d ’accès à l ’emploi 
Accès rapide au CDI, après le SN et éventuellement quelques mois de recherche d’emploi
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Le graphe ci-dessus est un exemple de « bonne » 'TT : au début de la période d ’observation, 
janvier 92, les jeunes de cette trajectoire sont tous au sein du SE. Ils le quittent progressivement entre 
mai et septembre 92 pour partir au SN, soit juste après la fin des études, soit après avoir travaillé ou 
cherché un emploi quelques mois. En mai 93 ils sont (quasi) tous au SN qu’ils vont achever dans les 
6 mois qui suivent ; en janvier 94 la moitié d ’entre eux a ainsi déjà trouvé un emploi, sous contrat 
CDI ; en septembre 94, deux ans après leur sortie, ils seront (quasi) tous en CDI et ceci pendant les 
2 ans et demi qui suivent. Au vu de ce parcours, et par contraste avec les autres TT, nous avons appelé 
celle-ci « Accès rapide au CDI, juste après la fin du SN et/ou, éventuellement quelques mois de marché 
du travail ».

Chaque individu fait partie d’une trajectoire type et d ’une seule. C ’est une variable individuelle 
qui vient s’ajouter à toutes les autres caractéristiques individuelles qui vont permettre de décrire 
l’insertion du jeune. Elle a l’immense avantage de réduire à un seul scalaire (le numéro de la 
trajectoire type) la diversité de l’information contenue dans chaque chronogramme en en proposant 
une lecture dynamique et d ’être utilisable ensuite dans les modèles statistiques habituels (Béduwé, 
Cahuzac (1997) ; Cahuzac, Giret (2001) ; Béduwé, Giret (2001)). J.-M. Espinasse et J.-F. Giret (1997) 
l’ont même qualifiée de méta indicateur de l’insertion des jeunes, dans la mesure où elle est plus riche 
que les indicateurs moyens d’insertion couramment utilisés et corrélés avec eux.

L’intérêt opérationnel et analytique de la méthode dépend directement de la catégorie d ’analyse 
choisie i.e. de la nomenclature des « situations » retenue. Jusqu'à présent, et comme la plupart des 
méthodes cherchant à mettre en évidence l’existence de trajectoires-type d'insertion, cette méthode a 
été appliquée à une description des parcours en termes de position du jeune sur le marché du travail 
(inactivité, formation, service national ou recherche d’emploi) et, lorsqu'il est en emploi, faisant appel 
au statut juridique de son contrat de travail (CDI, CDD, emplois aidés, intérim, ...). Cette nomenclature 
(i.e. cette catégorie d’analyse) découle d’une problématique de l’insertion professionnelle qui repose 
fondamentalement sur l’idée de stabilisation de la relation d ’emploi via la stabilisation du contrat de 
travail (accès/non accès au C D I), ou bien, pour reprendre la définition proposée par Vemières (1997), 
via l’accès à une position stabilisée au sein du système d’emploi. L ’idée étant que l ’enchaînement de 
période(s) d ’emploi suffisamment longue(s), y compris sous CD D, mais peu interrompues par le 
chômage, permet au jeune d’acquérir une qualification ou des expériences qui petit à petit vont le 
stabiliser et le mener vers l’insertion. Plusieurs indicateurs permettant d ’approcher cette définition 
théorique ont été proposés par Giret (2000).

Par ailleurs, les trajectoires-type participent d’une approche de l’insertion professionnelle que 
J. Vincens (1997) a qualifié d ’objective, fondée sur le processus qui fait passer, collectivement, une 
cohorte d’un état initial, le même pour tous à un état final que seuls certains vont atteindre. Le choix 
de l’état final est, dans le cas présent, défini par le statut de l'emploi obtenu. Suivant cette définition, 
les jeunes faisant partie d ’une trajectoire type où la stabilisation est acquise, sont tous insérés, de la 
même manière et au même moment. À l’inverse, les jeunes faisant partie de trajectoires-type où la 
stabilisation n'est pas acquise seront tous déclarés non insérés. L ’état final, lorsqu’il est atteint, le sera 
pour tous les individus de la même trajectoire. Les trajectoires-type vont permettre de diviser la 
cohorte en fonction de son « mode d'accès à l’état final », c ’est-à-dire en fonction de ses modes 
d’insertion.

Du point de vue empirique, toutes les typologies issues de cette nomenclature des situations ont 
fait apparaître à la fois la diversité et la forte segmentation des parcours individuels d'insertion : sur 
toutes les populations où elle a été mise en œuvre, on constate l'existence de plusieurs « trajectoires- 
type » montrant qu’il n’existe pas un modèle unique du parcours d ’insertion (au sens de stabilisation 
dans l’emploi) mais plusieurs et que ceux ci sont fortement différenciés entre eux.

Plus précisément, toutes les typologies montrent qu’il existe des parcours d'accès direct et 
maintenu sur toute la période au CDI et, à l'opposé des parcours marqués par le chômage récurrent 
voire constant et donc de non-accès à l'emploi. Entre ces deux extrêmes on trouve une variété de 
trajectoires montrant un accès au CDI plus ou moins direct (via le CDD, les emplois aidés, l’intérim), 
plus ou moins rapide, plus ou moins permanent (il est en effet possible de retomber au chômage ou en
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CDD après p lusieu rs an n ées d e CDI) m ais au ssi des trajectoires où la  stabilisation  dans l ’em p lo i se fait 
sans stab ilisation  du contrat d e travail (5 ans d e CDD con sécu tifs , 5 ans de m ission s d ’intérim ).

Appliquée au statut Juridique du contrat de travail, la méthode relève donc bien d’une logique 
descriptive cohérente avec les analyses théoriques de l'insertion professionnelle (Vincens, 1997 ; 
Vernières, 1997 ; Giret, 2000). Elles permettent d ’appréhender à la fois le processus de l’insertion 
professionnelle par la description du passage d’un état initial à un état final sur une période donnée, et 
de poser un diagnostic sur le résultat de ce processus en termes de nombre de jeunes ayant atteint 
l’état final.

Dans quelle mesure cette méthode peut-elle s'appliquer à d’autres catégories d ’analyse que le 
statut juridique du contrat de travail ? Quel sens cela a t-il ?

Il paraît assez naturel de vouloir prolonger l’analyse en caractérisant la situation d’emploi non 
plus seulement par le statut juridique du contrat de travail mais également par sa nature, c ’est-à-dire la 
profession déclarée. Soumettre la profession comme catégorie d ’analyse au processus de classifica­
tion c ’est rechercher des « trajectoires-type d’accès à une position professionnelle », voire des 
« trajectoires-type de mobilité professionnelle » en sus des « trajectoires-type d ’accès à l’emploi ».

C ’est également proposer la position professionnelle comme un indicateur de l’état Einal atteint 
par la cohorte ; avec, puisque l’on maîtrise la dynamique du parcours, la possibilité de connaître la 
manière d ’atteindre cette position et de savoir si elle est stable.

2. T rajectoires de m obilité professionnelle v. s trajectoire d ’accès à  une profession

Nous avons tenté d’appliquer la technique précédente à la classification des parcours où 
l’emploi est décrit par la nature de la profession occupée (et non plus par la nature du contrat de 
travail).

Comme précédemment, la position du jeune sur le marché du travail sera codée dans une 
nomenclature d’états (chômage, SN, inactivité, formation) et, lorsqu’il est en emploi, par la nature de 
cet emploi (PCS INSEE). Les parcours sont toujours considérés dans leur totalité, enregistrés mois par 
mois. Ils sont constitués de périodes successives qui voient le jeune sortir de formation initiale, 
chercher un emploi, décrocher un premier emploi (PCS), le garder ou au contraire changer de 
situation, soit pour un autre emploi (autre PCS), soit pour un retour vers de la formation, une recherche 
d ’emploi, le service national, ...

Comparer ces parcours professionnels entre eux dans le but de les classer et de les regrouper, 
c ’est supposer l'existence de régularités et de convergences dans la manière dont les jeunes accèdent 
aux différentes catégories socioprofessionnelles et s’y maintiennent. C’est-à-dire que les jeunes 
accèdent à une profession et s’y installent suivant des modalités (de durée d ’accès et de stabilité) qui 
sont communes à un certain nombre d ’entre eux. C ’est toujours l’idée (simple) qu’il existe un nombre 
fini de parcours type rassemblant la diversité des parcours individuels.

Techniquement, il suffit de calculer la distance définie en (1) entre deux individus -  i.e. entre 
deux chronogrammes -  avec une nomenclature des états Si,p portant, lorsque le jeune est en emploi, 
non plus sur le statut juridique du contrat de travail mais sur le type d'emploi occupé (le métier ou la 
CSP).

Le choix de la nomenclature d'emploi (2.1) est fondamental pour l’élaboration des trajectoires- 
type puisqu’en modifiant la nomenclature, on modifie la description des parcours et donc le calcul des 
trajectoires-type issues de la comparaison des parcours.

Mais il existe un autre paramètre important dans l’élaboration des trajectoires-type (2.2), lié à 
ia méthodologie statistique utilisée pour la classification des parcours : la taille imposée aux clusters. 
Nous verrons que le choix de ce paramètre, laissé à l'arbitrage du chercheur, induit des niveaux 
d’analyse diEférents.

2 0 6



2.1 Choix d ’une catégorie d’analyse : choix de la nomenclature d’emploi

Les données utilisées pour ce travail sont celles de l’enquête Génération 92 du Céreq ; 
26 359 questionnaires représentatifs de l’ensemble des Jeunes sortis de formation initiale en 1992, à 
tous les niveaux et de toutes les spécialités, interrogés en avril 97, rétrospectivement donc, sur leur 
parcours d ’insertion pendant les cinq ans qui ont suivi leur sortie. Le choix de garder l’ensemble de la 
cohorte' nous a conduit à adopter une nomenclature de profession utilisable pour coder l ’emploi de 
jeunes dont le niveau de diplôme s’étend de l'enseignement supérieur à la formation professionnelle 
avant le bac, sans oublier ceux qui n’ont obtenu aucun diplôme.

La nomenclature utilisée pour caractériser les Si t, position (l’état) de l ’individu i à l'instant t, 
est définie comme suit :

Etudes (initiales), Service national chômage, fOrmation inactivité, pour les états désignant les 
situations autres que l’emploi, et

Catégorie socioprofessionnelle (CSP) pour désigner les situations d’emploi, sauf dans le cas des 
contrats d ’intérim pour lesquels on garde l’information sur le statué.

Nous avons choisi, pour coder la catégorie socioprofessionnelle de l’individu la nomenclature 
de r  INSEE dans sa version PCS42, aménagée comme suit pour tenir compte de la population spécifique 
que représentent les débutants :

Cadre <& ass : Agriculteurs/Artisans, commerçants, chefs d ’entreprise/Cadres,
42-45 : PI de l’enseignement, de la santé, de la FP et assimilés
46 : PIACE

47-48 : Techniciens et ACM
52-53 : Employés d e  la  FP

54 ; Employés administratifs d ’entreprise
55 : Employés de commerce
56 : Employés de service
OQ : Ouvriers qualifiés
ONQ : Ouvriers non qualifiés et ouvriers agricoles
NR : Non réponse
Soit 17 états poSSibleS dont 9 pour qualifier Vemploi Occupé.

2.2 Choix de la taille des trajectoires

Techniquement le calcul des trajectoires (clusters) s’effectue à l’aide de la procédure FASTCLUS  

de SAS. Le logiciel procède à une analyse de type nuée dynamique qui produit un regroupement des 
individus en clusters disjoints, sur la base d’une distance euclidienne calculée entre les individus. 
Cette distance est celle définie au paragraphe précédent. Les centres des clusters sont calculés de 
manière à minimiser la distance entre les individus d’un même cluster et maximiser la distance avec 
tous les autres individus des autres clusters, sur la base d ’une estimation par les moindres carrés. Les 
individus n’appartiennent qu 'à  un et un seul cluster. La structure des clusters n 'est pas arborescente,

À l’inverse des méthodes de classification hiérarchique, le critère d’arrêt de la procédure est 
donc donné par le choix a priOri d’une taille minimale de cluster. Le nombre de clusters obtenu varie 
alors en fonction de la taille minimale imposée à la procédure''.

1. Ce choix est dicté par le caractère avant tout m éthodologique de cette note. 11 est évident que si l ’on voulait étudier les 
trajectoires professionnelles de la génération 92 il faudrait affiner la nomenclature, et, sans doute, différencier la cohorte 
par niveaux de formation.

2. L’emploi exercé dans le cadre des m issions d’intérim n’a pas été codé en p c s . On a donc choisi de garder le statut 
d’intérimaire comme information de base.

3. En revanche, les clusters issus de deux procédures successives, la deuxièm e autorisant des classes plus petites, sont le plus 
souvent « emboîtés ».

4. La robustesse de la partition obtenue par la procédure fa st c lu s  est grande dès lors que l ’on n’im pose pas le  nombre de 
clusters. Il vaut mieux jouer sur la taille de ceux-ci, ce qui a au moins un sens en termes de fiabilité statistique, et, dans un 
second temps, le nombre de clusters étant lié à la taille, regrouper les clusters en fonction de leur identité. Les essais
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Nous avons fait 5 essais de taille minimale décrits dans le tableau suivant. Les trajectoires-type 
obtenues (TT) sont regroupées en 6 catégories qui seront explicitées au paragraphe suivant :

Tableau 1 -  Effectif minimum et nombre de Trajectoire type : quelques essais

Cas 1 Cas 2 Cas 3 Cas 4 Cas 5
Efrectif minimum im posé aux classes (t t  ) min=1000 min =300 min =100 min=50 min=IO
Nombre de classes (t t ) obtenu IO tt 21 TT 30 TT 33 TT 38- ,,1

Trajectoires de retrait du marché du travail 
Trajectoire de chôm age dur 
Trajectoires autour du Service National 
Trajectoires autour du statut d ’intérimaire
Trajectoires d ’accès à une catégorie 
professionnelle donnée____________

15 21 22 24

Trajectoires de m obilité professionnelle
Effectif (non pond) de la plus grosse trajectoire 
E ffectif (non pond) de la plus petite trajectoire

7 589 
1 182

3 001 
482

2 408  
194

2 395 
71

2 387 
18

Taille de l’échantillon 26 359 26 359 26 359 26 359 26 359
La Sgcmc tra jecto ire  est co n stru ite  autour de la N on  R ép o n se  à la q u estion  sur le  l ib e llé  de l ’em p lo i.

Accepter des classes plus petites revient, dans la plupart des cas, à faire éclater une classe en 
deux nouvelles classes, souvent d’inégale importance. Mais l’ensemble des classes reste très stable, y 
compris dans leurs effectifs. Une trajectoire va se diviser lorsqu’elle n ’est pas « pure ». L ’analyse des 
essais précédents révèle que ceci se produit d’une part lorsque les situations d’emploi et de chômage 
sont entremêlées (les jeunes ont eu le même emploi mais avec des périodes de chômage plus ou moins 
importantes à des moments différents sur les 5 ans) et d ’autre part lorsque l'accès à un emploi donné, 
au même moment et pour une durée longue se produit après des expériences diverses (Recherche 
d ’emploi pour les uns, autre emploi ou SN pour d'autres). Le « craquage » d’une TT revient à isoler un 
parcours particulier jusqu’à présent assimilé à ces 'TT initiales.

Exemple 1 : une trajectoire (cas2) de Jeunes qui ont été Employé de service pour un temps 
relativement long (42 mois en moyenne) mais en ayant aussi connu, à des moments divers, le 
chômage (7 mois en moyenne) contient une 'TT particulière qui peut être isolée si on accepte des 
trajectoires de taille inférieure (cas3) : les jeunes qui ont obtenu un emploi de service en Ein de 
période (25 mois en moyenne), après plusieurs années de chômage (20 mois de chômage en 
moyenne). Ils ne sont que 300 des 1100 jeunes du cas2. Le reste des Jeunes (800) reste dans une 'TT de 
même allure mais avec une durée moyenne de chômage plus faible (5 mois) et une durée moyenne 
d’emploi plus longue (45 mois).

Exemple 2 : une TT (cas2) de jeunes qui ont eu accès à un emploi de la FP au bout de 3ans en 
moyenne passés dans des situations diverses dont 15 mois de chômage et qui l’ont ensuite gardé 
pendant les 2 ans qui ont suivi, « cache » en son sein une plus petite TT de jeunes qui ont eu accès à ce 
type d ’emploi également au bout de 3ans mais cette fois-ci essentiellement passés en intérim. I

Le choix de la taille minimale est donc un choix important. La procédure la plus fiable revient à 
autoriser le calcul de 'TT de très petite taille et à proposer ensuite un regroupement « à la main » qui 
soit utilisable pour l’analyse^.

2.3 Différenciation progressive des trajectoires

Quelle que soit la taille minimale imposée aux clusters, ceux-ci peuvent être regroupés en 6 
grandes catégories dépendant de l’état principal autour duquel ils sont construits. Les deux premières 
catégories tournent autour d ’une CSP, les 4 autres autour des états de non-emploi : service national,

réali.sés (cf. tableau) montrent qu’en divisant la taille im posée par cent (1000 ■. 10), on multiplie « seulement » le nombre 
de clusters par 4  (10 -> 38).

5. C ’est un travail long et minutieux car, encore une fois, seule l ’analyse graphique permet d’identifier correctement une 
trajectoire.

208



chômage, retraits du marché (inactivité et formation) et statut d ’intérimaire puisque nous avons choisi 
de garder cette information en tant que telle. uuuisi

Premier clivage : entre SituatiOnS d ’emploi et de non-emploi

Trajectoires d ’accès à une catégorie professionnelle donnée

Elles sont construites autour des différentes CSP retenues par la nomenclature de profession 
utihsee qui constituent 1 état dominant du parcours (pas de passage identifié d 'une CSP à une autre)
r^nrUT g e s  modes d'accès à ces CSP comme par exemple «A ccès immédiat et
durable a la position de Cadre» ou «Accès différé à la position de Cadre après quelques mois de
marche du travail ». Cette catégorie de trajectoires entre directement dans une problématique de 
trajectoires professionnelle. ^

Trajectoires de mobilité professionnelle

denv 7 7 7  précédentes, ces trajectoires sont construites autour de l ’enchaînement de
deux CSP, montrant la les premières mobilités professionnelles en début de vie active. On verra 
qu el e.s sont réduites a des effectifs extrêmement faibles, ce qui s’explique par la rareté de ces 
mobilités et la faible probabilité qu’elles se produisent au même moment.

Trajectoires de retrait du marché du travail

Ce sont celles menant à l'inactivité pour une durée qui recouvre souvent toute la période ou
bien vers des reprises de formation. Ces reprises de formation peuvent être courtes (1 an environ) et
dans ce cas elles ont heu souvent dans l'année qui suit la sortie du système éducatif ou, lorsqu’elles
sont plus longues, elles sont aussi plus tardives et peuvent s’étendre sur toute la période de 5 ans À

issue de ces  form ations, les jeu n es retournent sur le  m arché du travail pour chercher du travail et/ou  
occuper des CSP d iverses et variées.

Trajectoire de chômage dur

Quelle que soit la taille imposée aux clusters, il ressort toujours une et une seule trajectoire de 
chômage dur, ainsi nommee car les jeunes qui ont ce type de parcours n’ont pratiquement connu que 

mage sur les 5 ans d observation. Suivant les configurations retenues (cf. tableau suivant) elle 
est plus ou moins « pure », c ’est-à-dire que la durée moyenne de chômage des jeunes qui subissent ce 
type de parcours augmente tandis que leur nombre diminue.

Trajectoires autour du Service National

 ̂ Le passage par le SN, généralement en début de période, existe dans la plupart des trajectoires 
c e.st-aQire qu i se trouve etre un état transitoire apparaissant au début des trajectoires-type de toutef 
les catégories. II est curieux que ces trajectoires ressortent ici à part des autres, c ’est-à-dire que l’état 
« .service national >> .suffise à constituer une trajectoire-type. Le départ au SN y apparaît précédé d 'un 
séjour sur le marche du travail, alors qu’il suit immédiatement la fin de formation dans ies autres 
trajectoires. Il faudrait creuser cette question mais ce n 'est pas celle qui nous préoccupe ici.

Trajectoires autour du statut d ’intérimaire

L’emploi occupé comme intérimaire n ’ayant pas été codé dans la même nomenclature que les 
autres, on a choisit de privilégier le statut. Ceci provoque immédiatement l ’apparition de trajectoires 
ou le .statut d intérimaire est dominant. Suivant ie détail retenu il y a une ou plusieurs trajectoires : 
intérim quasiment sur toute ia période (1.5 %), intérim en fin de parcours (1.2 %) ou encore intérim 
en début de parcours (0.9 %) dans le cas 5 le plus détaillé.

Dans la suite du papier on ne retiendra que les trajectoires d'accès à une profession (première 
c a tep n e ) et celles de mobilité entre professions (seconde catégorie). Les autres trajectoires 
catégories 4 a 6) relèvent d’une problématique d'accès à l ’emploi qui, si on les croise avec des 
rajectoires d accès a I emploi (bâties sur le contrat de travail), recouvre largement les résultats déjà
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Second clivage : entre trajectoireS d ’accèS à la profeSSion et trajectoires de mobilité profesSiOnnelle

Les trajectoires construites sur les professions (deux premières catégories) se difEérencient 
progressivement (tableau 1) lorsque l'on autorise des classes d'effectif moindre. On remarque trois 
étapes qui sont aussi 3 niveaux d'analyse.

Niveau 1 : un problème d ’accèS à  chaque CSP

Neuf sur dix des trajectoires du cas 1 sont construites autour de 9 des 10 catégories socio­
professionnelles retenues (une TT pour chaque CSP sauf la CSP 55-Employé de commerce qui 
« disparaît » dans le magma de la dixième trajectoire), tandis que les passages par les états de non- 
emploi (inactivité, formation, chômage, SN) sont tous regroupés dans une seule trajectoire. À  ce 
premier niveau, la différenciation des parcours recouvre un simple problème d ’accès aux différentes 
CSP. La possibilité pour les jeunes débutants d ’accéder à telle ou telle CSP discrimine fortement les 
parcours, ou, dit d 'une autre manière, l ’accès à une CSP à la sortie du système éducatif est, à ce niveau 
de détail, fortement déterminant pour les cinq années qui suivent. Techniquement ceci vient de ce que 
l’accès à une CSP donnée se fait, en moyenne, suffisamment tôt et les changements de CSP sont ensuite 
suffisamment rares pour que le temps passé dans cette CSP domine fortement toute la trajectoire. C ’est 
d’une certaine manière le constat d ’une très faible mobilité entre CSP au cours des 5 premières années 
de vie active de la cohorte (tout le temps passé en emploi sur les 5 ans se fait au sein de la même CSP). 
C ’est aussi le constat que, toujours à ce niveau de détail, les cinq premières années de vie active d’une 
génération de débutants se différencient d ’abord par leur parcours d ’emploi plutôt que par leurs 
périodes de non-emploi.

Niveau 2 : un problème de mode d ’accèS à chaque CSP

En autorisant des classes plus petites (cas 2, 3 4 et 5), on obtient un nombre plus important de 
clusters et donc une plus grande différenciation des trajectoires-type. Les trajectoires de non-emploi 
se différencient progressivem ent, mais la variété vient surtout des trajectoires construites autour des 
catégories professionnelles. Ce deuxième niveau fait apparaître, en sus des CSP, une différenciation 
des modes d ’accès à ces CSP, rappelant les différenciations mises en évidence dans les trajectoires 
d ’accès à l’emploi faisant appel au type de contrat de travail. En effet les 'TT construites autour d’une 
même CSP se différencient entre elles par la manière dont les jeunes accèdent à la CSP : directement 
ou après une/des autre(s) situation(s), par la durée d’accès à cette CSP, et enfin sur la stabilisation 
apparente dans la CSP. On trouve par exemple 4 trajectoires-type construites autour de la catégorie 
Cadre (voir chapitre suivant et graphes en annexe).

À partir de là, toutes les analyses habituelles cherchant à caractériser le public de ces 
différentes trajectoires peuvent être menées dans le but de comprendre le processus d'accès à une 
profession.

Niveau 3 : les trajecwires de mobilité professiOnnelle

Descendre encore dans la taille des classes (cas 4 et 5 où l'on a autorisé des classes de 50 et 
même 10 ind iv idus, laisse apparaître les premières trajectoires de mobilité professionnelle au sens 
fort (passage d ’une CSP à une autre CSP). On verra qu’il s’agit du passage de PIACE (CS46) à Cadre & 
assimilés et d ’Employé de commerce (CSP55) à Cadre & assimilés.

Ce résultat est important car il ouvre des perspectives pour l’analyse des mobilités qui sont 
toujours difficiles à appréhender. Mais il vient aussi montrer les limites de la méthode. Celle-ci est 
capable de détecter ces mobilités mais elle ne peut les repérer toutes. D’une part parce que les 
passages peuvent ne pas être quantitativement assez nombreux pour donner lieu à une trajectoire type, 
d ’autre part parce que ces mobilités peuvent se produire à des moments différents dans les cinq 
premières années de vie active. Ainsi le passage de Pi à Cadre peut se produire, théoriquement, en 
début de trajectoire, ou au contraire en fin de période. Les arguments ne manquent pas pour justifier

6. Différenciation cohérente avec celle issue d’une analyse portant sur les contrats de travail ; les trajectoires d ’inactivité sont 
les mêmes, celles concernant les retours en formation ou le chômage dur aussi.

7. Tous !es calculs sont faits en non pondéré.
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a u t l’U T  ° ''^ 'r  professionnelle seulement ém ergent. Mais on « voit » dans les graphes

2.4 Description des trajectoires

t r a i c c C Î ' m S ^

s i a b l l O l  d t u r c s p  ■’^ C 'C  “ O - b c "  - r  1° P -o n ,p ,io n  de

t o ta l i t é ^ U r d '^  '^"''’'^'^ a l ’avantage de résum er, au travers d ’une appellation  de trajectoire type la 
cas s?r d un parcours. L ’appartenance d ’un individu  à une trajectoire ne se d U id e

« t i ^ =

uL, O d r J C T à P m r C '  “ t rm  Ay„anüq„eme„, e. on dispose d 'i n f o r L o V

, r . r r r . r , s = . : , = * ' s ^ ^ ^

trd e  t T  T ,  motif qu 'il est celui qui « marque I  la
trajectoire du jeune. C est d ’ailleurs une façon de déterminer « l'em ploi significatif» dans h

i p  r e r r r r p r i O , : : " "  "■ z  “" er c f  - p rae detecter le « premier emploi qui compte » dans une trajectoire professionnelle nermettant ninh 
d élargir le concepi de premier entpioi dont on sait qu'il n 'es, pas ioujours l'emploi numéro i .

Ce n'est pas pour autant une analyse de « l'emploi ie plus long » : cet emploi est sélectionné c„ 
dynamique dans l'ensentble des emplois occupés successiventen. ,e Jeune T n C u L l T a  péPloPP

g Fn°mf"b‘C  0" différenciant les niveaux de formation
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Tableau 2 -  Les Trajectoires-type d ’accès aux différentes CSP (min-10)

Cluster

to
K>

Identification de la trajectoire

Cadres
27
24
23

4

Cadre
Accès long à Cadre 
Cadre rapidement p u is ...
Cadre puis départ au SN puis Cadre à nouveau

21
25
36

33

Professions intermédiaires
PI d e  la  FP 
Pi ad m  et com m . d’entreprise 
PI ad m  et com m . d’entreprise puis Cadre

PI adm et comm. d’entreprise puis ... 

Techniciens_______________ _________

9
13

22

34

Em ployés
Employé d e  la  fp

Intérim puis Employé de la FP

31
30
29
35

2

18

19

Passage par em ployé de la fp 

Em ployé de la f p  en fin de période

Em ployé administratif 
Employé administratif fin de période 
Em ployé de commerce 
Employé de commerce p u is ...

Em ployé de commerce puis Cadre

Em ployé de service

Employé de service en fin de parcours

15

14

O uvriers qualifiés
OQ

12
37

A ccès direct pour 18 mois min puis ... 
O uvriers non qualifiés____________
ONQ
ONQ en fin de parcours, après autre emploi 

ONQ en fin de parcours, après chômage

ONQ par accès direct pour 18 mois min puis ...

M ode d’accès à la CSP (Durée accès' )
Durée moyenne2 

dans la CSP

L’accès à la csp  
est-il stabilisé ?

Effectif

Direct (d a  = 1 an)
Après SN, CH, U'c exp. (d a =  2,5 ans)
Rapide mais de courte d u rée  (d a  = 1 an)
Très rapide mais suivi du SN puis retour sur (le 
m ême ?) em ploi de Cadre (d a  = 2,5 ans)______

50 mois 
32 mois 
29 mois 
38 mois

Assez Long (CH initial) (d a  = 18 mois)
Indirect (1™ exp. et/ou chôm.) (d a  = 2 ans)
A ccès rapide à pi ans (d a  = I an) puis accès à Cadre 
(d a =  3,5 ans)
Accès rapide mais passager (d a = 12 mois)

Après SN ou CH ou I” ° exp. (d a  = 2 ans)

Rapide (d a  = I an)
V ia l ’intérim (19m ois) (d a  = 3 ans)

Après CH (DA= 18 mois)

Accès long (chômage) (DA = 40 mois)

Quasi direct (d a = I I  mois)
Tardif (chôm  et/ou exp) d a  = 3 ans 
Assez long (d a  = 2 ans)
Direct (d a  =  8 m ois)

Direct (d a = 6  mois)

Rapide (d a =8 mois )

Indirect (chômage) (d a  = 3 ans)

49m ois 
22 mois

22 mois 

25 mois

48 mois 
28 mois 
45 mois 
28 mois

(55) =22 mois 
(Cadre)=20m  
45 mois

25 mois

Assez long, après SN, CH, autre emploi ... 
(DA = 2 ans)
Direct (DA = 8 mois)_____________________

42 mois 

35 mois

Direct (d a =  18 mois)
Indirect (sN, autre emploi, chômage) 
(DA = 3 ans)
Indirect (chômage) (DA = 4  ans)

Direct (d a  = 6 mois)

Oui
Oui
Non, mobilités diverses 
Oui

44  mois Oui (?) 1 036 3,8%

42 mois Oui (?) I 285 5,1 %

(46)=26m ois Oui 71 0 ,3%

(cadre)=20mois
30 mois Non, mobilité vers autres 212 0,8%

sit. dont chômage
40  mois Oui 1 218 3,5%

Oui
Non, mobilités vers Em­
ployé de service 
Non, M obilité vers chô­
mage ou autres sit.
Non, M obilité vers chô­
mage
Non, retours vers chôm. 
Non
Non, pas vraiment 
Non, mobilités vers 
d’autres sit. dont chôm. 
Oui

Non, parcours avec sit. 
de chômage 
Non, mobilités vers 
chôm. en fin de période

Oui

N on M obilités diverses

______________ o u  s f t. d iv e r s e s __________

■ U - a L u  = i l  s - a s i .  d u  r = m p m  m i s  p a r  8 0  S t, d e .  i n d i v i d u ,  d e  .4 v a j e c . o i r e  p o u ,  O i n d r e  t  p o s i t i o n  d o n U n r m t e .  ^  D o r é e  r r t o y e n n e  : d u r é e  m o y e n n e  p a s s é e  p r s r  l e s  i n d i v i d u s  d a n s  l ’ é m t  d c f a n t

2 273 
1 121 

189 
100

910
52

461

674

1 394 
638 
901 
280

18

825

364

2 387 

440

Fréq,

8,1 % 
3,9 % 
0,7%  

0,35 %

3,6%  
0,23 %

1,8 %

2,7%

5,6%
2,5%
3,8%
1,2%

0,09 % 

3,2%  

1,4%

7,65 % 

1,6%

46 mois O ui? 1 675 6,2%

28 mois O u i? 615 2,3%

17 mois Non, retours vers le 
chômage en fin de 
parcours

405 1,7%

31 mois Non, M obilités vers 
d’autres em plois(45 %) 
ou s i t .  d iv e r s e s

501 2,1 %



d’observation. On a ainsi une information supplémentaire sur la place de cet emploi au sein de son 
parcours de 5 ans : on sait s’il s’agit d’un emploi obtenu directement après la sortie ou, au contraire, 
après une première expérience professionnelle ; on peut savoir si la stabilisation du jeune dans cet 
emploi est pratiquement acquise ou s 'il ne s’est agit que d ’un emploi de passage. Enfin dans certains 
cas on peut savoir si l’individu est déjà dans une logique de promotion professionnelle.

Nous avons tenté d ’appliquer ces principes à l’étude d ’une profession particulière : les 
secrétaires.

3. Application à l’étude d’une profession particulière : les secrétaires^®

La profession de secrétaire est accessible à l’ensemble des jeunes sortants du système éducatif 
(Fourcade, 2000). Elle est ouverte aux débutants, ce qui signifie qu’elle peut être le premier emploi 
pri.s par un jeune à sa sortie de formation initiale, mais certains jeunes y accèdent plus tard, après 
quelques années passées ailleurs, dans d ’autres emplois. Pour certains l'emploi de secrétaire sera 
gardé sur toute la période, pour d’autres il n ’aura été qu’un « épisode » dans leur parcours 
professionnel, pour d’autres encore il peut s'agir d ’un emploi tenu quelques années pendant lesquelles 
ils ont acquis une certaine expérience qui va leur permettre de se diriger vers autre chose ou bien de 
progresser vers des emplois de niveau supérieur. Toutes les configurations sont possibles et, suivant 
les cas, le rôle joué par l’emploi de secrétaire dans le début de carrière du jeune n’aura pas le même 
sens. Notre objectif est de repérer ce rôle et d 'en chercher les différents « sens ».

Il s’agit donc d ’une approche «profession» au sens où c’est l’emploi qui constitue Centrée 
dans la problématique et non le jeune lui-même.

En quoi la méthode des trajectoires-type peut-elle aider à ce type d'analyse ?

La première idée -  en application du principe de dynamique d’un parcours -  a été de délimiter 
le champ de recherche à l’ensemble des jeunes ayant occupé un emploi de secrétaire, ne serait-ce 
qu’un mois sur les cinq ans. En effet, ce sont tous les emplois de secrétaire pris sur la période qui 
nous intéressent, l’objet étant ensuite de les situer au sein des parcours des jeunes.

Le second point a été de créer un regroupement des emplois qui fasse sens pour ce champ. Les 
emplois ont été regroupés en fonction de leur proximité avec la PCS5411, « Employé de secrétariat ». 
Pour cela nou.s nous sommes appuyés sur la structure arborescente de la nomenclature de l’INSEE : 
après avoir isolé les 5411 (secrétaire) et les 46 1 5  (secrétariat de niveau supérieur) au niveau PCS455, 
on a retenu, au niveau PCS42, les autres emplois de la catégorie 54  des Employés administratifs 
d’entreprise, puis les autres catégories d’Employés (52 , 53 , 55 , 5 6 ) puis, au niveau CS, tous les 
emplois de niveau ouvrier (O Q -fO N Q -fO uv. Agricole), tous ceux relevant de la catégorie des 
professions intermédiaires (hors 4 6 1 5 ) et enfin tous ceux des catégories l, 2  et 3 en amalgamant tous 
les emplois de niveau supérieur.

La troisième étape a été de soumettre au processus de classification les chronogrammes des 
individus faisant partie du champ retenu, après que leurs séquences d’emploi ont été recodées dans 
cette nomenclature. Les trajectoires-type peuvent être classées suivant trois catégories :

3.1 Trajectoires d ’accès à la profesSion de Secrétaire

3.1.1 Accès immédiat et durable à la profession de Secrétaire ; les jeunes de cette trajectoire 
totalisent 50 mois de secrétariat sur 64 d'observation.

3.2.1 Accès plus long mais également durable à la profession de Secrétaire, occupé 2ans Vi en 
moyenne après au moins 1 an de recherche d'emploi ou de passage par un autre emploi, 
souvent administratif.

10. La profession de secrétaire telle qu’elle peut être approchée par l’enquête Génération 92 est l’emploi codé 5411 par la 
nomenclature PCS de l ’ iNSEE. Aux secrétaires on ajoutera les secrétaires de direction, emploi codé 4615 par la 
nomenclature.

21 3



3.3.1 Accès très rapide et insertion sur un pOste d ’Ouvrier (CS6) pendant 2 ans puis Secrétaire 
ju sq u ’en avril 97, Soient deux ans également. Bien que rare cette trajectoire est nette.

3.2 TrajectoireS de mobilité profeSSionnelle oScendante à partir d ’une première expérience comme
Secrétaire

3.2.1 Accès durable au statut de Cadre après une première expérience de secrétaire : tous les 
jeunes de cette trajectoire ont accédé au statut Cadre au bout de deux ans maximum et y sont 
toujours en avril 97, en moyenne depuis 3 ans. On trouve ici quelques trajectoires 
exemplaires de mobilité professionnelle ascendante du type : recherche d ’emploi quelques 
mois, emploi de secrétaire suivi rapidement d’un emploi de secrétaire de direction pour 
déboucher sur un emploi de niveau cadre.

3.2.1 Accès rapide et durable au statut de ProfessiOn intermédiaire que l'on occupe depuis 3 ans 
en 97, après avoir débuté par un emploi de secrétaire éventuellement précédé d ’une période 
de recherche d'emploi.

3.2.1 Accès plus lOng mais durable au Statut de PI occupé depuis 1 an '/z en moyenne à l’enquête. 
Cette mobilité professionnelle fait suite à parfois deux ans d’emploi de secrétariat ou encore 
d ’une période de recherche d'emploi un peu longue suivie d 'un emploi de secrétaire, puis 
d ’un poste de PI.

3.3 TrajectoireS de paSSage par l ’emploi de Secrétaire

3.3. J Avec présomption de stabilisatiOn dans une autre CS

3.3.E l Présomption de stabilisation comme dactylo ou standardiste (5412à5417) ; le premier emploi, 
souvent de secrétaire, dure environ 8 mois, précédé ou suivi de 8 mois également de 
chômage, le second va durer 3 ans en moyenne Jusqu’en avril 97. Ce nouvel emploi paraît 
durable.

3.3.1.2 Présomption de stabilisation comme employé de commerce (CS55). Même déroulement que 
dans le groupe précédent

3.3.1.3  Présomption de stabilisation comme Ouvrier (CS6). Même déroulement que dans les groupes 
précédents

3.3.2 POsitiOn non stabilisée

3.3.2.1 Accès très rapide au statut de Profession intermédiaire pour deux ans environ mais non 
durable puisque les 2 ou 3 dernières années voient ces jeunes aller (ou revenir pour certains) 
vers des postes de niveau employé.

3 .3 .2 .2  Mobilités entre emploi de Secrétaire et employé de la fonction publique (CS52-53). Au 
contraire des groupes précédents, l’emploi de la fonction publique ne dure que deux ans en 
moyenne, à l’issue duquel certains jeunes reviennent vers le chômage ou des emplois de 
secrétaire ; les mobilités sont nombreuses et la position au bout des cinq ans n 'est pas 
stabilisée.

3.3.2.3 Mobilités entre emploi de Secrétaire et employé de service (CS56). Secrétariat puis emploi de 
service (2 ans Vz en moyenne) puis de nouveau chômage ou secrétariat pour de plus en plus de 
jeunes de ce groupe.

3.3 .2 .4  Mobilités entre emploi de Secrétaire et d'employé administratif (CS54 sauf secrétariat). Ce 
nouvel emploi est occupé pendant 3 ans en moyenne puis de nouveau laissé pour un nouvel 
emploi de secrétariat ou le chômage.

3.3.2.5 Secrétaire quelques mois dans des trajectoires marquées par un chômage quasi permanent. 
Les jeunes de cette trajectoire ont connu en moyenne 2 ans et demi de chômage et leur 
situation ne paraît pas meilleure au bout de cinq ans que quelques mois après la sortie de 
l'école. Les emplois pris sont courts.

Ces quatre dernières trajectoires-type montrent des échanges nombreux entre l’emploi de
Secrétaire et la nébuleuse des emplois relevant des catégories Employé et Ouvrier, avec des passages
plus ou moins longs par le chômage. Aucune position ne paraît stabilisée ou même en voie de le
devenir après pourtant cinq années de vie professionnelle.
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Les deux premières catégories sont cohérentes avec l'analyse générale du chapitre précédent où 
CSP T q  r T T  ’ d ’accès à une CSP et des trajectoires de mobilité professionnelle entre
n o D n  1 f r  ^ ppefcssion de secrétaire. Le changement de
S e v ffio  acmenclature de CSP pour l’ensemble de la cohorte à une nomenclature
d e T m  h ’f ’D  .Secrétariat) entraîne de nouvelles trajectoires et permet notamment de repérer
des mobilités professionnelles spécifiques à ce champ. Parmi tous les accès possibles à la CSP de 
Cadre & assimiles reperes au chapitre 2, on isole ici les accès via le secrétariat. Ce faisant il ne faut 
pas se romper d ’objet d ’étude : il ne s’agit pas de TT de secrétaires, ni du fait de leur formation ni du 
fait de I emploi occupe, mais des TT faisant intervenir l’emploi de secrétaire.

Ce changement d’angle d ’attaque explique que la troisième catégorie soit nouvelle : ce sont des 
trajectoires-type faisant intervenir l'emploi de secrétaire comme «accident»  dans des parcours 
centres sur d autres CSP. Elles montrent que l’emploi de secrétaire peut être aussi un emploi de courte 
duree que les jeunes vont prendre et quitter au sein d ’un espace de mobilités professionnelles 
diverses. Suivant les cas, ces mobilités interviennent dans des trajectoires où l'accès à une CSP semble 
se stabiliser, ou au contraire au sein de trajectoires où l'autre emploi, comme celui de secrétaire, n ’est 
qu un passage. Cette analyse permet de repérer quelles sont les CSP faisant partie de cet espace de 
rnobihte avec les emplois de secrétaire. Même s’il y a des individus derrière ces trajectoires, elles ne 
s interprètent qu’en fonction des emplois qui les constituent.

Cette analyse permet de dégager trois rôleS jouéS par Vemploi de Secrétaire dans les 
trajectoires de débutant ;

1. Emploi définitif (au moins pour la période considérée) qui pourrait correspondre à l’exercice 
d’un métier, celui-ci pouvant être atteint plus ou moins rapidement après la sortie de formation.

2. Première expérience professionnelle avant mobilité professionnelle ascendante vers un 
emploi de niveau Profession intermédiaire ou Cadre.

3. Emploi d ’attente, emploi occasionnel apparaissant dans des trajectoires de mobilités 
nombreuses et diverses au sein de la nébuleuse des emplois de niveau Employé ou ouvrier.

Les différents travaux présentés ici sont encore au stade de la recherche méthodologique. Ils 
demandent à être affinés et poursuivis pour devenir vraiment probants. Mais il me semble évident que 
la méthode ouvre de nouvelles possibilités pour l'analyse des trajectoires professionnelles, dimension 
importante de l’insertion professionnelle d ’une cohorte.

On voit d ’ailleurs émerger dans l’analyse des trajectoires professionnelles, la notion de 
stabilisation au sein d ’une CSP. Une étape ultérieure sera de vérifier si la notion de stabilisation 
professionnelle rejoint celle de stabilisation de la relation d ’emploi.

Catherine Béduwé
LIRHE, Université des Sciences Sociales de Toulouse 

Place Anatole France 31042 Toulouse cedex 
E-mail : beduwe(s>univ-tlsel.fr
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Graphes des trajectoires-type d’employés de commerce
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Graphes des trajectoires-type d ’ouvriers non qualifiés
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« Construction et usage des catégories d ’analy.se »

Transitions à  l’entrée du marché du travail : 
construction d’une typologie des trajectoires 

des jeunes sortant d’apprentissage en Bretagne 
à  partir des données collectées par IR O IS e '

A gnès C heccaglini, R enaud Lem aire

Introduction

L es transitions à Centrée du m arché du travail sont loca lem en t observab les grâce au d isp o s itif  
IROISE, l ’OREF de B retagne d isp ose de données ind iv idu elles longitud inales sur l ’insertion d es jeu n es  
p assés dans des d isp ositifs  régionaux tels l ’apprentissage. L es prem ières exp lo ita tion s ont perm is 
dC btenir des résultats descrip tifs en cou p e sur la répartition au cours du tem ps des e ffec tifs  dans les  
différentes situations (em plo i, ch ôm age, form ation, etc .) en quelques indicateurs com m e le  cum ul des  
tem ps p assés dans chaque situation. En com p lém en t de ces  prem ières exp lo itation s, l'OREF de  
Bretagne a so llic ité  le CRA-Céreq pour une analyse longitudinale de l'insertion  afin d 'établir une  
typ o log ie  des trajectoires. C ette ty p o lo g ie  doit conduire à une caractérisation des parcours d 'insertion , 
en analysant l ’articulation et l ’enchaînem ent des d ifférentes périodes en fon ction  d e leur nature et de 
leur durée.

Le modèle d ’analyse retenu a été testé sur la population des filles sortant d ’apprentissage en 
1997. La justification du choix de cette méthode d’analyse constitue le premier point de cet article. Le 
.second e.st consacré au codage et à ses enjeux pour l'analyse des trajectoires. Ces deux premiers points 
sont illustré., par les résultats obtenus en termes d’analyse des enchaînements de situations et de leurs 
articulations. Les résultats sous forme d ’une typologie obtenus sur la population des filles sortantes 
1997 constituent le dernier point de ce document.

1. La m éthode d ’analyse par codage des trajectoires

A partir des données disponibles, nous avons choisi une méthode d ’analyse avec un codage des 
trajectoires soulignant les transitions des individus entre différents états.

I . l  Les données utilisées

Les données utilisées sont issues du dispositif IROISE mis en place par la Région Bretagne 
depuis 1995. II s’agit de données individuelles recueillies par téléphone, les jeunes étant appelés six 
fois en trois ans et décrivant à chaque interrogation leur processus d ’insertion des six derniers mois. 
Les donnée.s se présentent sous la forme d’une matrice i x j de i individus avec j variables associées. 
Les variables décrivent les caractéristiques individuelles et une succession de situations mensuelles 
préci.ses (emploi, chômage, formation, etc.) des jeunes à la sortie du dispositif. Les données relatives à 
l’emploi et à la formation sont détaillées et codées à l’aide de tables adossées aux nomenclatures 
officielles.

Ces données décrivent donc de façon détaillée l’insertion professionnelle des jeunes interrogés 
et soulignent les disparités des processus d’insertion. Il convient de souligner que seuls les parcours 
sont analysés, le.s variables descriptives de caractéristiques individuelles telles l’âge, le niveau de

1. Instrument Régional d ’Observation de l ’Insertion Sociale dans l ’Emploi (marque déposée).



formation ou le GFE ne sont pas prises en compte. Cependant, la présence d ’une situation 
supplémentaire possible pour les garçons, le service national, nous contraint à distinguer les 
trajectoires des filles et celles des garçons.

1.2. Le choix d ’une méthode de regroupement des données

La construction d ’une typologie doit aboutir à une représentation synthétique des parcours. Il 
existe presque autant de trajectoires possibles que d’individus. Il s’agit donc de regrouper les données 
à l’aide de codages afin de réduire l'hétérogénéité et d’identifier des groupes homogènes de 
trajectoires assimilables illustrées par des parcours types. La matrice d’origine, regroupant 11 680 
individus est apurée en éliminant tous les individus dont les états mensuels sont non-renseignés. Les 
individus sont regroupés et isolés selon leur date de sortie du dispositif afin d’avoir des durées 
d ’observation homogènes. Les individus retenus, les filles sorties en 1997, ont été observées sur 30 
mois.

Encadré 1 les différents codages et approches des trajectoires

Pour comparer les différents résultats obtenus pour l'analyse des trajectoires selon les méthodes de 
codage retenues, nous reprenons une partie des travaux de J.M. Espinasse (1994).

-  L ’utilisation des indicateurs gomme la chronologie des événements, par exemple :
individu 1 : CCCCCCEEEEEEEEEEEE
individu 2 : EEEEEEEEEEECCCCCCE

les 2 individus ont les mêmes positions finales, les mêmes valeurs moyennes (6 mois de chômage,
12 mois d ’emploi) mais les 2 trajectoires sont très différentes.

-D e s  similitudes dans la récurrence des situations échappent à l’analyse des calendriers selon la 
distance des parcours. La solution la plus simple consiste à compter le nombre de mois pendant 
lesquels deux individus sont dans des situations différentes, par exemple :

individu 3 : CPPCPCPCPPPCCCC
individu 4 : PCPPCPCPCCPPCCC
individu 5 : CCPCCCPCCEEEEEE

les trois individus ont des trajectoires qui différent chacune en 10 points, les distances entre chacune 
d ’elles sont égales à 10. Ainsi, la similitude dans la récurrence des situations pour les individus 3 et 4
nous échappe, de même que le caractère plus encourageant du parcours de l’individu 5 n’est pas mis
en valeur.

Les différentes méthodes d ’analyse typologique des trajectoires se distinguent principalement 
par des différences dans le codage et les choix de synthèse de l'information. Comme l’encadré 1 le 
détaille, les trajectoires peuvent être analysées à partir de valeurs moyennes d ’indicateurs, méthode 
simple qui peut conduire à des groupes homogènes mais qui ne respecte pas toujours la chronologie 
des événements. L ’analyse de calendrier pallie à cet inconvénient en distinguant ies individus selon 
leurs situations mois par mois, elle permet de distinguer les différents parcours entre eux.

Nous avons choisi de regrouper les trajectoires en fonction de l’enchaînement des diEférentes 
périodes selon leur nature et leur durée, en prenant appui sur les travaux de Houzel et Le Vaillant 
(1995). Ce choix est motivé par notre volonté de mettre en évidence les états successifs pour souligner 
ia dynamique de la trajectoire. Il s’agit d’identifier des progressions différentes, des récurrences dans 
les processus d’insertion avec une typologie fondée sur l'articulation des différentes périodes 
d ’emploi, de chômage, de formation et de leurs durées respectives.

2. Le codage des trajectoires des jeu nes sortant d ’apprentissage

La méthode retenue regroupe les états mensuels successifs de même nature afin d ’identifier les 
différents épisodes des trajectoires selon leur nature et leur durée. Les trajectoires ont été simplifiées 
par un codage en deux positions l’une pour la nature de la situation et l’autre pour la durée.
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Dans la matrice initiale de données, la situation mensuelle de chaque individu est codée sur 31

™  ' " ‘re "“" ‘l"a " ‘ O 'u -  s i l i a t l  de formattonautre cas. Il s agit dans un premier temps de recoder ces situations sur un seul caractère.
-  La Situation d ’emplOi

ont d ’emploi, la nomenclature initiale recense 19 types de contrats différents ils
ont ete regroupes afin de distinguer 2 situations en fonction des types de contrat • ’

■ c o C r / P / L t a g e C i W r   ̂ '° " c o °""a b c  ° “ P“ b«c. » » n

P «emploi précaire ou aidé » regroupe les situations suivantes ; CDD (dont CDD vacataire) 
nterim, contrat d adaptation, contrat d ’orientation, CIE, CES, autre emploi aidé extra 

(restauration) intermittent du spectacle, aide familiale, emploi à la vacation œntrats 
.saisonniers, chèques emploi services et autres contrats de travail particuliers.

Les CDD et l’intérim de plus de 6 mois ont été codés en emploi stable ’ pour les durées
inférieures, lis restent dans la catégorie des emplois précaires. les durées

-  IM Situation de form ation

t r o n v  U ' A  d ’apprentissage ne sont pas prises en compte lorsqu'elles se
rouvent au début de la trajectoire, la trajectoire est initialisée au mois suivant. Toutes les situations de 

formation quelle que soit leur nature ont été codées F « en formation » : formation iT S l f s o u  ^  
scolaire, contrat de qualification, formation continue.

aux c o l t l r C r n C ” " '” '* *  “a " ' confornténten,

-  Les autreS SituatiOIiS

Pour les autres situations, nous avons distingué le chômage (inscrit à l’ANPE ou non inscrit nnis 
en recherche d emploi), l’inactivité (maladie, congé maternité, attente action de formation attente

S , t  cT d fe  ‘' ' e" '‘’'° ‘) C' 'c “ ’"CC "“ ic"," ' 1“  non-renleignées

d i f f é r e t C T ' ’ .a P^^bM ité de se trouver dans 6 situations
lettres, par exem p le trajectoires sur 2 q T D ^ :’ présentent com m e une su ccessio n  de

FCCCCCCCEEEEEEEEEEEE ( 1 )
CCCPPPCCPPPCCCCCCCPPP (2)
EEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE (3)

2.2 Le codage des durées

Le.s différentes périodes des trajectoires ont donc été isolées selon leur nature Nous distinguons 
maintenant les p nodes de même nature selon leurs durées respectives et eE^ectuonTun nouUau 
codage pour .synthétiser les trajectoires sous la forme d ’un enchaînement de segments ou périodes de 
nature e durées différentes. Ainsi, la durée passée pur chacun dans chaque s iC ii™  « L i t  é t  
recodee de façon homogène en trois classes (HouzeE et LevaiElant, 1995) :

B durée courte : de 6 mois et moins
M durée moyenne de 7 à E 2 mois
L durée Eongue : plus de 12 mois.

Les trajectoires individuelles sont alors composées d’une succession de groupes de 2 lettres la 
première désignant le type de situation et la seconde caractérise la durée de celle-ci.

2.1 Nomenclature des situations
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Ainsi les exemples précédents de trajectoires deviennent :
( 1 ) compte 3 segments et devient FB CM EL
(2) compte 6 segments et devient CB PB CB PB CM PB
(3) compte 1 segment et devient EL.

Toute nomenclature est réductrice et simplificatrice, le codage adopté ne permettra pas de 
distinguer les individus qui sont restés 2 mois au chômage de ceux qui n ’y sont restés qu’un mois. En 
revanche, le codage retenu permet de rapprocher les trajectoires des individus qui ont connu les 
mêmes enchaînements successifs chômage bref, emploi précaire bref, chômage bref et emploi long par 
exemple.

2.3 Le traitement des chaînes de caractères
À l’issue de ce codage, les trajectoires sont devenues une chaîne de caractères constituée d ’un 
ensemble de segments. Pour les trois individus pris en exemple, les segments suivants sont identifiés ;

FB CMP PBCMP PBCBPBCM
CM FBCM FBCMEL CBPBCMPB
EL CMEL CBPBCB CBPBCBPBC
CB CBPB CBPBCM PBCBPBCMP
PB PBCM PBCBPC CBPBCBPBCM
CM PBCB PBCMPB PBCBPBCMPB
FBC CMPB CBPBCBP CBPBCBPBCMP
CME FBCME PBCBPBC CBPBCBPBCMPB
CBP CBPBC CBPBCMP
PBC PBCBP CBPBCBPB

Ainsi les périodes simples d’emploi stable, d’emploi aidé/précaire, de chômage, etc. peuvent 
être isolées de la même façon que des séquences plus élaborées comme l'enchaînement de périodes 
brèves de chômage, d’emploi précaire et à nouveau de chômage (segment CBPBCB). Cette 
décomposition permet de décompter pour chaque trajectoire les différents types de segments 
rencontrés et leur fréquence.

Segment Ens* 1* 2* 3 et plus*
Emploi stable E 69 % 66 % 3 % 0%
Chômage C 59 % 41 % 13 % 4 %
Emploi aidé / précaire P 33 % 24 % 7 % 2 %
Formation F 47 % 15 % 0 % 0%
Emploi brève période EB 4 % 4 % 0% 0%
Emploi période de 7 à 12 mois EM 16% 14 % 1 % 0%
Emploi pendant plus d ’un an EL 52% 52 % 0 % 0%
Emploi précaire brève période PB 30% 22 % 6 % 2 %
Cliômage longue durée CL 13 % 13 % 0 % 0 %
Chômage bref CB 37 % 26% 8 % 3 %
Chômage bref suivi d ’une période d ’emploi CBE 21 % 20 % 1 % 0%
Chômage bref suivi d ’une période d ’emploi précaire CBP 15 % 11 % 2 % 1 %
Chômage bref suivi d ’une longue période d ’emploi CBEL 12% 12% 0 % 0%
Chômage bref puis emploi précaire bref CBPB 14% 10% 2 % 1 %
emploi précaire bref puis chômage bref PBCB 13 % 10% 3 % 1 %
Alternance courtes périodes chômage emploi précaire CBPBCB 7 % 5 % 2 % 0 %
Emploi précaire, chômage bref puis emploi sur une 
longue période

PBCBEL 3 % 3 % 0% 0%

*Lecture: Eus : pourcentage de trajectoires comprenant au moins une fo is  Ia période décrite ; 1 : trajectoires comprenant 
une fo is  Ia période décrite ; 2 : trajectoires comprenant deux fo is  Ia période décrite ; 3 : trajectoires comprenant trois fo is  
ou P I U S  Ia période décrite.

Les filles et les garçons ne peuvent pas être analysés simultanément car les garçons ont une plus 
grande variété de situations possibles avec le service militaire. Les résultats présentés ci-dessus sont
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obtenus à partir des trajectoires des 923 filles sorties d ’apprentissage en 1997 et suivies sur une 
trentaine de mois (seuls les segments les plus représentatifs ont été repris).

Trajectoires et examen de l'ensemble des segments comprenant jusqu’à 
-, 94 segments sont retenus sur le cntere : « segment regroupant plus de 10 filles ».

hfn ttiU ' d’apprentissage en Bretagne en 1997, ont des trajectoires avec 2 4
Mtuat (3ns diffeiente.s, 37 E n ayant connu qu’une seule situation et 10 % cinq situations ou plus 69 %
1 ? m o if U 9 T r A - l f  ""“ '" t  ^ " p p r io d e  d’emploi stable, pour 52 % sur une période supérieure à 
12 mois. 59 % des filles sont au chômage au moins une fois durant la période, pour 37 % il s’agit

r C i T C  R i " '7 ^  ,  * 0 0  "c* ‘’a)cc'°a“  contien. au L u s  uTe période d 'C p f/
preuairu. 42 % des trajectoires débutent par une période de chômage, mais 59 % des trajectoires 
ob.servees se terminent par une situation d'emploi stable et 17 % par une situation de chômage

3. Traitem ent et construction d ’une typologie des trajectoires de filles sortants d ’appren-

Dan.s un premier temps, les trajectoires mono-situation^ sont écartées de l’ensemble des 
TfvTnte constitution de la typologie. Les 339 mono-situations se décomposent de la façon

-  57 situations de chômage,
-  220 situations d ’emploi stable,
-  51 situations de formation,
-  9 situations d ’inactivité,
-  2 situations d ’emploi précaire et/ou aidé.

H h onU  ‘f  ITT T " ' ' ' ' ’'"  segments : au croisement de
ind iD .t i î “  fréquence du segment j observée dans la trajectoire de

1 nd v.du . Les segments sont considérés comme des variables numériques, plus l'individu change de 
Qtuaten plu.s la description de sa trajectoire est longue et plus le nombre de segments est important.
trJ je o Ih e U  composantes principales afin de déterminer une typologie des

. ‘combinaisons ont été testées ne donnant pas toujours des résultats
, ignificatiLs. Cependant, une ACP sur les 584 individus avec 20 variables actives et 13 supplémentaires 
en retenant les 9 premiers axes (93,86 % de l'inertie) permet de distinguer des trajectoires précaires 
avec une succession de périodes brèves de chômage et d ’emploi aidé/précaire, des trajectoires plus 
marquées par des périodes de chômage, des trajectoires avec des périodes de formation et des 
trajectoires avec des longues périodes d ’emploi.

e f f e r in C C T 'V '  ‘‘“ ' ' " “L individus selon leur trajectoire, nous avonsetieclue une classification ascendante hiérarchique sur les 584 niles à partir de 27 variables
l , r C L “O r ‘“ i ' ') n  ‘’O"'' '■ '" " " ’b ' '  0° ia classification. La classification retenue a uneinertie interclasse de 70,2 % pour une partition en 16 classes.

L ensemble des trajectoires des 923 filles peuvent être regroupées en 7 grands groupes 
h a jT c m h e r" ' classification et des similitudes avec les mono-

3.1 33,7 % des trajectoires sont « idéales »
Les filles n’ayant connu qu’une période d’emploi stable ou une brève période de chômage avant 

un emploi stable sont regroupées dans cette catégorie. En moyenne, elles sont un peu plus âgées que 
1 ensemble des observations (âge moyen 21,6 ans contre 20,9 ans) et plus diplômées : 16 % ont un 
niveau b d c +2 et 37 /o un niveau bac contre respectivement 10 % et 23 % dans l’ensemble des filles 
observées. En revanche, elles ne se distinguent pas par le GFE de leur formation par apprentissage, on

2. Filles n’ayant connu la même situation tout au long des 30 mois d ’observation.
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peut juste noter une Eégère sur-représentation du secteur commerce distribution (41 % des filles avant 
une trajectoire « idéale » contre 35 % de l’ensemble des filles). ^

3.2 13,8 % des trajectoires tendent vers l ’emploi

 ̂ Dans cette seconde catégorie, sont regroupées des trajectoires qui se terminent par une longue
H n X  d ""Ois) avec au préalable des situations de chômage pendant une

.^. O  ?  chômage (classe 2, 41 filles), d ’emploi précaire (classe 5, 47 filles) ou
d inactivité et de chômage (classe 6, 39 filles). Les filles avec ce type de trajectoire sont en moyenne 
plus formées, 33 % un niveau IV, que l’ensemble des 923 filles, 23 % ont un niveau IV.

3.3 6,3 % des trajectoires sont plus chaotiques mais tendent vers l ’emploi

Les classes 9 et 10 de la partition (45 et 13 filles) se distinguent par un nombre de périodes important 
(en moyenne 4 et 6,3 segments) et par des enchaînements successifs de périodes brèves de chôTage et
FtohT r  K situation observée de ces trajectoires chaotiques est un emploi
stable. Leur distribution en fonction des secteurs (GFE) de leur apprentissage ne les distingue pas de 
I ensemble des observations, de même que leur niveau initial de formation.

3.4 17 % des trajectoires se caractérisent par un recours à la formation

Les trajectoires comprenant une période de formation se scindent en deux groupes, les mono- 
trajectotres de formation (22 filles) et les trajectoires plus chaotiques comprenant au moins une 
période breve de chômage et une penode de formation (classes 3 et 14, 71 et 35 filles) 47 % ont
g  « p aram éd ical, travail social, soins personnels » (ensem ble
-15 /c), 6Z,Z /o avaien t in itia lem ent un niveau V (CAP ou BEP).

3.5 4,8 % des trajectoires sont marquées par l ’inactivité

Certaines filles se retirent du marché du travail soit dès la première période (23 filles) soit après 
avoir ccinnu un enchaînement de périodes de chômage et d’emploi précaire/aidé (35 filles) Pour 40 % 
e GFE de la formation suivie était «paramédical, travail social, soins personnels » contre 33 % pour 
ensemble des observations. Il convient de noter que 89 % des filles de ce groupe ont un niveau V 

(CAP ou B E P), alors que sur l’ensemble des 923 filles, 65 % ont un niveau v .

3.6 11,6 % des trajectoires connaissent des changements de situations fréquents et sont 
incertaines

Quatre classes de la classification font apparaître des trajectoires plus marquées par le chômage 
presence de chômage sur plus de 12 mois (classe 7) ou entre 7 et 12 mois (classe 15). II s’agit d t 
trapctoires avec un nombre de segments différents important, en moyenne plus de 4 segments. Ces 
trajectoires se distinguent également par la présence du segment PBCB ou du segment CBPB Les 
dernieres situations observées pour ces trajectoires sont soit une situation d ’emploi précaire/aidé soit 
une situation de chômage, soit une situation d'inactivité, autrement dit il s’agit de trajectoires 
chaotiques qui ne sont pas stabilisées après 30 mois d'observation. 80 % des filles dont la trajectoire 
est dans ce groupe ont un niveau V (CAP ou BEP), mais leur répartition entre les différents GFE est 
conforme à l’ensenible des observations.

3.7 12,9 % des trajectoires prennent une mauvaise orientation

Cette dernière catégorie regroupe les trajectoires qui tendent à se stabiliser dans une situation de 
chômage ou d ’emploi précaire/aidé. II s’agit des mono-trajectoires chômage (57 individus) et des 
trajectoires de la classe 13(15 individus) où une première période d'inactivité est suivie d'une période 
de chômage, dernière situation observée. On observe également la présence de trajectoires dont le 
début est caractérisé par l’enchaînement d’une période d’emploi et d ’une période de chômage puis 
Venchainent des périodes brèves d’emploi précaire/aidé et de chômage. La classe 12 appartient 
également à ce groupe, la fin observée des trajectoires étant une période d’emploi précaire. 80 % des 
filles dont la trajectoire appartient à ce groupe ont un niveau V (CAP ou BEP).

Si 1/3 des trajectoiies connaît une stabilisation rapide dans l’emploi, il convient de souligner 
l’importance des transitions pour les groupes 2 et 3 avant une stabilisation dans l’emploi. Dans le 
groupe 2, les filles transitent pendant 7 à 12 mois par une situation intermédiaire tandis que dans le
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dO rU iC  “ "tparaison de la reparution des niveaux de formations initiaux selon les groupes
de trajectoires met en evidence que plus les fille, sonl fomiées plus leur trajectoire sc s ta b iL
Pn Î r T  I h" '=''“ " ‘ ■'0°* 'r™ables telles le secleur de la formation (G FE) et l'âge ne sembient pas inrluer sur la dynamique des trajectoires.

r n P  l C 7  contprcnnen, des transitions plus fréquentes et brèves avant icur stabilisation

C onclusion

La méthode et le codage retenus mettent ainsi en évidence les variations de nature et de durée

fvnoT“' ' ‘D T  ^ iiPPès un apprentissage La
typologie obtenue souligne 1 existence de dynamiques de trajectoires différentes et plus ou moins
marquées. Contrairement aux données en coupe sur la répartition des individus dans les différentes 
f  u  A T T  ‘ articulation et l’enchaînement des différentes périodes en fonction de

leur nature et de leur duree ont pu etre appréhendés et enrichir l’analyse. Le traitement choisi aboutit à 
une descnption synthétique des transitions à l'entrée du marché du travail pour les filles sortant
P im n T  f  ^ groupes cohérents. Il permet également de mesurer
1 importance des effectifs concernes par les différents types de trajectoires.
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Journées d'études Céreq -  Lasmas-IdL, Marseille, 17 et 18 mai 2001
« Construction et usage des catégories d'analyse »

La difficile taxinomie des situations intermédiaires 
sur le marché du travail : une illustration 

à partir du processus d’insertion des docteurs

Philippe Moguérou'

Introduction

c h ô m a ,' r p t a r r  “ ë ™ 0’ «  cyde conjoncturel défavorable ont accru le
Chômage des sortants de I enseignem ent supérieur au début des années 1990, m êm e s 'i l  est resté
relativement limite (Martinelli et Molinari, 2000). Dans la seconde moitié des années 1990 le risque 
e chorndge et de précarité dans l’emploi diminue. L ’insertion des diplômés des troisièmes cycles

a v è rfn  DracU exception et suit approximativement la même évolution,
avec un caractère souvent accentue, notamment dans la période de reprise d'activité. La majorité de 
ce diplômes bénéficient de I essor des professions intellectuelles supérieures et d ’encadrement Au- 
dela de ces évolutions conjoncturelles, des transformations plus profondes affectent le marché du 
travail français et poussent a la diversification des parcours d’insertion.

m o d a l i tT T 'In n l if ' T T ’" '” '  acuité nouvelle les
le rî̂ or M appréhension de I insertion des diplômés de l’enseignement supérieur (Méhaut, 1997) Si
le modela « normatif » de I insertion qui perdure est celui d’un accès rapide à une position de cadre à
duree mdeterminee, de nouvelles trajectoires d’insertion se développent (Béduwé et Cahuzac, 1997)

opposition siinpliste entre chômage et emploi issue de la théorie du job search s’est
progressivement substitué un enrichissement des analyses des itinéraires sur le L c h é  du travail
D T le U  f  ■^"nnin'n’p u a tre  états où le chômage est distingué de l’inactivité, l'emploi

emp 01 precaire. Ce schéma d analyse, rôdé depuis plusieurs années maintenant fonde la
d X ü e i n Î n t T 'T '^  l - s e r t io n .  Les travaux qui utilisent ces enquêtes s'accommodent " L  paTol: 
difficilement des données disponibles. Ce n’est pas la qualité des enquêtes qui est en cause ce sU t les 
fondements meme de la catégorisation et des taxinomies utilisées qui posent problème Ces catégories

œ L C  ‘'a ‘e“  =■ ■■ "' " O  P '-  " i-" »  iner.es -  e f O ;ce qui permet des analyses longitudinales de qualité -  ont en effet parfois du mal à suivre les 
transformations du marche du travail.

Le.s nouvelles situations sur le marché du travail échappent alors le plus souvent au 
nomenclatures traditionnelles. Les activités à la frontière entre chômage, inactivité et emploi en sont
reU iff ic U t ’ catégories d’analyse utilisées deviennent relativement moins signifiantes

es difficu^hes s accroissent encore quand on tente de s’intéresser à des publics particuliers à l'aide des

S  nouvelIesUituattoTs éprouD e: t
m-urhé l' r  1 , ‘'T  présenté qui tente de comprendre les modalités d ’entrée sur le
marche du travail des docteurs scientifiques.

L’insertion des docteurs, et principalement des docteurs scientifiques, s’inscrit dans ces
f’T  ue d"e l 7 t h è D ' ' i  im p o san te  très spécifique. En effet, le marché du travail à

,s, ue de la these est essentiellement concentré sur des emplois publics et académiques • ceux-ci 
concernent toujours plus de la moitié des débouchés. Si l’offre de pUtes de la recherché pubhque el

l .D c s  remerciements particuliers aux participants du groupe 6 du workshop 
Dynamics » de Septembre 2000, Leurs commentaires m ’ont été bénéfiques.

(European Sommer School on Industrial



académique, essentiellement déterminée par des politiques publiques discrétionnaires, diminue, les 
docteurs doivent alors rechercher des emplois pour lesquels ils sont moins bien préparés. 
Parallèlement, le développement des postes précaires au sein même de la recherche publique augmente 
le risque de précarité à l’issue de la thèse. D’autant plus que les docteurs visent souvent des emplois de 
chercheurs « traditionnels » et rechignent parfois à élargir leur recherche d’emplois vers des postes 
pour lesquels ils éprouvent moins d ’intérêt. Or le nombre de docteurs a fortement augmenté du milieu 
des années 1980 au milieu des années 1990 et stagne depuis 1994 environ. Le nombre de thèses 
soutenues en sciences suit à peu près la même évolution mais la progression après 1994 des thèses 
scientifiques se poursuit à un rythme ralenti.

Dans ce papier, nous tentons de modéliser le processus d’entrée sur le marché du travail des 
docteurs scientifiques. Après une brève présentation des données utilisées, nous développons les 
modalités d ’entrée des docteurs scientiEiques sur le marché du travail, trois ans après la fin de la thèse. 
Nous effectuons une catégorisation standard des activités et nous tentons de l’appliquer aux docteurs. 
Puis, le processus d ’entrée sur le marché du travail est proprement étudié à l’aide de la durée de 
chômage subie par les individus.

P opulation  étudiée et descrip tif des échantillons utilisés

Nous utilisons deux enquêtes du Céreq de 1997 et 1999 sur les sortants de l’enseignement 
supérieur. Notre échantillon est constitué des diplômés français de doctorat scientifique, hors 
médecine, de moins de 35 ans^. Pour mettre en perspective quelques-uns de nos résultats concernant 
les processus d’insertion des docteurs, nous fournirons parfois quelques éléments sur l’insertion les 
diplômés d ’écoles d ’ingénieurs. En effet, ceux-ci constituent le public le plus proche en termes de 
formation et de perspectives de carrières. Il faudra parfois veiller à l’interprétation hâtive des tableaux 
croisés simples vu le faible effectif de certains sous-échantillons.

Dans cette première partie, nous distinguons quatre grandes catégories parmi notre population 
de docteurs scientifiques : les docteurs scientifiques sans aucun des attributs particuliers qui suivent, 
les docteurs ingénieurs, les docteurs ayant bénéficié d’une convention Cifre, les docteurs ingénieurs 
Cifre. Cette catégorisation nous paraît, dans un premier temps, une solution acceptable pour décrire, à 
grands traits, l’insertion de la catégorie « docteurs scientifiques », qui en elle-même est loin d’être 
homogène. Nous préférons cette typologie à une typologie par grandes disciplines .scientifiques qui 
traduit selon nous plus une déconnexion « temporaire » entre offre et demande de travail dans un 
champ particulier qu’une explication des évolutions sous-jacentes au marché du travail scientifique. 
En eEfet, notre hypothèse est que le capital humain détenu par les docteurs est un des éléments 
explicatifs de leur insertion.

Tableau 1 -  Effectifs des échantillons utilisés (par diplômes et sexe)

Diplômés 1994 Diplômés 1997
Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble

Docteurs 182 86 268 517 356 873
Docteurs ingénieurs 58 20 78 160 68 228

Docteurs Cifre 107 59 166 71 34 105
Docteurs Cifre ingénieurs 78 26 104 89 24 113

Docteurs, ensemble 426 191 616 837 482 1319
Ingénieurs 384 130 514 224 52 276

esc trois ans
auparavant.

. Nou.s prenons cette définition pour tenter d ’harmoniser autant que faire se peut nos résultats.
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L ’insertion à m oyen term e des docteurs scientifiques

Plusieurs indicateurs standards sont utilisés pour décrire l’insertion à moyen terme des docteurs

LPrXTEFQleTPr " '11““1'°" ’r°'' a“
Le premier indicateur de l’insertion à moyen terme des docteurs peut être trouvé dans 

opposition classique entre emploi et chômage. Le critère discriminant les deux catégories est alors en 
général activité au sens du BIT. Notre définition est cependant probablement un peu plus large" mais 
c l V r e D " " '' d’homogénéiser les données présentées par la suite, notamment c T L  S u e r d u

ces din^?m ?D  sont particulièrement élevés : l’âge et un diplôme aussi élevé incitent en effet
ces diplômes a demeurer sur le marche du travail en dépit des difficultés qu’ils peuvent y éprouver
des P'”' demeure-. Les taux d ’activité des docteurs sont les plus élevés
ornulut r ?  d '  enseignement supérieur, notamment par comparaison avec les ingénieurs. Pour la 
p pulation etudiee ici, la distinction entre chômage et inactivité retenue habituellement pour modéliser 
I insertion risque d’être peu concluante. P moaeiiser

Les taux de chômage sont relativement importants pour les docteurs scientifiques En France 
une diminution assez générale des taux de chômage est observée entre 1997 et 1999 en liaison avec

r T i D U r  la T tT s e  leur thèse en 1996 s e l l e n t
beneticier de la reprise de la croissance par rapport à leurs aînés diplômés en 1994 Néanmoins
D  r s L t  Î T '  t supérieur sont plus sensibles aux variations conjoncturelles que
ne le sont les docteurs qui évoluent sur un marché du travail particulier, où les emplois publics (et 
majoritairement académiques) sont une composante importante des flux d’embauches. Les ingénieurs
façon : leur taux de chômage diminue de

 __________ Tableau 2 -  Situation trois ans après l’obtention du diplôme (en %)

Docteurs
Docteurs ingénieurs 

Docteurs Cifre
Docteurs Ci Ere ingénieurs

Docteurs, ensemble

Diplômés 1994 
Taux observés en mars 1997

Taux d ’activité
H

96.7
100

99.1
100

98.4
Ingénieurs 90.6

94.2
90.0
91.5
100

93.7
86.9

Ens
95.9
97.4
96.4
100

96.9

Taux de chômage
H

15.9
12.1
5.7
0.0
9.8

89.7 7.5
Source : Enquêtes Céreq 1997 et 1999. Notre échantillon.

17.3
16.7
9.3
3.9

12.9
10.6

Ens
16.3
13.2
6.9
I.O

Diplômés 1996 
Taux observés en mars 1999

Taux d ’activité
H

95.1
96.8
97.2

10.7
8.2

98.9
96.1
91.1

94.3
95.6
97.0
100

95.0
82.7

Ens
94.8
96.5
97.1
99.1
95.7
89.5

Taux de chômage
H

8.6
6.3

2.9
6.8
2.9

14.9
5.9
13.5
5.7
12.9
7.0

Ens
11.2
6.2
10.0
3.6
9.0
3.6

"iii chômage entre sous-populations peuvent déjà être perçues en 1997 
omme en i 9 » .  Les docteurs Cifre, d'une part, et les docteurs ingénieurs, d'auire part, son V p lu , 

foyorises lors de leur entree sur le marché du travail. Une forte différenciation par genre persiste au 
etriment des feinmes. Enfin, des différences importantes se retrouvent entre les différentes disciplines 

scientifiques (Tableau 3). Les diplômés des filières sciences de la nature et de la terre, ceux de la 
Eiliere chimie et enfin ceux des sciences de la vie ont les plus forts taux de chômage.

3. La destinption de la situation qu’occupent les diplômés est donc en mars 1997 et mars 1999, soit aonroximativement trois 

: r , r r V s p t “ n f  en effet s o u i e U T r D s r e n  l ' S

4. La dcHnition reconnue au niveau international, du chômage par le b it  est particulièrement restrictive (sans travail sur la
stim in t tic rc(erence, immédiatement di.sponible pour travailler, à la recherche d ’un emploi)

' U  T’ P U  d" "'"'■ohé du travail en dépit d ’un lent mouvement de rapprochement
c, s D r  , i'’^' O" cependant comprendre les taux d’a c t iv é  qU en
coosidcrant le mcnage dans son ensemble (revenu du conjoint, nombre d ’enfants...).
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Tableau 3 -  Taux de chômage par disciplines pour les docteurs de 1996 (en %)

Taux de chômage en mars 1999
Maths, physique 6.3

Chimie 14.0
Informatique 2.0

Mécanique, électronique, sciences de l’ingénieur 7.4
Sciences de la nature et de la terre 15.4

Sciences de la vie 11.1
Source : enquête Céreq 1999. ------------------

La nature de l’emploi obtenu à l ’issue de ces trois années après la sortie de l’enseignement 
supérieur est le deuxième critère traditionnellement utilisé pour juger de la qualité d'insertion. Nous 
posons ici la distinction entre emplois stables et emplois précaires, catégories auxquelles nous ajoutons 
une troisième catégorie spécifique aux docteurs, le stage post-doctoral® (Tableau 4), qui est par 
définition une situation temporaire.

Trois ans après la fin de leur thèse, moins d’un quart des docteurs ont un emploi à durée 
déterminée. Entre 1997 et 1999, une légère augmentation de la précarité peut s’observer et est 
attribuable à l’augmentation de la proportion de stages post-doctoraux. La hiérarchie entre nos sous- 
populations de docteurs se retrouve : les docteurs qui ont un lien avec le secteur privé (Cifre) semble 
mieux s’insérer que les autres. Une différenciation par genre, que nous n’avons pas fait figurer ici, 
s’observe ; la précarité à moyen terme touche davantage les femmes. Les ingénieurs ont une précarité 
relativement moindre que celle des docteurs.

Tableau 4 -  Nature de l ’emploi trois ans après la sortie de l ’enseignement supérieur (en %)

Diplômés 1994 
Situation en mars 1997

Diplômés 1996 
Situation en mars 1999

CDD Post-doc CDl CDD Post-doc CDl
Docteurs 17.3 7.3 75.4 15.3 15.2 69.5

Docteurs ingénieurs 15.4 0.0 85.6 9.2 9.7 80.1
Docteurs Cifre 15.6 0.7 83.7 9.4 1.2 89.4

Docteurs Cifre ingénieurs 5.0 1.0 94.0 1.9 1.9 96.2
Docteurs, ensemble 14.2 3.3 82.5 12.5 11.9 75.6

Ingénieurs
C , ......... ...  . _____  inn'7 T n n r r  m

11.0 Q.O 89.0 5.5 0.0 94.5

Les stages post-doctoraux ont une certaine tendance à se multiplier depuis quelques années 
(Tableau 5), notamment dans les disciplines scientifiques où l’insertion est la plus difficile. Ces post- 
doc, effectués en majorité à l’étranger, constituent en effet une position d'attente pour des individus 
qui ont une insertion parfois délicate. En 1996, la durée cumulée des post-doc s’établit à près de 20 
mois en moyenne, sur la période d ’observation d ’environ trois ans, pour les docteurs concernés par le 
post-doctorat. La catégorie stage post-doctoral est cependant, dans les enquêtes que nous utilisons, une 
catégorie aux contours assez flous, bien que l’enquête de 1999 apporte des améliorations sur ce point.

Au-delà de la durée du contrat de travail, la position dans l'emploi des docteurs scientifiques 
doit être considérée. Une très forte proportion des docteurs déclare une profession de cadres ou une 
profession « intellectuelle supérieure », pour reprendre les termes de l’insee (Insee 1987). Toutes les 
catégories de docteurs que nous étudions ont une proportion presque identique, et très stable entre les 
deux enquêtes, d ’emplois de cadres ou d ’ingénieurs (Tableau 6). Cette catégorie, prise isolément, ne 
peut servir à discriminer les emplois des docteurs. À des niveaux de diplômes moindres, on constate 
en général que l’accès à la catégorie cadres est plus difficile. Le niveau déterminant pour l’accès à ces 
professions est aujourd’hui majoritairement le niveau bac-F2.

6. L’enquête 1994 du Céreq semble moins bien définir la catégorie post-doc que l ’enquête 1997. Ceci peut expliquer une part 
de l ’écart de proportion de stages post-doc observé entre les deux enquêtes.
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Tableau 5 Proportion de stages post-doctoraux sur les trois ans d ’observation (en %)

Docteurs
Docteurs ingénieurs 

Docteurs Cifre
Docteur.s Cifre ingénieurs

Diplômés 1994
Aucurr
64.9
70.5
84.9
88.5
75.0

Un ou plus

35.1
Aucun

29.5
I5.I
II.5
25.0

66.2
73.7
92.4
90.3
71.5

Un ou plus
Diplômés 1996

33.8
26.3
7.6
9.7

dont deux

7.1
7.0
1.9
I.

dont plus de deux

0.8
0.5
1.0
0.0Docteurs, ensemble /j.„  ^

emplois détenus p a rC , d C u d M

TaMcau d -  Position e, aum n protessionneis Ir.is ans apèrs la lin de ia thèse (%)

Diplômés 1996 
Situation en mars 1997

Docteurs
Docteurs ingénieurs 

Docteurs Cifre
Docteurs Cii're ingénieurs

Cadres

92.6
95.6
96.7

Docteurs, ensemble
Ingénieurs

96.1

Publics Fonction
principale

67.9
60.0
31.5

94.8
91.5

28.2
49.1
10.7

Rech + 
info
51.6

Enseign

63.6
70.5
75.9
62.5
57.7

41.9
28.8

Cadres

90.2

15.4
12.6
27.2
8.0

94.7

Diplômés 1999 
Situation en mars 1999

Publics

60.7

Fonction principale

Rech

93.1
98.1
92.0

informatique ». Dans I’enquête de 1 9 9 9 p a r  contre nous oouvnns J  r  l r  +' recherche, études, m éthodes,
et « Informatique ». ^  distinguer Ies fonctions de « recherche, études, m éthodes »

-  . s  i„t,,Yi<,„s.. u „ e

51.9
17.2
19.7
51.9

52.8
Info

66.0
64.3
72.9
57.9

9.8
lO.l
13.8
9.4

Enseign

29.7
16.8
5.8

10.1
5.6

23.3

Une m odélisation de l ’insertion à m oyen term e

soT a 1- - f - e n c e )  à paü  t  laquellsont évaluées chacune des trois autres situations), ^

une
Le

7. L p q iiê te  de 1997 ne nous permet pas de distinguer ces fonctions des fonctions informatique

i ™ r"  += '- n o b  « = .  .r.d,,io„„e,s de,
V CI,„CI,„ réfCc, à , i „ e  ( *  c h c .e l) f .v o n  d'écccom éide. P . ,  exemple : Lon^. .9 9 7  | Pow er, e . Xie. 2 0 0 0 ...
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-  (1) avoir un emploi à durée indéterminée mais non cadre,
-  (2) détenir un emploi à durée déterminée,
-  (3) être au chômage'®.

Les modèles logit polytomiques permettent d ’obtenir une modélisation des probabilités relatives 
de se situer dans chacun des trois états (par rapport à la référence, ici constituée par le cas « le plus 
favorable » : être cadre et en CDl) en fonction d’un ensemble de variables explicatives. Ils ont 
l’avantage de permettre l’utilisation de variables endogènes nominales à plusieurs résultats, et non pas 
simplement des variables nominales dichotomiques comme dans les modèles probit et logit 
traditionnels". Nous présentons les résultats des modèles estimés par la méthode du maximum de 
vraisemblance.

Nous retenons trois sortes de variables explicatives qui nous permettent de comprendre ies 
conditions d ’insertion du docteur ;

- l e s  caractéristiques individuelles et l’origine socio-culturelle du docteur : sexe, âge, niveau 
d’étude du père et de la mère,

-  les conditions de réalisation de la thèse qui sont des éléments explicatifs essentiels de la qualité 
potentielle du docteur. Les qualités individuelles du doctorant peuvent être repérées grâce au 
type d ’allocation obtenue et aux activités effectuées durant la thèse (Cifre, monitorat, A'TER, . . . )  
ainsi que grâce à la durée de la thèse,

-  la structure d ’accu eil et les con d itions e ffec tiv es  de réalisation de 1a thèse qui ont perm is au 
docteur de d évelop p er son exp érience et de se tisser un réseau de relations facilitant son  
insertion ultérieure : la nature de la  structure d ’accueil (type de laboratoires ; avec ou sans label 
C N R S...), le s  stages réa lisés (dont le  stage post-doc), le  lieu  de réalisation e ffec tiv e  de la thèse  
(ch ez  so i ou dans une équ ipe).

Dans le tableau 7, nous fournissons les résultats de l’estimation d’un modèle relativement 
dépouillé mais qui a l’avantage d ’avoir pu être estimé avec les mêmes variables explicatives pour ies 
deux enquêtes. Les coefficients estimés et leur significativité varient assez peu entre les deux enquêtes. 
On retrouve à grands traits les mêmes influences que nous détaillons rapidement ci-après.

On constate que les docteurs qui sont liés au secteur privé, soit parce qu’ils y ont effectué leur 
thèse (Cifre), soit parce qu’ils y ont fait au moins un stage ou enfin soit parce qu’ils ont le titre de 
docteurs-ingénieurs, ont de bien meilleures conditions d’insertion. Ces trois variables diminuent la 
probabilité de se retrouver dans un emploi « sous-qualifié », en emploi précaire ou au chômage (par 
rapport à la probabilité de posséder un emploi de cadre en CDI).

Par contre, si les docteurs ont des liens particuliers avec le secteur public ou académique, leur 
insertion semble plus délicate. On retrouve ici l’influence de la limitation des postes créés dans 1a 
recherche publique et dans le secteur de l’enseignement supérieur. Les diplômés de doctorat qui 
visaient probablement de tels postes se retrouvent alors contraints de se tourner vers d ’autres emplois 
pour lesquels ils ont moins d’intérêt ou pour lesquels ils sont moins bien préparés'^, et cela rend leur 
entrée sur le marché du travail plus longue et plus délicate. En effet, détenir une allocation du 
ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche ne garantit pas une insertion dans de bonnes 
conditions. Elle est sans influence pour les diplômés de 1994 mais a une influence clairement positive 
sur la probabilité de se retrouver au chômage pour les sortants de 1996'', Il est nécessaire de détenir 
d ’autres caractéristiques que la simple allocation de recherche pour avoir une insertion plus favorable. 
Le Eait d ’être moniteur apporte ainsi un signal qui fait diminuer 1a probabilité d'être au chômage ou en 
emploi précaire (et d ’avoir un emploi sous-qualifié pour les diplômés de 1994).

Notons enfin que les femmes ont une insertion plus délicate que les hommes ; et ceci reste 
valable quels que soient les modèles que nous avons estimés.

10. L ’inactivité n ’est pas retenue ici car elle ne concerne, comme nous l ’avons vu, qu’une frange marginale des docteurs.
11. Des m odèles probit multinomiaux existent mais sont beaucoup plus compliqués à mettre en œuvre.
12.11 leur faut alors un temps de « réflexion » pour qu’ils aient la volonté de se tourner vers de tels emplois qui a priori ne les 

intéressent pas particulièrement.
13. M êm e si elle diminue la probabilité de se retrouver dans un emploi sous-qualifié et celle d ’avoir un emploi précaire pour 

les docteurs de 1996.
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Tableau 7 -  Estimation des modèles logit multinomiaux non ordonnés (docteurs 1994 et 1996)

Constante

Sexe féminin

Docteurs 1994
(1)

-2.1822
(0.4225)

CiEre

Ingénieur

Allocataire MENRT

Moniteur

A effectué au moins un 
stage en entreprise

-2 log vraisemblance

0.9190
(0.3952)
-0.6981
(0.6244)
-0.9798
(0.5659)
0.6514

(0.4622)

(2)
-0.9520*“
(0.2464)
0.4353*
(0.2353)

(3)
-0.9047"*
(0.2722)

-0.4841
(0.3248)

-0.7532"*
(0.2772)

-I.2 I50
(0.5553)
-I.07I3
(0.6446)

0.3094
(0.2958)
-0.7512
(0.3353)
-0.2322
(0.3169)

0.3304
(0.2967)

Docteurs 1996
( 1)

-2.1153 
(0.2510)

-1.0784 
(0.4387)
-0.8360
(0.3642)
0.0819

(0.3386)
-I.I230
(0.4097)

1086.07

-0.9400**
(0.4338)

-0.5739
(0.3694)
-0.8018*
(0.4757)

(2)
-0.6382
(0.1345)
0.3050
(0.1604)

(3)
-2.0070
(0.2083)

-0.6032
(0.3956)
-0.7537*
(0.4006)
0.2351

(0.4417)
"-I.3353*
(0.7407)

-1.2933
(0.2745)

-0.8395
(0.2078)

-0.5531
(0.1886)
-0.5215
(0.2407)

-0.9325
(0.2959)
2076.48

0.7187*"
(0.2063)
0.0312

(0.2966)
-0.9733 * 
(0.2925)
0.4504
(0.2391)

-0.7459 
(0.3011)

-1.2742“ *
(0.5293)

Source .C é re q  1997 et 1999. Estimations de deux modèIes Iogit poIytomiques, le premier sur Ies docteurs scientifiques 
sortants de I enseignement supérieur en 1994, le second sur les sortants de 1996.
Estimation de Ia prohabiIité reIative d ’être dans une des quatre situations définies trois ans après Ia fin de Ia thèse La 
reference est constituée par Ia probabiIité de détenir un empIoi de cadre, d ’ingénieur ou une profession intellectuelle 
.supérieure avec un contrat a duree indéterminée. Chacune des trois autres modalités doit s ’apprécier en référence à cette 
catégorie Ces trois modalités sont : - ( ! } :  posséder un emploi à durée indéterminée mais non cadre : -  (2) ■ être un CDD ■
-  {3} : etre au chômage.
Im  variable « a effectué au moins un stage en entreprise » ne considère évidemment pas le « stage » réalisé en entreprise 
avec la convention Cifre. '

é / C r '"  emre parentlièses. SigmficaUvité des coefficients : * significatif à W  %, ** significatif à
D % , Significatif a J % .  ^  j  j

Nous présentons les résultats de l’estimation d'un modèle plus global, intégrant notamment les 
variables de durée de la thèse et surtout des variables relatives à la discipline du doctorat pour les 
docteurs ayant soutenu en 1996 (Tableau 8). L ’intérêt d ’intégrer la discipline est de voir l’influence 
spécifique des conditions d ’offre et de demande de diplômés dans un champ particulier, qui peuvent 
etre considérés comme des influences exogènes aux docteurs, par rapport aux autres variables 
davantage liées aux caractéristiques individuelles des docteurs (conditions de la thèse...). On constate 
que le fait d ’intégrer la discipline du doctorat ne gomme pas totalement les influences des variables 
signalées plus haut. Les conditions d ’insertion des docteurs ne sont donc pas liées uniquement aux 
conditions prévalant sur un marché du travail scientifique spécifique à une discipline. Elles sont 
davantage le fruit d ’une complémentarité entre les caractéristiques des docteurs (capital humain), les 
compétences qu’ils ont acquises lors de la réalisation de leur thèse et les conditions du marché du 
travail sur lequel ils se positionnent, conditions qui peuvent paraître plus exogènes.

Des processus d ’insertion diversifiés

De même que nous présentons la situation des individus trois ans après la fin de la thèse nous 
pouvons observer la situation des individus tout au long de la période d’insertion. En nous référant au 
calendrier des activités déclarées par ies docteurs scientifiques sur les 43 mois considérés, nous 
pouvons établir les taux d ’activité et les taux de chômage mois après mois. Les graphiques 
représentent ces taux, selon les quatre sous-populations étudiées. La date de départ est le premier mois 
disponible d.nns le calendrier. Nous n’avons pas pu prendre le mois de la soutenance de thèse car il est 
uniquement disponible pour l’enquête 1999'**. La convergence des taux d’activité est rapide et se 
différencie entre nos groupes seulement en fin de période. Les taux de chômage diminuent assez

14. Nous taisons partir les taux de chômage pour l ’enquête 1997 à partir du 13c mois du calendrier car le petit nombre 
d effectifs concernés avant ce \3^ mois donnait un comportement erratique aux courbes.
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rapidement à partir du 16° mois pour l’ensemble des docteurs mais bien plus rapidement pour les 
docteurs-mgenieurs, qui confirment leur entrée aisée sur le marché du travail.

Tableau 8 -  Estimation d ’un modèle logit multinomial (diplômés 1996).
Probabilité d ’être dans une des quatre situations en mars 1999

Constante

Sexe féminin

( 1)
0.0501

(3.4417)

Cifre

Ingénieur

Allocataire MENRT

Moniteur

-0.6211
(0.4421)
-I.303U
(0.6745)
-0.3988
(0.4686)

(2)
-I.8 I39
(I.8I64)
0.494m
(0.2019)
-0.6729“
(0.3123)

(3)
-7.3241***
(2.2060)
0.5210
(0.2407)

-0.7099
(0.4274)

Au moins un stage en entreprise

Durée de la thèse (en mois)

Age en 1996 (en années)

Doctorat en sciences de la vie, biologie et chimie

Doctorat en sciences de la nature et de la terre

0.2553
(0.4495)
-1.2651
(0.7619)

-0.4552
(0.2478)
-0.0912
(0.2225)
-0.3749
(0.2535)

-0.0104
(0.0238)
-0.0624
(0.1264)
0.2132

(0.4475)

Doctorat en informatique

Doctorat en mécanique, électronique, sciences de 
"ingénieur

-2 log vraisemblance

-0.1979
(1.0854)

-0.583(0
(0.3222)

-0.1148
(0.3455)
-0.7592
(0.3277)
0.5347
(0.2729)
-0 .6 6 4 0
(0.3115)

0.0206
(0.0II2)
-0.0123
(0.0669)

-0.4393
(0.6819)
-0.3388
(0.6234)

0.2472
(0.2368)
0.5084

(0.4272)

-I .3 II9
(0.5431)
0.0250**
(0.0I3I)
0.1352
(0.0795)
0.8331
(0.3209)

-0.5310
(0.3746)
-0.712T 
(0.3729)

constituée p a r  Ies clipIômés de doctora t en m a th s-p h ysI7 u 7 ‘' ' ‘ Ia référence est

Nous avons alors cherché à modéliser les processus d ’entrée sur le marché de l’emploi à partir 
du calendrier des activités. Nous présentons ici uniquement des résultats pour la durée de chômage En 
effe , elle nous paraît la plus significative des difficultés d ’insertion des docteurs compte tenu de la 
fnble duree d observation dont nous disposons. Il serait utile d ’étudier en détail la durée d ’obtention 
d un emploi stable de cadre. Cependant, les données sont difficilement compatibles avec cette 
estimation. Une période plus longue d'observation serait nécessaire.

Le temps mis par les docteurs pour trouver un emploi est variable. Sur les trois ans 
d observation, la duree cumulée de chômage s’établit ainsi (Tableau 9). Si les durées moyennes de 
chômage sont relativement faibles, ces périodes de chômage semblent concentrées sur une petite part 
des docteurs En effet, si 60 % des docteurs déclarent n ’avoir jamais été au chômage sur les trois ans 
oncernes, ils sont respectivement 10 et 16 % pour les enquêtes 1997 et 1999 à avoir connu une

c S m t e  e i T T  g  ainsi une certaine augmentation des durées de

études lu fia

1.2210
(0.5057)
-2.1577
(1.047)
0.4495

(0.4061)
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Graphique 1
Taux d'activité des docteurs sur 43 mois

 Doctans

licxteurs-ingénieurs 

DoxiaiisCjfre 

Doctaas-in̂ eurs-Cjfre 
 Ehsentle

7 10 B  16 O  22  28 28  3 ! T )  3 7  4 0  4 3

Source : enquête 1997.

Graphique 2 
Taux de chômage des docteurs sur 43 mois

13 15 17 19 21 Z i  2 5  27  2 9  . i l  33  3 5  3 7  .19 41 «

Source : enquête 1997.

Docteurs

-Docteurs-ingénieurs

Docteurs Cifre

“ Docteurs-ingénieurs- Qfre 
"■Ensemble

Tableau 9 -  Durées de chômage et proportion de chômage sur trois ans

Docteurs
Docteurs ingénieurs 

Docteurs Cifre

Durée de chômage 
avant le premier

cm
1994
2.4
1.4

Doct-ingénieurs. Cifre
Ensemble

24
1.5
2.1

ploi
1996
3,6
2,1
4,0

Durée totale de 
chômage

1994
4.0
2.6

2,1

O ,  i, rf„î,„„s. „  a

Ü i i ^ ^
insianuné du cliômnge h(t) (la fonc,ion de hasard) Pour un tndiv.du est 8 , ^ 0 'h{f,zj = h,{t)cxpz/d
où r  e.,, ie vecteur des variabies expiic.tivcs, et / t  est le vecteur des paramètres à estimer Ici on

h{t) = af-Zxp{zÉ)

3.5
1.9
3.3

1996
4,9
2,4
5,5
2,6

Aucune période de 
chômage

1994
58.7
61.3
58.6
68.9

1996
55.4
7G.I

Plus de 12 mois de 
chômage

1994
13.5

59.8
77.9

2.7
9.5
5.8

1996
18.3
8.7
18.6
IG.6

233



On procède à une estimation par le maximum de vraisemblance. Nous présentons les résultats 

dans le tableau suivant. L'estimation du « paramètre d'échelle » a  = l / a  est fournie. Ce paramètre 
représente le risque de chômage au cours du temps. Si ce paramètre d’échelle est égal à un, alors le 
risque est constant au cours du temps. S’il est supérieur à un, l'individu est soumis à un risque 
décroissant au cours du temps et inversement s’il est supérieur à un. On constate que dans notre cas, il 
est très supérieur à un : les individus sont donc soumis à un risque de chômage décroissant au cours du 
tem p s ', Pour obtenir l’estimation du vecteur il faudrait diviser chacun des coefficients h, donnés 
dans le tableau par l ’opposé du paramètre d ’échelle a  . Mais l’interprétation du tableau donné est plus 
intuitive en termes de durées : un coefficient positif a tendance toutes choses égales par ailleurs à 
augmenter la durée du chômage, et inversement pour un coefficient négatif. Néanmoin.s, pour plus de 
rigueur, on donne l’interprétation en termes de probabilité de sortie du chômage.

On constate alors que les femmes ont une probabilité de sortie instantanée du chômage plus 
faible que les hommes, et donc une durée de chômage plus longue ; ceci est valable pour tous les 
modèles estimés. Le fait d’avoir bénéficié d’une convention Cifre n’a aucune influence sur la durée de 
chômage. Par contre, les docteurs-ingénieurs ont comme prévu des épisodes de chômage bien plus 
courts. L ’allocation de recherche du ministère de l’enseignement supérieur et de ia recherche allonge 
la durée du chômage. II faut avoir bénéficié d ’un poste de monitorat pour voir sa probabilité de sortie 
du chômage diminuer fortement. Le dernier modèle (modèle 3), qui intègre les disciplines du doctorat, 
ne modifie pas sensiblement les résultats. On voit simplement que la durée de chômage est clairement 
plus longue pour les docteurs en chimie et vraiment plus courte pour les docteurs en informatique.

Tableau 10 -  Modèles de durée de chômage pour les docteurs 1996

modèle I modèle 2 modèle 3
bi Ecart-type bi Ecart-type bi Ecart-type

(T = l / a 1 0 .7 8 - 0.2728 10.74"* 0.2714 -10.54*** 0.2649
Sexe féminin 2.5835*** 0.7168 2.5367"* 0 .7 II7 1.7071** 0.7226
Docteur Cifre -1.2267 1.008 n.s. n.s.

Docteur-ingénieur -4.6827*** 0.8129 -4 .8850 '" 0.7939 -4.3445*** 0.8152
Allocataire MENRT 1.4456* 0.8319 1.2953* 0.7890 I.6I72** 0.8359

Moniteur -4.4558*** 0.9151 -4.6483*** 0.9115 -4.0672*" 0.8987
Thèse dans un laboratoire 

CNRS
1.6945** 0.7043 n.s.

Au moins un stage en 
entreprise

-2.4359** 1.0698 -2.5518** 1.1009

Doctorat en chimie 4.2284**' 0.8713
DoctoTat en informatique -4.6391*** 1.1059

Age en 1996 0.4983** 0.2294
Log de vraissemblance -3968.13 -3992.43 -3997.39

Noie : il ne s ’ag it p a s  des coefficients estimés. Pour obten ir les estim ations des coefficients il suffit de d iviser chacun des 
coefficients p a r  le param ètre d ’échelle donné à ia seconde ligne. Les coefficients donnés s ’interprètent directem ent en termes 
de durée de chômage.

C onclusion

Les quelques résultats présentés ici montrent les réelles difficultés rencontrées lorsqu’on utilise 
les typologies standards pour étudier le processus d ’insertion d’un public aussi spécifique que les 
docteurs scientifiques. Les données nous permettent de distinguer les grandes oppositions -  entre 
activité, inactivité et chômage, ou entre CDI et CD D, ou encore entre cadre et non-cadre -  mais le 
contenu informationnel de ces catégories est limité. De même, les fonctions exercées n'apportent que 
peu d’éléments clairs, une majorité des docteurs déclarant avoir, ou des activités d’enseignement, ou 
des activités de recherche. Ce sont les situations « intermédiaires » du marché du travail qui posent

15. Ce paramètre est très é!evé. En effet, com me on l ’a noté précédemment, on a une concentration des durées de chômage à 
zéro mois (près de 60  % des docteurs n’ont jamais connu le chômage).
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problème. Pour les docteurs, une de ces situations typiques est constituée par le post-doctorat activité 
qui concerne une proportion importante de jeunes docteurs.

Néanmoins, quelques résultats solides apparaissent et confirment les difficultés d ’entrée sur le 
marche du travail éprouvées par une partie des docteurs. Les activités effectuées et les compétences 
cquises durant la these sont alors des éléments explicatifs importants de l’insertion des docteurs On 

constate, a 1 aide des modèles présentés, qu’une insertion rapide et de qualité sur le marché du travail 
est subordonnée a un ensemble complexe de caractéristiques. Si la discipline du doctorat joue un rôle 

e en cela el e peut etre la traduction d’un déséquilibre entre offre et demande de travail sur un 
marche particulier - ,  les qualités personnelles du docteur, les compétences professionnelles qu’il a 
acquises, les reseaux qu il a noues ou plus généralement les différents signaux qu’il émet favorisent ou 
au contraire entravent son entrée sur le marché du travail.
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21078 Dijon Cedex 
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L’accès au premier emploi des apprentis et des lycéens ; 
peut-on parler de différences ?

L iliane B onnal, Sylvie M endes

1. Introduction

Dès sa création, la formation par apprentissage a suivi une évolution contrastée.

La forte hausse observée entre 1945 et 1968, qui était une conséquence des effets 
démographiques, a été suivie d ’une forte baisse sur les vingt années suivantes. Des actions ont alors 
été menées pour infléchir cette tendance. Si la loi de juillet 1987, ouvrant l’apprentissage à l’ensemble 
des diplômes, a eu un effet peu marqué sur les effectifs, la loi quinquennale de décembre 1993 a 
largement inversé ia tendance (Ourtau, 1998).

Cet intérêt des décideurs publics pour cette forme particulière d'enseignement a coïncidé avec 
l’augmentation continue du chômage des jeunes en France sur les deux dernières décennies. Cette 
période a montré l’importance des politiques visant à réduire le chômage des Jeunes. En retardant 
l’accès à l’emploi, les périodes de chômage réduisent la valorisation du capital humain acquis à 
I école. Tant du point de vue économique que social, il apparaissait alors nécessaire d'introduire des 
moyen., de régulation, soit au travers d ’une nouvelle politique d ’éducation, et la mise en valeur de 
l’enseignement professionnel, soit par la mise en place de mesures d’aide à l'emploi.

Les mesures jeunes se sont alors développées et avec la persistance du chômage elles se sont 
transformées de mesures insérantes en mesures formatrices (CEs' et emplois jeunes, en particulier). Le 
but n est pas seulement de fournir un emploi à la sortie du système éducatif, mais de permettre aux 
jeunes d’accéder à des emplois sur long terme.

Dans le même temps, le gouvernement a encouragé les filières professionnelles^ comme étant 
une forme de formation initiale. En tant que formation permettant une alternance entre l’enseignement 
général et l’enseignement professionnel, l'apprentissage semble être une mesure appropriée 
d’adéquation des besoins des entreprises et des compétences des jeunes.

On peut donc s’interroger sur le pouvoir insérant d’une telle formation.

La question est de savoir s’il est nécessaire de maintenir un système permettant d’atteindre un 
même niveau de formation par deux voies distinctes : l’apprentissage et le lycée professionnel, l’un 
offrant un savoir plus général et l’autre intégrant l’environnement économique dans l ’enseignement 
scolaire. Certaines études, telles que celles de Addison et Siebert, 1994, Booth et Satchell, 1994, 
Soliogoub et Ulrich, 1999 et Bonnal, Fleury et Rochard, 1999, se sont donc attachées à décrire le 
parcours des jeune.s passés par l’apprentissage.

Dan.s la lignée de ces études, notre objectif est de comparer l’accès au premier emploi des 
apprenti., et des lycéens et, en particulier, les durées de chômage avant l’obtention du premier emploi.

Notre travail se situe donc dans la lignée des travaux sur le chômage des jeunes de bas niveau 
scolaire ayant préparé leur diplôme soit par apprentissage soit dans un lycée professionnel (par

1. Contrat Emploi Solidarité.
2. Un lycée pour le xxE siècle. L ’enseignement professionnel intégré. Conférence de presse du 24 juin 1999 de Claude 
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exemple Lynch, 1983 ; Torelli et Trivellato, 1989 ; Dolton, Makepeace et Treble, 1994 ; Bonnal, 
Mandes et Sofer, 1998) et son originalité réside dans le traitement de deux conditions initiales. La 
première concerne la présence de jeunes quittant le système éducatif directement vers l'emploi, c ’est- 
à-dire pour lesquels la durée de chômage est nulle. La seconde concerne la préparation du diplôme par 
apprentissage. Dans ce dernier cas, le niveau de formation atteint n’est pas considéré comme un 
indicateur suffisant de la trajectoire scolaire, et nous montrerons l’intérêt de tenir compte du mode de 
formation. La décision d'une formation semi-professionnelle n’est sans doute pas un choix aléatoire 
sans conséquence sur la trajectoire future.

Les estimations seront menées à partir de l’enquête « Génération 92 » du C éreq, sur un 
échantillon de 5885 jeunes quittant le système éducatif entre janvier et décembre 1992 et interrogés 
entre avril et décembre 1997. Cette enquête rétrospective permet donc d'observer le devenir des jeunes 
sur 72 mois.

L étude de la première transition montre un nombre important de jeunes sortant directement de 
l’école vers l’emploi : 82 % des apprentis et 79 % des lycéens chez les hommes et 62 % des apprenties 
et 54 % des lycéennes chez les femmes. La prise en compte de ces durées nulles n ’est donc pas à 
négliger de même que la distinction des jeunes selon leur formation d ’origine.

2. L es données

Cette section présente les principales statistiques descriptives associées à l’échantillon 
considéré. Les données utilisées pour l’étude sont issues de l’enquête Céreq « Génération 92 ». 
L’échantillon est constitué de 5 885 jeunes quittant le système éducatif entre janvier et décembre 1992 
et interrogés entre avril et décembre 1997. Nous possédons donc une enquête rétrospective sur 72 
mois'*. L ’information recueillie mois par mois permet de reconstituer le début de la trajectoire de 
participation au marché du travail des individus enquêtés. Toutefois, dans le cadre de cet article, seule 
la durée d ’accès au premier emploi, mesurée en mois, est utilisée.

L objectif de 1 étude étant de mesurer l'effet d’une formation par apprentissage dans le 
processus d ’insertion, nous ne considérons ici que les formations scolaires pouvant être préparées .soit 
dans un lycée professionnel soit par apprentissage et préparant à un CAP"  ̂ ou un B E P , Elles 
correspondent à des formations techniques de niveaux relativement faibles (niveaux V l, v et V b is ) .

Après une présentation rapide des entreprises et secteurs d’activité ayant recours à 
l’apprentissage, tableau 1, nous présenterons les principales caractéristiques de notre échantillon, 
tableau 2.

2.1 Données de cadrage

Le tableau 1 contient quelques statistiques générales sur les entreprises et les secteurs d’activité 
ayant recours à l’apprentissage. Par souci de comparaison, les données sont fournies pour une période 
précédant la date d ’entrée en apprentissage, 1977 à 1988, et une période plus récente, 1996 à 1998.

Sur la décennie quatre-vingt, la part des établissements industriels dans le recrutement 
d ’apprentis est stable, alors que celle du bâtiment est en recul au profit du secteur tertiaire, qui recrute 
trois apprentis sur cinq à la fin des années quatre-vingt.

À la fin des années quatre-vingt-dix, le recul du bâtiment est encore plus marqué et le secteur 
tertiaire semble diminuer au profit du secteur industriel. On note d’ailleurs que l’évolution du secteur 
tertiaire s’explique par l'évolution contrastée du secteur automobile et du secteur de l’hôtellerie/

3. Centre d ’Études et de Recherches sur les Qualifications.
4. Nous ne considérons pas dans cette étude les problèmes pouvant être liés à ce type d’enquête. Nous renvoyons ici aux 

travaux de Magnac et V isser (1999).
5. Certificat d ’Aptitude Professionnelle.
6. Brevet d ’Etudes Professionnelles.
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restauration. Le premier perd progressivement de l'importance (passant de 15 % en 1977 à 10 % en 
1998) alors que le second progresse (moins de 8 % en 1977 contre plus de 13 % en 1998).

Depuis la fin des années soixante-dix jusqu 'à la fin des années quatre-vingt, près des deux tiers 
des entreprises utilisatrices de l’apprentissage étaient des très petites entreprises, de moins de cinq 
salaries. Sur la fin des années quatre-vingt-dix, elles ne représentaient plus que 50 % des entreprises 
utilisatrices. Cette modification s’est faite au profit des entreprises de plus de dix salariés. Pour les 
autres (5 à 10 salariés), elles étaient peu représentées à la fin des années soixante-dix mais 
représentent, depuis, environ un cinquième des entreprises utilisatrices.

Tableau 1 -  Les employeurs utilisateurs de l’apprentissage

1977 1980 1985 1986 1987 1988 1996 1997 1998
Secteur d ’activité  

A griculture, sylviculture, p êch e  
Industrie  

dont artisanat alimentaire
20

10,7
20,1
11,9

21
14,7

21,2
14,3

20,8
13,8

20,2
13

2,2
22,6

II

2,1
23,6
10,9

2,4
23,3
10,9

Construction - - - - _ 19,7 20 20,4
dont

bâtiment 23,7 22,8 18 16,8 18,2 18,1 15,1 15,2 15,5
Tertiaire 56,1 56,9 61 62 61 61,7 55,5 54,3 53,8

dont
réparation, commerce automobile 15,2 13,5 11,4 11,7 11,6 II 10,4 9,7 10

hôtellerie, restauration 7,8 9,1 12,9 13,5 13 13,9 14,5 13,9 13,4
T aille de l ’entreprise

0 à 4  salariés 64,2 60,8 63,6 61,8 62,5 61,2 51,7 51,7 49,3
5 à 10 salariés 15 18,1 22,1 23,5 21,4 21 ,7 20,6 19,5 19,6

•E de 10 salariés
. a s t —S-. 1 \  e. 1 ____ 1 — . .

20,8 21,1 14,3 14,7 16,1 17,1 27,7 28,7 31,1

2.2 P résentation  de l ’échantillon

L ’analyse statistique a été conduite en stratifiant par sexe. Le tableau 2 présente les principales 
caractéristiques (âge à la sortie du système éducatif, obtention du diplôme, spécialité du diplôme 
catégorie socioprofessionnelle des parents, etc.) des sortants du système éducatif. Les statistique^ 
pondérées, présentées en annexe 1, montrent que l’échantillon est représentatif, les écarts avec 
l’échantillon non pondéré étant relativement faibles. Les seules différences notables concernent la 
spécialité du diplôme et la région de résidence en 1992. Ainsi, pour les hommes l’agriculture est sou.s- 
représentée alors que les autres spécialités industrielles sont sur-représentées. Ce qui est également le 
cas chez les femmes, avec également une sous-représentation de la coiffure, esthétique. Chez les 
hommes comme chez les femmes, la Normandie est sur-représentée pour les apprenti(e)s et les 
lycéen(ne)s et l’Ile-de-France sous-représentée pour les lycéen(ne)s. Nous présenterons donc, ici, les 
statistiques non pondérées.

En ce qui concerne les caractéristiques socio-démographiques, on ne constate que peu d'écarts 
entre hommes et femmes, même si des différences apparaissent par mode de formation. Ainsi, les 
apprentis (hommes ou femmes) ont plus souvent deux parents nés en France que les lycéens et ont 
moins souvent des parents non diplômés (50 % contre 57 %). Par ailleurs, parmi les lycéens, hommes 
ou femmes, la proportion de mères employées est plus importante (43 % contre 40 %), pour les 
hommes lycéens la proportion de mères en emploi est plus forte (56 % contre 51 %) et pour les 
apprenties la proportion de pères en emploi est plus forte (84 % contre 79 %).

Pour les caractéristiques individuelles, on constate que les jeunes sont nés principalement en 
France et qu’ils ont en moyenne 19 ans. Le taux de réussite au diplôme est comparable pour les 
femmes et le.s hommes mais est plus élevé pour les lycéen(ne)s que pour les apprenti(e)s (72 % contre 
68 %). En outre, les hommes sont plus souvent embauchés par leur maître d ’apprentissage que les 
femmes.
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Tableau 2 -  Statistiques descriptives

Hommes
Apprentis Lycéens

Femmes
Apprenties Lycéennes

C aractéristiques .socio-dém ographiques
2 parents nés en France
1 parent né en France
2 pareats nés à l ’étranger
Nombre moyen d’enlants dans la famille

dont 1 ou2 enfants 
3 ou 4 enfants 

5 enfants et plus
Niveau d’ctude.s des parcnt.s

Père sans diplôme 
Mère sans diplôme 

Parents diplômés
Situation des parents à la fin des études

Père en emploi 
Père actif 

Mère en emploi 
Mère active

Position professionnelle des parents en 92
Père agriculteur 

Père artisan 
Père cadre 

Père technicien 
Père employé 

Père ouvrier 
Non réponse 

Mère agriculteur 
Mère artisan 

Mère cadre 
Mère technicien 
Mère em ployée  

Mère ouvrière 
Non réponse

84.29
4.98

10.73
3.38

35.14  
46.2

18.66

49.83
63.18
31.67

82.43 
84,71 
51.35 
53,89

6
13

5.07
5.24

19.43 
42.82

8.44
4.48
4.14  

1.6
2.79

40.88
19.51
26.87

81.67 
6.71

11.62
3.24

39.28
43.61
I7 .II

56.68 
66.9

25.98

82.08
84.35
56.22 
58.73

6.48
12.08
6.01
7.59

19.26
40.22  

8.36 
5.55 
3.85 
2.33

3.5
43.2

17.16
24.41

87.57 
4.83

7.6
3,37

32.57 
50.06
17.37

54
64

28.65

84
85.73
55.58 
58.23

4,95
11,05
4,14
6,33

20,94
43,84

8.75
3.57
5.52
2.53 
2.88

40.16
20.37 
24.97

84.9 
5.14  
9.96
3.46 

32.71 
47.24
20.05

57.4
67.9
25.3

78.53
81.03
54.13

56.3

6.75
10.05 
4.44  
6.98

22.08
40.3 

9.4
5.95
3.63
1.46 
2.22

43.23
18.59
24.92

C aractéristiques ind ividuelles
Âge
Jeune né en France
Réussite au diplôme
Embauche par le maître d ’apprentissage
Spécialité du diplôme

Agriculture 
Industrie agro-alimentaire

BTP

Travail du bois, ameublement 
Métallurgie 
M écanique 

Électricité, électronique 
Autres spécialités industrielles 

Commerce, vente 
Comptabilité, gestion  

Secrétariat 
Social

Hôtellerie, tourisme 
Coiffure, esthétique 

Autres spécialités tertiaires

18.89
97.13
68.16
39.36

7
19.68
14.19
10.05
7.85

14.44
8.45
5.66
2.36
0.25
0.25
0,68
4.81
0.51

3.8

19.07
95.91
71.57

6.01
5.66
9.57
5.37
6.36 

20.31
15

9.51
3.04
5.37 
1.63 
0.47 
4.79  
0.47 
6.42

19.03
97.47
68.47  

24.4

4.03  
2.53 
0.58 
0.12 
0.12 
0.12 
0.12

7.9
33
1.6
3.1
3.8

10.59
25.78

6.56

19.19
96.93
72.96

7.46
1.09 
0.76
O.I

0
0.66
0.14
15.1
7.55

11.37
18.31

10.9 
10.95
7.88
7.74

P arcours scola ire antérieur
Pas de redoublement avant la 6̂ "'°
Un redoublement avant la 6“oc 
Deux redoublements et plus avant la 6™ 
Passage par la Scioc____________________

46.03
39.61
14.36
47.8

54.17
36.89

8.94
72.21

52.47 
37,05
10.47 
63.98

51.06
38.79
10.14
78.2

P rim o-insertion
Sortie immédiate vers l ’emploi 
l “ c durée de chômage

Minimum
maximum

81.42
8.66

I
62

79.28
8.10

1
62

62
12.04

1
62

54.22
11.28

1
62

TO T A L
1184

(40.87)
1713

(59.13)
869

(29.08)
2119

(70.92)
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Les difference.s les plus marquées apparaissent au niveau des spécialités de diplôme ceci 
justifie donc une analyse par sexe. Certaines spécialités telles que l’industrie agro-alimentaire, l’e BTP 
ou le travail du bois sont, en effet, plus représentées chez les apprentis que chez les lycéens alors que 
a mécanique, E électricité et la comptabilité sont plus représentées chez les lycéens. Chez les femmes, 

les apprenties sont près de 60 % représentées sur deux secteurs, le commerce et la coiffure alors que 
les lyceennes sont représentées à près de 20 % sur le secrétariat, à 15 % sur les autres 'spécialités 
industrielles et a part égales sur la comptabilité, le social et l’hôtellerie.

Si pour le.s hommes la dispersion des spécialités entre lycéens et apprentis est comparable pour 
les femmes cette duspersion est plus forte chez les lycéennes.

L ’analyse du parcours scolaire antérieur montre des profils différents.

Pour les femmes, il n’y a pas de différences marquées entre apprenties et lycéennes quant à la 
proportion de redoublement avant la sixième. Pour les hommes, au contraire, les apprentis ont plus 
souvent redoublé que les lycéens. Pour les hommes, l’orientation vers l’apprentissage se fait donc 
plutôt pour ceux qui étaient en échec scolaire antérieurement.

Si les lycéens sont majoritairement orientés après la troisième, les apprentis ont été, pour près de 
a moitié, orientés directement après la cinquième. L 'écart est plus marqué chez les hommes que chez 

les femmes, les apprenties étant pour près des deux tiers orientées après la troisième.

La primo-insertion est différente pour les hommes et les femmes, chez ces dernières le passage 
par 1 apprentissage joue aussi bien sur la probabilité de sortie immédiate que sur la durée de chômage.

 ̂ Les apprenties ont une probabilité plus forte que les lycéennes de ne pas connaître de période de
bommes les probabilités sont comparables (autour de 

8(̂  %). La duree moyenne de chômage est comparable pour les apprenti(e)s et les lycéen(ne)s mais 
elle est plus courte pour les hommes (environ 8 mois) que pour les femmes (environ 12 mois).

L’analyse de la répartition de la durée de chômage (tableau 3) permet d'affiner ce résultat Les 
principales différences entre hommes et femmes concernent la plus faible proportion de femmes ne 
rencontrant pas d ’épisodes de chômages (plus de 55 % contre plus de 80 %) et la plus forte proportion 
de femmes ayant des durées de chômage supérieures à neuf mois (16 % contre 5 %).

Parmi celles qui connaissent un épisode de chômage, les femmes ont une première durée de 
chômage comprise entre 1 et 6 mois, pour moitié, et entre 1 et 12 mois pour les trois-quarts. Pour les 
deux tiers des hommes, la première durée de chômage est inférieure à 6 mois.

Tableau 3 — Répartition de la durée de chômage (en mois)

Hcimmes (N=2897) Femmes (N=2988)
Durée Apprentis Lycéens Total Apprenties Lycéennes Total
0 964 1358 2322 539 II49 1688

(81,42) (79,28) (80,15) (62) (54,22) (56,49)
10,31 90 147 237 93 292 385

(7.6) (8.58) (8.18) (10.7) (13.78) (12.89)
13,61 50 74 124 54 196 250

(4.22) (4.32) (4.28) (6.23) (9.25) (8.37)
]6,91 24 42 66 39 120 159

(2.03) (2.45) (2.28) (4.49) (5.66) (5.32)
19,12] 16 29 45 56 111 167

(1.35) (1.69) (1.55) (6.45) (5.24) (5.59)
112,181 10 23 33 28 85 113

(0.85) (1.34) (1.14) (3.22) (4.01) (3.78)
118,241 11 22 33 15 55 70

(0.93) (1.29) (1.14) (1.73) (2.6) (2.34)
24 et plu.s 19 18 37 45 III 156

(1.6) (1.05) (1.28) (5.18) (5.24) (5.22)
Total 1 184 I 713 2 897 869 2 119 2 988
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L ’objectif de ce travail est de comparer l’accès au premier emploi des apprentis et des lycéens, 
nous nous intéresserons donc aux durées de chômage avant l’obtention du premier emploi. La 
spécificité de l’échantillon nous amène à considérer deux conditions initiales ; le passage par 
l’apprentissage et l’existence de transitions immédiates de l’école vers l’emploi. L’originalité de ce 
modèle réside donc dans le traitement de ces deux conditions pour l’analyse de la durée.

Soient et Yg des variables dichotomiques aléatoires. Pour un individu, les réalisations de ces 
variables sont définies par

1 si l'individu choisit l'apprentissage,

0 sinon ;
r ( 1 )1 si l’individu trouve im m édiatem ent un em ploi,

0 sinon ;

3. Le modèle

fa

Soient ly  , Y  g des variables latentes aléatoires. Pour un individu, la réalisation de ces variables 
est donnée par

y  a ~  P a  +  IEq ,

LTe — ^ e  P e  +  y a P a e  +  >

OÙ X Q ,X g  sont des vecteurs de régresseurs ; y0Q,y0gdes vecteurs de paramètres, (5g^g est le 

paramètre associé au mode de formation choisi par l’individu, et U g  sont des réalisations des 

termes d ’erreurs aléatoires (7^ et Ug.
La relation (1) peut donc s’écrire :

Va =
Isi Va > 0, 

0 sinon ;

Ye =

Te = L n Q  =

1 si Ye > 0,

0 sinon.
Afin de modéliser la situation vis-à-vis du marché du travail (emploi ou chômage ainsi que la 

durée de chômage éventuelle), nous définissons la variable suivante ;

M i n ( X c U c +  T a / ^ f l c + « c i L n a )  si Xg flg + + Ug < 0 ,

0 sinon ;

où X,,et fl^ sont respectivement un vecteur de régresseurs et paramètres, m,, est la réalisation d’un 

terme d ’erreur aléatoire U ^, 7,,est l’observation de la variable aléatoire associée à la durée de 

chômage T,. et T,. est la durée censurée. Le modèle de durée considéré est un modèle à vie accélérée. 

La distribution des durées est supposée log linéaire et suit une distribution log normale’.

Nous faisons l’hypothèse que les termes d’erreurs (M^,Mg,M^) suivent une loi normale de 

moyenne zéro et de matrice des variances-covariances E donnée par :

1=

1
A e

PàẐ C

Pae 
1

ficffc

PA6PZ

fiePc

CL

7. Cette m odélisation peut être comparée à un modèle Tobit. Le modèle Tobit dans l ’analyse des durées de chômage a été 
utilisé, par exem ple, par Fougère et Serandon (1992), par Dolton et al.(1994).
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La fonction de vraisemblance associée est telle que :

C  {Pa T Pe ,Pm tPctT)°=  aE )E ;(l-y ,)(l-y ,)r/;a -y .)(l-yU (l-r/)

O Ù  d  est l’indicateur de censure prenant la valeur 1 si l’individu / est embauché à  la fin de l’épisode 
observe de chômage (la durée de chômage est alors non censurée) et 0 sinon. Les différentes 
contributions ,  y ( ,  =  1, • • • ,6) sont données dans l’annexe 2.

4, R ésultats des estim ations

Les estimations ont été menées séparément pour les hommes et les femmes et en distinguant le 
modèle sans corrélation (modèle SC) du modèle avec corrélation (modèle A C ). Par souci de 
présentation, les estimations de la probabilité d’être apprenti et de trouver immédiatement un emploi 
sont présentées dans le tableau 4 alors que les résultats du modèle de durée sont présentés dans le 
tableau 5.

Tableau 4 -  Estimations des paramètres associés à la probabilité d ’être apprenti 
et à la probabilité de trouver immédiatement un emploi

Hommes c a p - b e p Femmes c a p - b e p

M odèle SC 1 M odèle AC M odèle SC 1 M odèle AC
P robabilité  d ’être apprenti

Passage par la 3C'oc -0.59*** -0.53*** -0.52*** -0.53***

Pas de redoublement avant la ôc^c
(0.05) (0.05) (0.05) (0.06)

ns -0.18*** 0.11** 0.09*

1 redoub!ement avant la 6^™ ns
(0.07)

-0.16**
(0.07)

(0.05)
ref

(0.07)
ref

Région
Sud-ouest -0.31*** -0.33*** -0.37*** -0.38***

Sud-est
(0.08) (0.07) (0.07) (0.09)
0.15**
(0.07)

Ns ns ns

Nord-est ns -0.15*** -0.14*** -0.15
(0.05) (0.06) (0.11)

Ile-de-France -0.93*** -0.89*** -0.64*** -0.66***
(0.12) (O.II) (0.12) (0.14)

Centre ref Ref ref ref
Nord-ouest ref Ref ref ref

Position professionnelle de la mère
Agriculteur - - -0.37***

(0.12)
-0.38***

(0.13)
Artisan - - ns ns

Cadre " - 0.39**
(0.18)

0.38***
(0.18)

Technicienne - - 0.26*
(0.16)

0.25*
(0.18)

Employée - - -0.85*
(0.05)

-0.09
(0.06)

Ouvrière - _ ref ref
Parents nés à l ’étranger _ _ ns ns
Parents nés en France 0.21***

(0.06)
0.16***
(0.06)

Parents diplômés 0.19***
(0.05)

0.15***
(0.05) 1

- -

Nombre d’enfants dans la famille (ref : 1 ou 2 enfants)
3 ou 4  enfants - - ns ns

5 enfants et plus - - -0.15**
(0.07)

-0.17***
(0.07)
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Tableau 4 (suite) -  Estimations des paramètres associés à la probabilité d’être apprenti 
et à la probabilité de trouver immédiatement un emploi

Hommes CAP-BEP Femmes c a p - b e p

Apprenti

Diplôm e

Spécialité du diplôme

M odèle SC I M odèle a c  

P robabilité  de trouver im m édiatem ent un em ploi 
0.11**

lAA

BTP

Bois 
Métallurgie 
M écanique 

Électricité, électronique 
Agriculture 

Tertiaire 
Commerce

Social

Secret

Comptabilité

Père en emploi 

Mère en emploi 

Mère active

(0.06)
0.28***

(0.05)

-0.18*
(0 .1)
ref
ns
ns
ns
ns
ns
ns

0.3***
(0.06)

ns

0.25***
(0.05)

-0.39***
(0.09)

ref
ns
ns
ns
ns
ns
ns

0.28***
(0.06)
0.1**
(0.05)

M odèle sc

0.19***
(0.05)

0.19***
(0.05)

Âge à la sortie du système éducatif (ref : 18 ans et moins)

0.18**
(0.09)

-0.24***
(0.07)

-0.17**
(0.08)

0.16***
(0.05)

M odèle AC

0.19**
(0.08)

- 0 . 11*

(0.07)
0.19**
(0.09)

-0.22***
(0.08)
-0.15
(O.Il)

0.19***
(0.07)

19 ans 0.17*** 0.19*** _

(0.06) (0.06)
20 ans et plus ns 0.15*** -

(0.06)
Parents français 0.34*** 0.39*** ns

(0.06) (0.06)
Les nombres donnés entre parenthèses sont les écart-types.
*** coefficient significatif à 1 % ; ** significatif à 5 % ; * significatif à 10 %.

Avant la prise en compte des coefficients de corrélation, on constate que l’effet du parcours 
scolaire antérieur sur la probabilité d’être apprenti est différent pour les hommes et les femmes. Ainsi, 
les apprentis, hommes ou femmes, sont plutôt orientés dans leur filière avant la troisième*^, mais si les 
apprenties sont moins susceptibles d’avoir redoublé avant la sixième, pour les apprentis cette variable 
est non significative. La prise en compte des corrélations entre les trois variables expliquées corrige 
l’effet de la variable de redoublement sur la population masculine, les apprentis étant alors non 
seulement orientés avant la troisième, mais étant également plus susceptibles d’avoir redoublé avant la 
sixième. Les hommes qui ont eu un parcours scolaire antérieur plus chaotique semblent donc plutôt 
choisir une formation par apprentissage.

Comparativement au Centre et au Nord-Ouest, la proportion d’apprentis est moindre dans le 
Sud-Ouest, l’Ile-de-France et le Nord-Est. Ce résultat semble reproduire le clivage habituel entre le 
Nord et le Sud et les particularités de F Ile-de-France et du Nord-Est où les formations professionnelles 
se font principalement par voie scolaire (Simonnet et Ulrich, 2000).

Sur la population féminine, on note que celles dont la mère est artisan ont la même probabilité 
de passer par l’apprentissage que celles dont la mère est ouvrière. Comparativement à ces deux 
catégories professionnelles, celles dont la mère est cadre ou technicienne sont plus susceptibles de

8. Cet effet est amené à disparaître avec la suppression de l ’orientation systématique à l ’issue de la cinquième.
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L ;!L r tà O '’a ' ' T  la mlc ^coiaire. alors que ie contraire s'observe pour ies mères
i m o a r  ^  *e°’^'e “ cac avoir un peu perdu de son L g e  négao'S

i s l i l a i l i i S i i H S
i.T0ueUrpTA.p:,Q7pireLQC";:QTPia^^
Cs deux sexes. Pour les hommes, seule l ’industrie agro-alimentaire est plutôt un frein à la s L ie

f a v o r is O a tC e P .a Q '! 1'  “  ™ ‘’1” 1’ ° " “ '""c  " i" ’ '  ac.ive, pour ies femmes,

___________Tableau 5 -  Estimations des paramètres associés au modèle de durée

 Hommes c a p - b e p

M odèle SC
Femmes c a p - b e p

M odèle AC M odèle SC MnHèT a C

Constante

Apprenti

Diplôme

Père actif

Mère active

Parents nés en France

1 parent né à l ’étranger
2 parents nés à l ’étranger 
Age à la sortie du système 
cducatil: 20 ans et plus 
Spécialité du diplôme

lAA

BTP

Bois
Métallurgie
Mécattique
Electricité

Agriculture
Tertiaire
Industrie

Q

An

5,„.

Durée de chômage avant la transition vers un emploi
2.05***
(0.17)

ns

-0.23***
(0.09)

ns

-0.23***
(0.09)

2.15***
(0.25)

-0.61**
(0.29)

-0.24***
(0.1)

-0.13*
(0 . 1)

-0.23***
(0.09)

2 2*** 
(0.16) 

ns

-0.15**
(0.07)

2.11***
(0 .22)

ns

ns

p„„ = ta n h (^ „ J

ns Ns ns -0.22*
(0.14)

ref Ref ref ref
ref Ref ns ns0.18*

(0.1)
0.18**
(0.09)

ns ns

ns
ref

-0.24*(0.17)
ref

- -

ns ns .
ns ns _
ns ns _
ns -0.25*(0.17) _
ns ns ns ns
ns -0.22**(0.15) ns ns
“ - ref ref

1.06*** 1.10*** 1.12*** 1.23***
(0.03) (0.04) (0.02) (0.07)

- 0.36**
(0.16)

- 0.16*
(0.11)

1.15***
(0.16)

- 0.17**
(0.1)

ns
■

0.53***
(0.18)
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Pour les hommes, les classes d’âge montrent que les plus âgés sont aussi ceux qui ont une plus 
forte probabilité de sortie immédiate.

Si chez les hommes ceux qui sont de parents français sont moins susceptibles de connaître le 
chômage, pour les femmes cette variable est non significative.

Sur la population masculine, le coefficient de corrélation apprenti/emploi, ôea, est fortement 
significatif et positif, ce qui laisse penser que les apprentis ont plutôt des caractéristiques favorables en 
terme de sortie immédiate. On notera la non-significativité du coefficient apprenti-chômage, Ôac.

Pour ceux qui rencontrent une période de chômage, elle est d’autant plus courte que les 
individus ont choisi l’apprentissage et qu’ils sont diplômés. Le lieu de naissance des parents 
n’explique pas la durée de chômage alors que le fait d ’avoir une mère active diminue cette durée. S’ils 
rencontrent une période de chômage, les plus âgés ont, en moyenne, des durées plus longues. Enfin, 
ceux qui ont choisi comme spécialité l’industrie agro-alimentaire, l’électricité ou le tertiaire, plutôt que 
le BTP, ont une première durée de chômage plus courte.

L ’analyse de la durée sur la population féminine montre des différences marquées entre le 
modèle sans corrélation et avec corrélations. Ainsi, le diplôme qui protégeait du chômage n’a plus ici 
d ’effet significatif. Au contraire, ceux dont les parents sont nés en France ont aussi une première durée 
de chômage plus courte. On note que l’âge de sortie du système éducatif ainsi que la spécialité du 
diplôme n ’ont pas d’effet significatif sur la durée de chômage.

Les trois coefficients de corrélations sont significatifs et positifs, ce qui laisse présumer que les 
caractéristiques inobservées des individus qui les amènent à choisir l’apprentissage conditionnent 
également leur insertion, aussi bien pour la sortie immédiate que pour la première durée de chômage. 
Cela semble donc indiquer que les apprenties ont une probabilité plus forte de ne pas connaître de 
chômage avant l’obtention de leur premier emploi. Mais dans le cas contraire, leur filière de formation 
ne leur permet pas d ’accéder plus rapidement à l’emploi.

5. C onclusion

Ces dernières années, la montée du chômage des jeunes a amené les pouvoirs publics à 
réorienter leurs politiques d ’emploi. L ’accent s’est alors porté sur la formation professionnelle en 
général, et l’apprentissage en particulier, comme étant un moyen efficace d’adéquation des besoins des 
entreprises et des compétences des Jeunes. Il était donc légitime de s’interroger sur le pouvoir insérant 
d’une telle formation. Les estimations, menées sur un échantillon de jeunes quittant le système 
éducatif entre janvier et décembre 1992, montrent l’intérêt de tenir compte du mode de formation dans 
l’analyse de la primo-insertion.

D’une part, cette étude montre que ceux qui choisissent l’apprentissage plutôt que le lycée 
professionnel ont des caractéristiques bien particulières. Les différences régionales à elles seules ne 
suffisent pas à identifier les apprentis des lycéens. Certaines caractéristiques socio-démographiques, 
telles que la nationalité des parents, le nombre d’enEants dans la famille ou le parcours scolaire 
antérieur, peuvent également justifier le choix de la filière de formation.

On constate, d ’autre part, un effet de la filière de formation sur la primo-insertion. Ainsi, si pour 
les femmes les différences s’observent essentiellement sur la probabilité de sortie immédiate, pour les 
hommes au contraire les apprentis semblent mieux protégés contre le chômage. Les hommes comme 
les femmes ont donc une probabilité plus forte de sortie immédiate s’ils ont choisi l’apprentissage, 
mais s’ils rencontrent une période de chômage leur mode de formation n ’est une bonne protection que 
pour les hommes.
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Cette etude devra être complétée pour tenir compte du fait que certains jeunes ne sortent pas de 
ecole vers le chômage ou l’emploi, mais qu'ils peuvent être observés en inactivité, en formation ou 

au service national. Il nous faudra alors considérer un modèle à risques concurrents (Bonnal et 
Fougere, 1990, Cases et Lollivier, 1994, Dolton et O’Neill, 1996, Gonzalo, 1998), où la durée de 
chômage est analysée conditionnellement à l’état de destination.
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Annexe 1 -  Statistiques descriptives pondérées

Hommes Femmes
Apprentis Lycéens Apprenties Lycéennes

C aractéristiques socio-dém ographiques
Parcnt.s né.s en France 83.38 79.61 87.06 83.84
Un parent né à l ’étranger 4.99 7.19 4.77 5.29
Nombre d ’cnfanLs dans la famille 3.43 3.22 3,34 3.39
Niveau d’études des parents

Père sans diplôme 50.14 57.12 52.71 57.49
Mère sans diplôme 63.44 65.79 63.19 67.99

Parents diplômés 30.89 26.78 28.92 25.24
Situation des parents à la fin des études

Père en emploi 82.07 82.95 83.63 78.77
Père actif 84.24 85.12 85.22 81.22

Mère en emploi 52.74 57.92 55.82 55.21
Mère active 55.08 60.38 58.01 57.3

Position professionnelle des parents en 92
Père agriculteur 6.94 8.11 5,2 7.06

Père artisan 13.46 11.64 11,2 10.27
Père cadre 4.34 6.91 3,77 4.37

Père technicien 5.07 7.72 6,53 7.57
Père employé 20.44 18.85 21,29 22.01

Père ouvrier 40.77 38.79 43,73 39
Mère agriculteur 5.57 6.89 3.81 6.15

Mère artisan 3.73 3.58 5.72 3.7
Mère cadre 1.75 2.6 2.86 1.46

Mère technicien 3.31 3.75 2.99 2.28
Mère em ployée 39.62 42.65 39.59 44.08

Mère ouvrière 19.2 16.65 20.81 17.74
C aractéristiques ind ividuelles
Âge 18.91 19.03 18.98 19.17
Jeune né en France 96.85 95.79 97.72 96.66
Réussite au diplôme 65.53 70 68.79 73.3
Embauche par le maître d ’apprentissage 38.83 25.22
Spécialité du diplôme

Agriculture 9.84 9.5 5.85 11.67
Industrie agroalimentaire 21.2 3.76 2.76 0.7

BTP 15.8 9.09 0.54 0.69
Travail du bois, ameublement 7.62 3.6 0.06 0.07

Métallurgie 7.93 7.26 0.10 0
Mécanique 15.24 23.77 0.02 0.65

Électricité, électronique 6.66 15.65 0.07 0.13
Autres spécialités industrielles 3.25 5.47 4.93 10.52

Commerce, vente 2.49 3.41 31.12 7.39
Comptabilité, gestion 0.35 6.09 1.68 11.97

Secrétariat 0.22 1.81 3.37 20.4
Social 0.52 0.34 3.3 9.66

Hôtellerie, tourisme 4.44 3.94 10 9.42
Coiffure, esthétique 0.79 0.78 30.82 10.42

Autres spécialités tertiaires 3.65 5.55 5.36 6.31
P arcours scolaire antérieur
Age d’entrée en 6C"ic 11.73 11.54 11.58 11.59
Pas de redoublement avant la ôc™ 45.58 54.65 51.84 50.67
Un redoublement avant la ôc™ 39.37 36.36 38.19 39.26
Deux rcdoublemenLs et plus avant la 6'"'"'' 15.05 8.99 9.97 10.07
Passage par la 3"°° 49.83 73.72 66.45 79.81
Prim o-insertion
Sortie immédiate vers l ’emploi 81.85 79.72 64 55.14
1 cm durée de chômage 8.52 8.43 12.52 10.74
Chiimagc sur toute la période 0.31 0.37 1.58 1.06

20 355 28 620 15 268 37 912

TO T A L (41.56) (58.44) (28.71) (71.29)
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Annexe 2 -  Expression des différentes contributions à la vraisemblance

/ l = P r ( C = L Q = I )  =
-foo -j-oo

f{Ua,u^)du^du^,
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où (p et CD sont respectivement les fonctions de densité et de répartition d ’une distribution normale 
univariee centree et réduite.
La fonction de vraisemblance s’écrit donc

N

HPg,Pe^Pm^Pc^'^)  -  ^ m P a ^ P e ^ P m ^ P c ^ ' ^ )i=\
Etant donné que nous supposons que

p . . = . a n h ( g . „ ) = e a - c - P ( - , . A . e R .c x p ( O )  + e x p (- J „ 0
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L’insertion professionnelle des allocataires du r m i

B ertrand L hom m eau, L aurence R ioux

Introduction

Mieux vaut être jeune, diplômé et en bonne santé pour retrouver un emploi : les caractéristiques 
individuelles qui favorisent la reprise d ’emploi, notamment des allocataires du RMI, sont bien connues. 
En revanche, faute de données longitudinales, les caractéristiques individuelles favorisant le maintien 
en emploi, une fois repris un premier emploi, le sont moins. Une enquête de l’Insee (en collaboration 
avec la Cnaf, le Cerc, la Darès, la Dirmi et la Drees) qui suit mois par mois, de janvier 1997 à 
septembre 1998, les allers et retours entre l’emploi et le chômage des allocataires du RMI de décembre 
1996 permet de fournir une première réponse.

À partir de cette enquête, nous mettons d’abord en évidence que les allocataires passés par 
l’emploi entre janvier 1997 et septembre 1998 ont des caractéristiques assez proches, en dehors de 
l’âge et de l'état de santé, quelle que soit la durée de l’activité rémunérée. Ces caractéristiques les 
distinguent nettement des allocataires qui restent chômeurs ou inactifs sur l’ensemble de la période. 
Autrement dit, si les caractéristiques individuelles (sexe, diplôme, expérience professionnelle, ...) 
affectent clairement la probabilité d’accéder à un emploi, la durée en emploi, elle, semble moins en 
dépendre. De quoi dépend alors le maintien en emploi ? Le type du premier emploi retrouvé aEfecte-t- 
il les chances d ’insertion sur le marché du travail ? Nous tenterons plus précisément de répondre aux 
questions suivantes. Que deviennent les allocataires du RMI qui reprennent un emploi ? Quelles sont 
leurs chances de s’y maintenir durablement et d’accéder finalement à un emploi à durée 
indéterminée ? L’accent sera donc mis sur la stabilité de l’activité rémunérée, mieux garantie par un 
GDI, plutôt que sur le gain financier de la reprise d ’emploi.

Précisons que l’expression « d ’allocataire du R M I»  renvoie dans cet article à la situation 
administrative au 31 décembre 1996, que le foyer considéré perçoive encore ou non le RMI au moment 
des enquêtes (janvier et septembre 1998).

Les caractéristiques socio-dém ographiques déterm inent fortem ent l ’accès à l ’em ploi 
m ais peu le m aintien en em ploi

Les allocataires ou anciens allocataires du RMI peuvent se trouver dans trois situations : occuper 
une activité rémunérée (à leur compte, en tant que salariés ou stagiaires rémunérés en entreprise), être 
chômeurs au sens large du terme (c’est-à-dire rechercher activement un emploi ou souhaiter en 
occuper un sans pour autant être en recherche active) ou enfin être inactifs. En janvier 1998, 26 % des 
personnes au RMI le 31 décembre 1996 déclaraient avoir un emploi ou un stage rémunéré, 57 % 
cherchaient un emploi ou à tout le moins souhaitaient en occuper un et les autres étaient inactifs 
(annexe 1). En complétant ces constats au moment de l’enquête par l’analyse du calendrier mensuel 
d’activité entre les deux dates, il apparaît qu’entre janvier 1997 et septembre 1998, plus de la moitié 
(52,5 %) des allocataires du RMI du 31 décembre 1996 ont eu un emploi ou un stage rémunéré en 
entreprise, même de très courte durée (annexe 2).



En combinant les informations des deux enquêtes (janvier et septembre 1998) et des calendriers, 
cinq trajectoires principales d ’activité peuvent être distinguées ex ante' (tableau 1). Tout d'abord, la 
trajectoire « Inactivité » regroupe les allocataires du RMI qui se sont déclarés inactifs en janvier ou 
septembre 1998. Parmi les autres allocataires, on distingue quatre trajectoires d'activité selon la durée 
d’emploi qu’ils ont cumulée de janvier 1997 à septembre 1998 : la trajectoire « Chômage permanent » 
regroupe les allocataires qui n’ont jamais travaillé, la trajectoire « Court passage par l ’emploi », ceux 
qui ont travaillé au plus dix mois, la trajectoire « Emploi majoritaire », ceux qui ont travaillé de onze à 
vingt mois, et enfin, la trajectoire « Emploi permanent », ceux qui ont travaillé l’ensemble des vingt- 
et-un mois.

Tableau 1 -  Cinq trajectoires d’activité des allocataires du RMI entre janvier et septembre 1998

Activité au moment des enquêtes 

En janvier 1998 En septembre 1998

Nombre de mois avec une activité 
rémunérée entre 

janvier 1997 et septembre 1998

Em ploi perm anent

Em ploi m ajoritaire

Court passage p a r  
I 'emploi

Chôm age perm anent 

Inactivité

Emploi 

Emploi, chômage 

Emploi, chômage

Chômage

Inactivité

Emploi, chômage, 
inactivité

Emploi 

Emploi, chômage 

Emploi, chômage

Chômage

Emploi, chômage, 
inactivité

Inactivité

vingt-et-un mois 

De 11 à vingt mois 

De 1 à dix mois

aucun mois 

De 0 à 19 mois

8,4

19,3

22,7

.10,4

19,2

Lecture : 8,4 % des allocataires du RMI au 31 décembre 1996 ont eu une activité rémunérée pendant vingt-et-un mois de janvier 1997 à 
septembre 1998.
Source : Enquête R M I  janvier, septembre 1998, Insee, en collaboration avec Cnaf, Cerc, Darès, Dirmi, Drees.

Dans le cas des allocataires du RMI, l’emploi permanent ne correspond pas Eorcément à la 
norme usuelle du contrat à durée indéterminée à temps plein. En effet, dans la trajectoire « Emploi 
permanent » se retrouvent deux populations différentes : des jeunes diplômés qui travaillent à temps 
plein en edi et sortent vite du RMI ; des personnes plus âgées qui restent durablement employées à 
temps partiel et ne parviennent pas à sortir de la pauvreté. Compte tenu du faible effectif de la 
catégorie « Emploi permanent », il n’est pas possible de distinguer ces deux populations dans 
l’analyse.

Les cinq trajectoires définies dans le tableau 1 correspondent-elles à des profils bien différenciés 
d ’allocataires ? Une analyse « toutes choses égales par ailleurs » (voir tableau 2 pour les résultats et 
annexe 3 pour la méthode) montre que ce n 'est pas le cas.

En effet, « toutes choses égales par ailleurs », les principales caractéristiques socio- 
démographiques des allocataires passés par l'emploi (« Emploi permanent », « Emploi majoritaire » et 
« Court passage par l ’emploi ») paraissent peu différentes. Ainsi, ni le diplôme, ni l’expérience 
professionnelle, ni le type de foyer RMI ne sont des caractéristiques discriminantes de la durée cumulée 
d’activité. L ’âge et l’état de santé distinguent davantage les travailleurs permanents (vingt-et-un mois 
d ’activité) des travailleurs temporaires (entre un et vingt mois d’activité) : les premiers sont un peu 
plus âgés et néanmoins en meilleure santé. Mais au total, les trois trajectoires avec passage par 
l’emploi peuvent être regroupées en une seule.

Bien sûr les frontières entre cette trajectoire « regroupée » de passage par l’emploi et les deux 
autres (« chômage permanent » et « Inactivité ») ne sont pas complètement étanches. Par exemple, la 
trajectoire « court passage par l ’emploi » forme une trajectoire intermédiaire entre les trajectoires 
« emploi majoritaire » et « chômage permanent ». Néanmoins, il reste que les allocataires qui ont eu 
une activité, fût-elle très courte, apparaissent beaucoup plus proches de ceux qui travaillent la majeure 
partie du temps que de ceux qui sont toujours restés au chômage.

I. Pour une analyse plus détaillée des trajectoires d ’activité des allocataires du RMI, voir Lhommeau et Rioux, Études et 
R ésultats n° 84, octobre 2000, dont nous reprenons ici quelques résultats.
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Tableau 2 -  Trajectoires d’activité des allocataires de décembre 1996 
Référence : la trajectoire « Emploi perm anent ». Paramètres estimés

constante 
Sexe et âge

Homme moins de 31 ans 

Homme de 31 à 45 ans 

Homme de 46 ans et plus 

Femme de moins de 31 ans 

Femme de 3 1 à 45 ans 

Femme de 46 ans et plus 

D i p l ô m e  

Supérieur au bac 

Bac

Diplôm e inférieur au bac  

E x p é r i e n c e  p r o f e s s i o n n e l l e  p a s s é e  

Aucune expérience professionnelle passée 

Travail régulier, puis chômage 

Alternance Chômage-emploi 

Longue période  de chôm age ou d ’inactivité  

T y p e  d e  f o y e r  r m i , e n  j a n v i e r  

Famille monoparentale 

Couple ou Isolé

P r o b l è m e s  d e  s a n t é ,  e m p ê c h a n t  d e  

t r a v a i l l e r

En janvier et en septembre 

En janvier ou en septembre 
Ni en janvier ni en septembre 

E t a t  d u  b a s s in  lo c a l  d ’e m p lo i  

Taux de chômage
Légende :
Emploi permanent : vingt-et-un mois d’activité rémunérée de janvier 97 à septembre 98
Fanploi nmjoritaire : emploi ou chômage en janvier et septembre 1998 et plus de dix mois d’activité rémunérée cumulée
cum u\ér'‘‘̂ ' septembre 1998 et au plus dix mois d’activité rémunérée

Chônmge permanent : chômage en janvier et septembre 98 et aucun mois d ’activité rémunérée de janvier 97 à septembre 98
Inachvile : inactivUe en janvier ou septembre 98.
Tous : ensemble des allocataires du RMI au 31 décembre 96.
L e c tu re  :

-, paramètre non significativement différent de 0 au seuil de 10 %
( ), paramètre non significativement différent de 0 au seuil de 5 %.
Source : Empiète RMI, janvier, septembre 1998, Insee, en collaboration avec Cnaf, Cerc, Dares, Dirmi, Drees.

Les trajectoires «Chômage permanent»  et passage par V « Inactivité » correspondent au
contraire a des profils différenciés d ’allocataires. Leurs caractéristiques socio-démographiques sont,
d ’une part, significativement différentes entre elles et, d ’autre part, les distinguent nettement des
allocataires qui passent par l’emploi. Les caractéristiques les plus discriminantes sont le niveau
d etudes et I état de santé de l’allocataire, qui reflètent son « employabilité » immédiate sur 1e marché
du travail. Ain,si, 75,8 % des inactifs ont au plus un Certificat d'Études primaires (CEP), soit le double
des allocataire.s qui ont travaillé de onze à vingt-et-un mois. De même, les inactifs sont huit fois plus
nombreux a avoir des problèmes de santé en janvier et septembre 1998 que les allocataires en emploi 
permanent.
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Ces trois grandes trajectoires correspondent à  trois fonctions différentes du RMI, selon 
Céloignement du marché du travail des bénéficiaires. Tout d’abord, pour les allocataires passés au 
moins une fois par l’emploi, le RMI constitue un dispositif transitoire ou d’attente à l’insertion 
professionnelle. Pour les allocataires restés au chômage sur toute la période, le RMI est le substitut 
d’une indemnisation du chômage de longue durée, Centrée dans le dispositif intervenant à la suite de 
l’épuisement des droits ou faute d’une expérience professionnelle suffisamment proche. Enfin, le RMI 

peut être vu comme un revenu d ’inactivité pour les personnes les plus durablement éloignées du 
marché du travail.

Le RMI assimilable à un « revenu d’inactivité » pour des personnes éloignées du marché du 
travail et ayant souvent connu des problèmes familiaux

Environ 2 allocataires du RMI sur 10 se sont déclarés inactifs en janvier 1998 ou (et) en 
septembre 1998 (trajectoire « Inactivité » du tableau 1). Ils cumulent tous les indices d’une faible 
proximité du marché du travail : ancienneté au RMI élevée, âge élevé, faible niveau d’études et manque 
d ’expérience professionnelle (tableau 2). En effet, ces inactifs sont sensiblement plus âgés que 
l’ensemble des allocataires : presque la moitié a plus de 51 ans. Ce sont pour deux tiers des femmes, et 
ils sont rarement diplômés ; 50 % sont sans diplôme ou n ’ont que le CEP. En outre, la faiblesse de leur 
formation initiale n’est pas compensée par leur expérience professionnelle passée. En janvier 1998, 
38 % n’avaient eu aucun emploi d’une durée d’au moins six mois au cours de leur carrière, contre 
23 % de l’ensemble des allocataires enquêtés. Enfin, pour ceux qui ont eu un emploi d’au moins six 
mois, il s’agit souvent d’une expérience lointaine, difficile à valoriser dans la recherche d’un nouvel 
emploi, et à laquelle a succédé une longue période d ’inactivité. Ni leur état de santé ni, dans une 
moindre mesure, leur réseau de relations sociales (amis et parents) ne contribuent enfin à les 
rapprocher du monde du travail. Le RMI joue alors le rôle d’un revenu d’inactivité pour des personnes 
durablement éloignées du marché du travail mais qui ne peuvent prétendre à un autre minimum social.

Les raisons de leur entrée au RMI et de leur sortie éventuelle du dispositif le confirment. La perte 
d’un travail ou d’une indemnité de chômage expliquent seulement 28 % des demandes de RMI tandis 
que l’absence de ressources (43 %), la perte d ’une allocation (essentiellement l’allocation pour parent 
isolé (6,5 %)) ou une rupture conjugale (11 %) sont à l’origine de six motifs d’inscription sur dix.

Au bout du compte, en septembre 1998, 66 % des allocataires du RMI inactifs en janvier ou 
septembre 1998 perçoivent encore le RMI. Si cette proportion est peu différente de celle observée pour 
l’ensemble des allocataires, les motifs en sont très différents : l’emploi n’est cité que dans 11 % des 
cas, et c ’est toujours l’activité du conjoint ou d ’un autre membre de la famille qui a permis la sortie du 
dispositif. La perception d’une autre allocation que le RMI par l’allocataire ou un membre du foyer est 
invoquée dans près de 3 cas sur 4 ; il s’agit principalement de l’allocation adulte handicapé ou d’une 
pension d ’invalidité (dans un quart des cas) mais aussi d’une pension de retraite ou du minimum 
vieillesse (dans deux cas sur 10). Dans ces cas, la sortie du RMI consacre également le retrait définitif 
de l’allocataire de la vie active.

Le RMI comme indemnisation du chômage de longue durée
Trois allocataires du RMI de décembre 1996 sur 10 sont restés au chômage au cours des vingt-et- 

un mois suivants (trajectoire «Chômage permanent»  du tableau 1). Ces chômeurs sont 
majoritairement des hommes et ont des difficultés spécifiques en termes d ’insertion. Peu diplômés, ils 
sont deux fois plus souvent sans expérience professionnelle que les autres allocataires au chômage en 
janvier 1998. Ils sont également 18 % à rencontrer de manière permanente des problèmes de santé en 
janvier et septembre 1998. Néanmoins, ils demeurent très majoritairement dans une logique de 
recherche d’emploi : en janvier 1998, plus de 8 sur 10 recherchaient activement un emploi. Pour ces 
personnes, le RMI est le substitut d’une indemnisation du chômage de longue durée. Pour certains, le 
RM! a pris directement le relais de l’allocation chômage : 22 % déclarent ainsi que c’e.st la fin de leurs 
droits à indemnisation du chômage qui a causé Centrée au RMI. Pour d’autres (25 %> de cette 
population), c ’est la perte d’emploi qui explique l’inscription au RMI, sans qu’on puisse savoir s’ils ont 
ou non perçu une indemnité chômage entre temps.
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Le RMI comme dispositif transitoire ou d’attente dans la recherche d’un emploi
La moitié des allocataires du RMI de décembre 1996 a eu au moins une période d ’activité 

rémunérée de janvier 1997 à septembre 1998 (trajectoires «Em ploi perm anent», «Em ploi 
majoritaire » et « Court passage par lim p lo i  » du tableau 1). L'accès à l’emploi correspond à des 
caractéristiques individuelles et un environnement économique davantage favorables à l’insertion 
professionnelle : meilleur état de santé, niveau d’études plus élevé et taux de chômage de longue durée 
de la zone d emploi plus bas. Ainsi ces allocataires sont deux fois plus nombreux que ceux qui n’ont 
jamais travaille au cours des vingt-et-un mois à avoir obtenu un diplôme de l ’enseignement supérieur.

La plus grande proximité de ces allocataires avec le marché du travail est confirmée par leurs 
conditions d entree au RMI et de sortie du dispositif. À l ’exception des plus jeunes, Centrée au RMI 
s effectue le plus souvent à la suite de la perte d ’un emploi ou d ’une indemnité de chômage. Même à 
âge donne, leur inscription au RMI était en décembre 1996 plus récente que celle des autres allocataires 
(1 ancienneté médiane de leur dernière inscription est égale à vingt mois) ; ils sont également plus 
nombreux a s etre mscnts des leur vingt-cinquième anniversaire (14 %, contre 10 % pour l ’ensemble 
des allocataires de décembre 1996) et seulement 10 % étaient inactifs à ce moment-là. En outre, c ’est 
a reprise d une activité qui explique le plus grand nombre de sorties du RMI. Le RMI joue donc bien 

pour ces allocataires le rôle d’un dispositif transitoire dans la recherche d ’un emploi.

Q uelle chance d ’insertion professionnelle après l ’accès à un prem ier em ploi ?

LCnalyse « toutes choses égaies par ailleurs» des trajectoires d ’activité souligne que à 
exception de I âge et de l’état de santé, les allocataires passés par l’emploi entre janvier 1997 et 

septembre 1998 ont des caractéristiques assez proches, quelle que soit la durée de l'activité 
remuneree. Ainsi, comme nous l’avons déjà évoqué précédemment, si les caractéristiques indivi- 
due les affectent clairement la probabilité d’accéder à l'emploi, elles semblent jouer un rôle moindre 
sur la probabilité de se maintenir en activité après l'accès à ce premier emploi. De quoi dépend alors le 
maintien en emploi ? Les caractéristiques du premier emploi occupé affectent-elles les chances 
d insertion sur le marche du travail ? Par insertion, on entend le maintien durable en emploi (même si 
plusieurs emplois se succèdent au cours du temps) et l'accès à un emploi stable à durée indéterminée 
(a temps plein ou temps partiel). L ’analyse privilégie donc un aspect de l’insertion professionnelle ■ la 
stabilité de l’activité rémunérée. D ’autres aspects auraient pu être pris en compte : par exemple le 
nombre d ’heures de travail. Il n ’est pas sûr en effet qu'un emploi temporaire à temps plein favorise 
moins 1 in.sertion professionnelle qu’un CDI à temps partiel.

Ccomme 1 information sur ies caractéristiques des emplois occupés et la distribution des salaires
perçus n est disponible qu’aux deux dates d’enquête (janvier et septembre 1998), le champ d ’étude se
limitera par la suite aux allocataires de décembre 1996 qui travaillent en janvier 1998 soit 26 % de
l’ensemble. A cette date, les CDI temps plein représentent 14,8 % des emplois occupés,’les CDl temps
partiel, 10,7%, et les CDD (intérim inclus), 23 %. 14,5 % des allocataires de décembre 1996 qui
travaillent en Janvier 1998 sont indépendants ou travaillent chez un particulier. Enfin, les emplois
publics a ides (CES, CEC) et stages rém unérés représentent la  part la p lus im portante des em p lo is  
occup es : 37 % .

2 . Les emplois ædés privés du type Contrat-initiative-emploi ( c i e ) sont très rares dans les em plois occupés en janvier 1998 
par les allocatanes du rm i de décembre 1996. Dans l ’enquête, le type d’emploi est déclaré par l ’allocataire lui-m êm e Or 
de nombreux em ployés en ciE ignorent qu’ils sont embauchés sur ce type de contrats. La suite de l ’analyse ne tiendra donc 
pas compte des emplois aidés privés.

,  l’1'"  ‘'S  du RMI dans les principales m esures d ’accès à l ’em ploi et à la form ation s ’établit à 29 %
t T  (cl P a tih  T 999) dispositifs de retour à l ’em ploi, les c e s  jo u en t un rôle prépondérant pour les a llocataires du
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Graphique 1 -  Les types d’emploi occupés en janvier 1998
par les allocataires du RMI du 31 décembre 1996

37,0 %

14,8 %

i l  Emplois aidés 

®CDD

□  CDI temps plein

□  CDI temps partiel 

■  Autres

23,0 %

Lecture : 37 % des emplois occupés en janvier 1998 par les anciens allocataires du  r m i  de décembre 1996 sont des emplois 
aidés ( c e s , c e c  o u  stages rémunérés). La catégorie « Autres » regroupe les emplois d’indépendants et les emplois chez les 
particuliers.
Source : Enquête RMI, ja n v ie rl9 9 8 , Insee, en collaboration avec Cnaf, Cserc, Dares, DirmL Drees.

Une distribution des salaires horaires concentrée autour du SMIC

Les rémunérations mensuelles varient fortement selon le type d’emploi occupé. Ainsi, 91 % des 
employés en CES, CEC et stages rémunérés ont une rémunération mensuelle inférieure à 3 500 francs, 
quand plus de 60 % des CDI et des CDD dépassent les 5 000 francs. C ’est pour la catégorie « autres 
types d ’emploi » (emplois d’indépendants et emplois chez les particuliers) que la rémunération est la 
plus variable, 27,6 % de cette population percevant au plus 2 500 francs quand 13,8 % dépassent les 
7 500 francs. Au total, la rémunération mensuelle moyenne est faible, de l’ordre de 4 000 Erancs. Les 
emplois à temps partiel (près de 60 %) expliquent la faiblesse des rémunérations mensuelles. Le 
nombre important de CES, par définition à temps partiel, y contribue majoritairement. Mais les CDI et 
les CDD sont souvent également à temps partiel (42 %).

Ces rémunérations mensuelles peu élevées expliquent-t-elle que seuls 58 % des travailleurs sont 
sortis du dispositif RMI, les autres percevant un complément de r m i en sus de leur revenu d’activité ? 
Le cumul entre un revenu d ’activité et le RMI n'est possible que dans deux cas : quand le revenu 
procuré par le travail est inférieur au montant du RMI et quand la personne bénéficie de 
r  intéressement. Or ces deux situations sont bien différentes quant au maintien futur dans le dispositif 
RMI. Si le revenu d ’activité dépasse le plafond du RMI, la situation de cumul est limitée dans le temps 
et les allocataires sont en train de sortir du RMI. Dans le cas contraire, la situation de cumul peut 
perdurer.

Le graphique 2 représente la distribution des rémunérations perçues mensuellement par les 
actifs occupés de janvier 1998, en distinguant les cas de maintien au RMI et de sortie du dispositif. Ces 
distributions bimodales, avec un premier mode au niveau d’un demi-smic et un deuxième au niveau 
d’un smic à temps plein paraissent très différentes. En effet, 80 % des actifs occupés, mais toujours au 
RMI, gagnent moins de 3 500 francs ; ils ne sont que 12 % à percevoir plus de 5 000 francs. À  
l’inverse, 42 % des actifs occupés sortis du RMI touchent un salaire inférieur à 3 500 francs, alors que
48,5 % gagnent plus de 5 000 francs. Le cumul entre RMI et revenu d’activité relèverait davantage de 
la faiblesse de ce revenu (inférieur au plafond du RMI) que du passage par l’intéressement. Les

4. L’intéressement consiste à  ne compter qu’une partie des revenus d’activité dans le calcul de la base de ressources du rm i,  
afin d’inciter financièrement les aüocataircs du RMI à  reprendre un emploi, en particulier à temps partiel. Au moment de 
rcnquêlc, le dispositif prévoyait un abattement de 50 % dans la limite de 750 heures travaillées hors Conlrat-Emploi- 
Solidarité (CES), pour lequel des mesures spécifiques s ’appliquertt ; dans ce dernier cas, l ’abattement s ’élève à  28 % du 
montant du RMi de base sur la durée totale du contrat. Depuis le 1 "  décembre 1998, l ’intéressement a été aménagé ; le 
montant abattu pour un emploi en CES a été porté à 33 % du r m i  de base. Ensuite, des mesures spécifiques de ncutralisalion 
complète des revenus d’activité pendant 2 trimestres ont été mises en place pour les créateurs d ’entreprise et la durée 
minimale de l’intéressement a été portée à 12 mois dans le cas général. Ainsi l ’activité rémunérée, qui concerne plus d ’un 
alkicatairc du RMi sur deux ne se traduit pas automatiquement par une sortie du rm i ,  même si elle en accroît la probabilité à 

terme.
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travailleurs concernés par ce cumul ont donc peu de chance de sortir rapidement du dispositif RMI, à 
moins d’augmenter leurs heures de travail ou d ’obtenir un salaire horaire plus élevé.

Graphique 2 -  La distribution des salaires mensuels* 
en janvier 1998 

des allocataires du RMI de décembre 1996

Graphique 3 -  La distribution des salaires horaires* 
en janvier 1998 

des allocataires du RMI de décembre 1996

* Cette densité salariale est estim ée en utilisant la m éthode non param é- * Cette densité salariale est estim ée en u tilisan t la m éthode non param é­
trique des noyaux. trique des noyaux
Lecture : 48,5 % des actifs occupés sortis du r m i  gagnent plus de 5 000 Lecture : une m ajorité des actifs occupés gagnent le sm ic horaire, 
ftancs, contre 12 %  des actifs occupés encore au RMt.

Source : Enquête RM I janv ier septembre 1998, Insee, en collaboration avec Cnaf, Cserc, Dares, Dirmi, Drees.

La distribution des salaires horaires^ des actifs occupés de janvier 1998 est resserrée autour du 
smic horaire : une majorité de la population perçoit donc un smic horaire (graphique 3). La distinction 
entre les salaires horaires des deux groupes d ’actifs occupés (ceux qui perçoivent encore le RMI et 
ceux qui en sont sortis) n’est plus du tout significative. Aussi est-ce bien par le temps de travail que 
ces deux groupes se distinguent.

Quatre employés sur cinq en janvier 1998 encore employés neuf mois plus tard

En septembre 1998, que deviennent les actifs occupés de janvier 1998 ? 78 % travaillent encore,
21 % sont au chômage et les autres sont inactifs. La proportion de personnes ayant encore un emploi 
en septembre varie fortement en fonction du type de contrat en janvier (graphique 4). 88 % des 
employés en GDI travaillent encore neuf mois plus tard®, qu’ils soient en CDI à temps plein ou à temps 
partiel. En revanche, au sein des contrats temporaires, les différences sont importantes : la proportion 
de personnes encore en emploi est de 68 %  pour les employés en C ES, C E C  ou en stages rémunérés, 
contre 75 %  pour les employés en CD D  (intérim inclus). Enfin, les autres (indépendants, employés chez 
des particuliers...) restent à 90 % en activité.

Ainsi, les employés en C D I, les indépendants et les employés chez des particuliers sont dans 
neuf cas sur dix encore en emploi neuf mois après ; c ’est aussi le cas de sept employés en contrats 
temporaires sur dix, soit une forte proportion. Ce qui est certainement d(î à la conjoncture économique 
favorable de Cannée 1998. Au-delà de cet impact conjoncturel, comment expliquer cette relative 
.stabilité de l’activité rémunérée des employés en contrats temporaires ? Par la durée des contrats de 
travail qui leur sont proposés ? Beaucoup auraient en septembre le même contrat de travail qu’en 
janvier. Ou par une probabilité élevée de retrouver un emploi à la fin d’un premier contrat ?

5. Le .salaire horaire est exprim é ert équivalent plein temps.
6, Un CDI ne garantit pas à  10 0  % le m aintien en em ploi car il peut il y  avoir dém ission, licenciem ent individuel ou collectif.
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Le champ d ’étude se limitera par la suite aux salariés en emplois temporaires en janvier 1998, soit 
60 % de l’ensemble des actifs occupés à cette date (graphique 1).

Graphique 4 -  La probabilité d ’être encore e n  emploi en septembre 1998 pour les allocataires du RMI
de décembre 1996 déjà en emploi en janvier 1998

100%  -] 

90% -

70% - 

60% - 

50% - 

40% - 

30% - 

20%  -  

10%  -  

0%
Em plois aidés CDD CDI Autres

Lecture : 75 % des em ployés en CDD de Janvier 1998 sont encore en emploi en septembre 1998.
La catégorie « autres» regroupe les emplois d ’indépendants et les emplois chez les particuliers.

Sources : Enquête RM I, janvier, septem bre 1998, Insee, en coIIaboration avec Cnaf, Cserc, Dares, Dirmi, Drees.

Les CD D  plus efficaces que les emplois publics aidés pour s ’insérer durablement ?

Les emplois temporaires occupés par les allocataires du RMI sont relativement longs (12,4 mois 
en moyenne)’. Nombre d ’entre eux ont donc en septembre 1998 le même contrat de travail qu’en 
janvier de la même année, ce qui rend compte en partie de la relative stabilité de l’activité rémunérée. 
Cette explication par la durée des contrats de travail est cependant partielle. En effet, la durée 
moyenne des emplois aidés (CES-CEC) ou stages rémunérés est supérieure à celle des emplois en CDD ;

13,7 mois contre 10,3 mois. Et pourtant, la proportion de personnes encore en emploi neuf mois plus 
tard est de 68 % pour les employés en CES, CEC ou stage rémunéré, contre 75 % pour les employés en 
CDD (intérim inclus). C ’est sans doute que ces derniers ont plus facilement retrouvé un autre emploi à 

la fin du contrat de janvier. Ainsi, les emplois aidés sont, du fait de la durée du contrat, des emplois 
moins précaires que les CD D. Néanmoins, ces derniers semblent plus efficaces pour se maintenir 
durablement en emploi.

Il faut cependant vérifier que ce résultat reste vrai « toutes choses égales par ailleurs ». En effet, 
les caractéristiques socio-démographiques des employés en CD D, plus favorables sur le marché du 
travail que celles des bénéficiaires d’emplois aidés (tableau 3), peuvent expliquer qu’ils aient plus 
souvent retrouvé un emploi après la fin du premier. De plus, les probabilités d ’être encore en emploi 
en septembre et d ’être en CDD plutôt qu’en CES en janvier dépendent sans doute des mêmes variables 
inobservables. Pour corriger ce biais d ’estimation, la probabilité d’occuper un CDD plutôt qu’un CES en 
janvier sera instrumentée par des variables décrivant les savoir-faire (savoir travailler avec un 
ordinateur, faire des réparations dans un bâtiment, savoir entretenir un véhicule ou régler une machine, 
gérer un approvisionnement).

7. À titre de comparaison, la durée moyenne des contrats temporaires occupés par l ’ensemble des chômeurs est de 9 mois 
(source enquête Emploi, Insee, mars 1998).
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Pour tester l’hypothèse que les employés en CDD ont une plus forte probabilité de trouver un 
auhe travail à la fin de leur contrat que les employés en CES, CEC ou en stages rémunérés, le champ 
d etude se limitera donc par la suite aux individus en contrat temporaire en janvier 1998 dont le 
contrat se termine avant septembre 1998.

Tableau 3 -  Caractéristiques socio-démographiques des allocataires du RMI 
de décembre 1996 en emplois aidés et CDD-intérim en janvier 1998

En %
Sexe
Homme

Femme

Age
Au plus 30 ans en 1997 

De 31 à 40  ans 

D e 41 à 50 ans 

51 ans et plus

Diplôme
Sans d i p l ô m e ,  c e p

BEPC, CA P, BEP 

Bac

Supérieur

Expérience professionnelle passée
Aucune expérience professionnelle passée 
Travail régulier, puis chômage 

Alternance Chômage - emploi 

Longue période de chômage ou d ’inactivité

Type de foyer r m i , en janvier
Famille monoparentale
Couple

Isolé

État du bassin local d’emploi
Taux moyen de chômage de longue durée

Emplois aidés CDD-intérim

45,7
54,3

58,8
41,2

29,9
44,0
20,7
5,4

38,8
36.1
17.1 
8,0

43.4 
36,0
9,2

11.4

31,8
24.3
15.3 
28,6

3,0
20,9
62,6
13,5

2,9
26,8
64,6
5,7

23.2 
20,6
56.2

17.6
18.7
63.7

4,8 4,7
Lecture : 58,8 % d e s  e m p l o y é s  e n  C D D - in té r im  s o n t  d e s  h o m m e s .

Source : Enquête RMI ja n v ier 1998, Insee, en collaboration avec Cnaf, Cerc, Dares,
DirmL Drees.

Le type du premier contrat (C D D  ou emploi aidé) affecte peu leS chanceS de maintien en emploi

Les deux tiers des employés en contrat temporaire dont le contrat se termine avant septembre 
sont en emploi aidé ou stage rémunéré, contre un tiers en CDD (intérim inclus), 68 % des employés en 
CDD travaillent encore en septembre, alors que c’est le cas de 60 % des emplois aidés ou stages 
rémunérés. Néanmoins, « toutes choses égales par ailleurs », les CDD (intérim inclus) ne favorisent pas 
plus le maintien en emploi que les emplois aidés (tableau 4). Plus précisément, à caractéristiques 
socio-démographiques données et à état du bassin d ’emploi local donné, la probabilité d 'être encore en 
emploi en septembre ne dépend pas du type d’emploi occupé en janvier (C D D  versus emploi aidé).

S i les employés en CDD sont plus nombreux à  travailler quelques mois après la fin de leur 
contrat que les employés en CES ou CEC, c’est parce qu’ils sont plus diplômés, plus jeunes, qu’ils ont 
plus d’expérience professionnelle ; ce n’est pas à  cause du type de contrat. Autrement dit, à  

caractéristiques individuelles données, occuper un CES plutôt qu’un CDD ne diminue pas la probabilité 
d’être encore en emploi quelques mois après la fin du contrat.

8. Les dates de fin de contrat sont reparties de manière à peu près identique entre les deux types de contrat.
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Un point important à noter est que, dans 87 % des cas, l’employeur reste le même. La 
proportion qui reste chez le même employeur diffère assez peu suivant le type de contrat. Elle est de 
88 % pour les emplois aidés, contre 85 % pour les CDD. Ainsi, le meilleur moyen de rester en emploi 
après un premier contrat est d ’être réembauché par le même employeur, que le contrat soit renouvelé à 
l’identique ou transformé.

Tableau 4 -  L ’effet du type d’emploi en janvier 1998 sur la probabilité d ’être encore en emploi 
en septembre 1998 pour les employés en contrat temporaire (CDD et emploi aidé) 

dont le contrat se termine avant septembre

Effet s u r  l a  p r o b a b i l i t é  

e s t i m é e  d ’ê t r e  e n c o T c  e n  

e m p l o i  e n  s e p t e m b r e  1998
Être em ployé en CDD en janvier (instrumenté ') n .s .
Etre en em ploi aidé Réf.
Sexe
Homme
Femme

n.s.
R éf

Âge -0,03 *
Diplôme
Aucun diplôm e ou cep -1,68 **
BEPC, CAP, BEP -1,16 **
Bac -2,04 **
Bac et pIus R éf
Qualification du travail par rapport aux compétences 
personnelles
Supérieure ou différente

■>

1,03 **
Inférieure ou égale R éf
Salaire horaire . J

n.s.
Appréciation sur l’emploi trouvé
Un vrai travail 0,63 *
Un prem ier pas vers un vrai travail ou un travaiI faute de mieux R éf
Avoir une expérience professionnelle de + de 6 mois 0,83 **
État du bassin d’emploi local
Part des allocataires du r m i  dans la population | -0 ,1 4 * *

janvier 1998 dont le contrat se termine avant septembre.
' Les probabilités d ’être encore en emploi en septembre et d’être en CDD plutôt qu’en c e s  en Janvier 
dépendetit sans doute des mêmes variables inobservables. Pour corriger ce biais d ’estimation, la 
probabilité d ’occuper un CD D  plutôt qu’en CES en janvier sera instrumentée par des variables décrivant 
les savoir-faires (savoir travailler avec un ordinateur, faire des réparations dans un bâtiment, savoir 
entretenir un véhicule ou régler une machine, gérer un approvisionnement).
** : significatif à 5 %. * : significatif à 10 %. n.s. : non significatif au seuil de 10 %.
Source : Enquête R M I ja n v ie r  septem bre 1998, Insee, en collaboration avec Cnaf, Cserc, Dares,
Dirmi, Drees.

L ’accès à un contrat à durée indéterminée : le CDD meilleur passeport que le CES

Le maintien durable en emploi est mieux garanti par un contrat en CDI qu’un contrat temporaire. 
11 est donc important de savoir quel contrat obtiennent les travailleurs dont le précédent contrat se 
terminait avant septembre 1998.

La moitié des salariés en CD D, qui restent chez le même employeur mais dont le contrat n’est 
pas renouvelé à l’identique, restent en CDD et 42 % obtiennent un CDI. Pour leur part, les salariés en 
CES qui continuent chez le même employeur restent en CES.

Les changements d'employeur se traduisent-ils plus souvent par un changement du type de 
contrat ? 40 % des anciens CD D, qui ont changé d ’employeur, ont obtenu un emploi en CDI, contre la 
moitié qui reste en CD D. Quant aux anciens CES, CEC ou stages rémunérés qui ont changé d’employeur, 
56 % sont passés en CDD, 16 % occupent toujours un emploi aidé et 17 % ont obtenu un CDI.
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Il semble donc que le type du premier contrat, à défaut d ’affecter la probabilité de rester en 
emploi, a un impact sur le type du deuxième contrat. Plus précisément, la probabilité pour les 
employés en CDD d'être embauché en CDI à la fin de leur contrat semble plus élevée que pour les 
employés en CES, CEC ou en stages rémunérés. Une analyse « toutes choses égales par ailleurs » 
confirme ces hypothèses (tableau 5). À  caractéristiques socio-démographiques données, être en CDD 
plutôt qu’en emploi aidé en Janvier accroît fortement la probabilité d'occuper un emploi en CDI en 
septembre. Précisons que, l'accent étant mis sur la stabilité de l'activité rémunérée, nous ne 
distinguons pas entre CDI à temps plein et à temps partiel.

Tableau 5 -  L ’effet du type d’emploi en janvier 1998 sur la probabilité d ’être en CDI 
en septembre 1998, pour les employés en contrat temporaire (CDD et emploi aidé) 

dont le contrat se termine avant septembre

Être employé en CDD en janvier (instrumenté ') 
Être en em ploi a idé____________________________
Sexe
Homme
Femme
Age
Qualification du travail par rapport aux compétences 
personnelles
Supérieure ou différente 
Inférieure ou égale
Appréciation sur l’emploi trouvé
Un vrai travail
Un prem ier p as vers un vrai travail ou un travail fau te  de mieux
Etat du bassin d'emploi local
Taux moyen de création pure d’établissements 1993-1996

Effet sur la probabilité 
d ’avoir un CDI 

en septembre 1998
1,9'

R é f

n.s.
ÆL

0,83 * 
 Réf.

1,06
Æ L

0,21 * *

Champ : Les allocataires du r m i  du 31.12.1996 employés en contrat temporaire (CDD et emploi aidé) en 
janvier 1998 dont le contrat se termine avant septembre et qui retrouvent un emploi.

Les probabilités d’être encore en emploi en septembre et d’être en CDD plutôt qu’en c e s  en janvier 
dépendent sans doute des mêmes variables inobservables. P o u t  corriger ce biais d’estimation, la 
probabilité d’occuper un CDD plutôt qu’en c e s  en janvier sera instrumentée par des variables décrivant 
les savoir-faire (savoir travailler avec un ordinateur, faire des réparations dans un bâtiment, savoir 
entretenir un véhicule ou régler une machine, gérer un approvisionnement).
** : significatif à 5 %. * ; significatif à 10 %. n.s. : non significatif au seuil de 10 %.
Source : Enquête RMI janvier, septem bre 1998, Insee, en collaboration avec C naf Cserc, Dares,
DirmL Drees.

Les employés en CDD ont, à la fin de leur contrat, une probabilité assez élevée d’obtenir un 
emploi en CDI, que ce soit chez le même employeur ou chez un autre ; les CES ont, quant à  eux, une 
probabilité non négligeable d’obtenir un emploi en CDD, mais à condition de changer d'employeur. En 
revanche, ils ont peu de chance d’accéder directement à  un emploi stable à  durée indéterminée. C'est 
bien sûr très difficile s’ils restent chez le même employeur car, employés le plus souvent dans les 
administrations publiques, ils ne pourraient être embauchés définitivement qu’en réussissant un 
concours de la Fonction publique. Mais même en changeant d’employeur la probabilité d'obtenir un 
CDI est très faible.
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Annexe 1 -  L’enquête Sortants du RMI

L es données sont tirées d ’une enquête sur les sortants du RM I m enée par l’insee  en 1998. 
3 022 personnes rep résen tatives des allocataires du RMI de décem bre 1996 ont été in terrogées en 
jan v ie r  e t sep tem bre 1998 sur leu r em ploi ou sur leurs dém arches de recherche d ’em ploi. O n dispose 
en outre d ’un ca lend rier d ’activ ité sur vingt-et-un m ois (de jan v ie r  1997 à septem bre 1998) qui perm et 
de suivre m ois p ar m ois les allers et retours entre l ’em ploi et le chôm age. D ans l’ensem ble de l’étude, 
les term es « bénéfic ia ires du RMI, a llocataires du RMI, RMIstes », sans autre précision , renvoient à la 
situation  adm in istra tive au 31 décem bre 1996, que le foyer considéré perçoive ou non le RM I au 
m om ent des enquêtes (janvier e t septem bre 1998). D ans le cas de foyers com posés de plusieurs 
personnes en  âge de travailler, seule l ’activ ité  de l ’a llocataire est p rise en com pte.

Annexe 2 -  Quelques biais possibles à prendre en considération

Caractéristiques des allocataires

Dans l’ensemble de l'étude, seules les caractéristiques de l’allocataire sont retenues. Or le RM I 

est une allocation dont le montant dépend de la composition du foyer familial. En particulier, 
l’ensemble des ressources du foyer sont prises en compte. Aussi, dans un couple, l’activité du conjoint 
importe-t-elle autant que celle de l’allocataire.

La distinction entre chômage et inactivité

Les informations permettant de distinguer ces deux états ne sont connues qu’aux deux seules 
dates d’enquête, janvier et septembre 1998. Sur le reste du calendrier, on sait seulement si l'allocataire 
du RMI a occupé une activité rémunérée ou non.

Un échantillon de stock

L ’étude porte sur un stock d ’allocataires au 31 décembre 1996 et non sur un flux. Aussi, 
l’échantillon sur-représente-t-il les bénéficiaires du RMI qui ont une durée de perception de l’allocation 
« au-dessus de la moyenne », comme l'illustre le schéma suivant (Afsa 1999), pour 5 allocataires 
inscrits à la même date au RMI :
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Date d'inscription 31 décembre 1996 janvier 1998 septembre 98
I I I I

e  -> I I I
^ ------------------------ ^  I I I
^ -------------------------------  I-------------------- ^  I I
e- ----------------------------------------------------------------------------  I----------------^  I

----------------------------------------------------------------------------- I---------------------------------------------- I ^

Avec e  : inscription au RMI 
: sortie du RMI 

et donc e  durée dans le dispositif.

Les individus A et B sont exclus de l’échantillon de l'enquête, car ils ne sont plus bénéficiaires 
au moment de l'enquête. De ce fait, l'analyse en stock ignore les bénéficiaires qui comme A et B 
restent très peu longtemps dans le dispositif. Dans notre étude, cela signifie que les inactifs, en 
moyenne les plus anciennement inscrits dans le dispositif sont sans doute sur-représentés et qu’à 
l’inverse, les allocataires qui (re)trouvent le plus facilement un emploi peuvent être sous-représentés.

L ’effet d’attrition du panel

3 415 allocataires de décembre 1996 ont répondu en janvier 1998 et seulement 3 022 ont 
répondu en septembre 1998, soit un taux d’attrition de 11 %. Cette perte d ’une partie de l’échantillon 
pourrait être source de biais, bien qu’il soit a priori limité par une correction de la pondération.

On peut vérifier sur quelques variables que cet effet d’attrition semble effectivement limité. En 
décembre 1996, la proportion de ceux qui perçoivent encore le RMI est identique parmi les 3 022 ré­
interrogés et les 393 « perdus », soit 27 %.

Annexe 3 -  Lecture du modèle logit polytomique non ordonné

Le modèle est utilisé ici à des fins descriptives et synthétiques. Chacune des 5 trajectoires étant 
confrontée aux 4 autres, en tenant compte d’interactions probables entre chacune d'elles.

Exemple de lecture, colonne « Emploi maJOritaire »
Les coefficients estimés s'interprètent en termes de probabilités et les résultats doivent se lire en 

écart aux caractéristiques de l'individu de référence. Ici, l’individu de référence est une femme, âgée 
de 46 ans et plus, avec un diplôme inférieur au bac, qui a connu une longue période d'inactivité ou de 
chômage. Elle vit seule ou en couple. Elle n’a rencontré de problèmes majeurs de santé ni en janvier ni 
en septembre 1998.

Ainsi, par exemple, dans l'opposition entre la trajectoire « EmplOi permanent » pendant vingt- 
et-un mois et chacune des autres trajectoires (« EmplOi majoritaire », « COurt passage par l ’emploi »,
« Chômage permanent» et « Inactivité »), les coefficients affectés à la modalité « Diplôme supérieur 
au bac » s'interprètent comme suit ; un individu qui ne différerait de l'individu de référence que par le 
fait d'être diplômé du supérieur aurait :

-  la même probabilité d 'avoir travaillé entre onze et vingt mois (paramètre non significatif pour 
« EmplOi maJOritaire »),
- u n e  probabilité légèrement moins élevée d'avoir travaillé entre un et dix mois (paramètre -0,49 
pour « COurt passage par l ’emploi »),
-  une probabilité nettement moins élevée d’être resté au chômage sur l'ensemble de la période ou 
d'être passé par l'inactivité (paramètres -0,88 pour «Chômage perm anent»  et -1,36 pour 
« Inactivité »).
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« Construction et usage des catégories d ’analyse »

La construction de la subjectivité dans le parcours 
professionnel des auditeurs du CNAM

Mario Correia, François Pottier

En janvier 1999, l’Observatoire des études et carrières (O EC) du CNAM  a procédé à une enquête 
auprès de 2 500 anciens auditeurs. Cet échantillon est représentatif des quelques 7 200 auditeurs ayant 
arrêté leur formation à Paris au terme de l’année 1997-1998 (Correia, Laporte, Pottier, 1999).

Le CNAM

Le CNAM est un organisme de formation au service des objectifs professionnels des adultes. Son offre 
de formation doit donc répondre à la grande diversité de leur situation professionnelle. Les adultes qui 
s’inscrivent au CNAM organisent leurs temps et rythmes de formation en fonction de leurs objectifs et 
des contraintes professionnelles ou personnelles dans lesquelles ils se trouvent.

Dans ce contexte, le CNAM  a fait le choix dès l'origine d’un enseignement modulaire, là où les 
organismes de formation initiale proposent des cursus linéaires de formation. Plus de 400 unités de 
valeur (d’une durée annuelle de formation d ’environ 100 h) sont proposées dans un spectre très large 
de spécialités de formation scientifiques, techniques ou tertiaires.

Ces unités de valeurs sont aussi organisées autour de cursus de formation. Ils permettent à ceux qui ont 
sept unités de valeur en premier cycle ou six en deuxième cycle de demander le diplôme 
correspondant, moyennant la justification d’une expérience professionnelle en cohésion avec la 
formation suivie.

Près de 75 000 individus s’inscrivent chaque année à une ou plusieurs unités de valeur à Paris ou dans 
l’une des 120 villes où le CNAM  est présent au travers de ses centres régionaux associés. Les modalités 
pédagogiques sont variées et peuvent se combiner (en présentiel et à distance, en cours du soir ou dans 
la journée, sur l'année ou en période bloquée). Par exemple, un institut comme l ’ iNTEC assure la 
formation à l’expertise comptable de près de 12 OOP auditeurs par l’enseignement à distance.__________

Cette enquête visait à connaître précisément la nature des publics accueillis, à savoir les raisons 
pour lesquelles ils se sont inscrits en formation au CNAM ainsi que les eEEets de cette formation sur 
leur vie professionnelle et personnelle. Dans cette enquête, nous avons été confrontés à la difficulté 
d’analyser les parcours des auditeurs à partir des seules variables descriptives. En effet, ces caracté­
ristiques descriptives, renvoyant à des catégories habituelles dans les enquêtes statistiques, se sont 
pourtant révélées, à l’usage, insuffisantes pour comprendre complètement les objectifs professionnels 
et de formation poursuivis par les auditeurs.

Nous avons été amenés progressivement à interroger les catégories utilisées et à les infléchir de 
deux façons.

l.E n  premier, l’analyse statistique de variables traditionnellement utilisées pour analyser le 
public de la formation, se révélait décevante. Nous obtenions des résultats certes intéressants mais 
permettant de comprendre imparfaitement les comportements de nos auditeurs.

Par contre l’analyse d’un important matériau qualitatif nous paraissait fournir des analyses du 
comportement des auditeurs beaucoup plus solides. Nous avons alors, en nous fondant sur les résultats



de ces enquêtes qualitatives antérieures, construit des typologies d’auditeurs définies statistiquement 
par des indicateurs synthétiques agrégés (Correia, Pottier, 1998a, 1998b) qui incluaient pour chaque 
individu la trajectoire antérieure, la situation professionnelle au moment de l'inscription et les visées 
projectives auditeurs. Il faut insister sur le fait que ce travail d’élaboration d’indicateurs statistiques ne 
consiste pas à traduire du matériau qualitatif en procédures quantitatives. II s’agit beaucoup plus d’une 
construction en deux temps : dans un premier temps il s’agit de construire des mobiles types à partir 
du matériau qualitatif ; dans un second temps il faut rattacher à chaque mobile type' des indicateurs 
quantitatifs permettant de le différencier des autres mobiles types (Coneia, Pottier, 1998b). Ces 
indicateurs ne sont pas fondamentaux pour la compréhension des mobiles, par contre ils doivent avoir 
une fonction de différenciation importante.

Dès cette étape, un certain nombre d’informations subjectives nous ont paru résumer très 
rapidement ce qu’un travail de traitement statistique produit de manière beaucoup plus coûteuse. Ainsi 
la pente de la trajectoire professionnelle telle qu’elle était estimée par les auditeurs venait corroborer 
les résultats du traitement des variables objectives décrivant le calendrier professionnel de chacun, tel 
qu’il pouvait être saisi à travers trois étapes de la vie professionnelle des auditeurs.

2. Toutefois, cette première approche nous fournissait des résultats encore incomplets sur deux 
dimensions :

- p o u r  une partie des auditeurs, cela n’épuisait pas la compréhension de leur dynamique 
proEessionnelle,

-p o u r  d’autres, ou les mêmes, cela permettait assez mal de comprendre comment cette 
dynamique influait sur leurs parcours de formation.

Sur ces deux dimensions, nous avons alors été amenés à mobiliser de nouvelles variables 
subjectives.

Commençons par un exemple sur la dynamique professionnelle. La présence importante 
d’auditeurs en reconversion ne peut être totalement déduite des parcours antérieurs, que ceux-ci 
concernent l'emploi ou la formation. Par contre, nous savons, grâce aux entretiens qualitatifs et 
l’élaboration progressive d’une théorie de Centrée en formation, que l'appréciation que ceux-ci portent 
sur leur situation professionnelle à l’inscription en formation est déterminante.

En ce qui concerne le parcours de formation, il nous apparut assez rapidement que le réseau de 
contraintes dans lequel les individus sont insérés comme les ressources dont ils disposent pour mener 
leurs projets de formation à bien devaient être mobilisés dans l’analyse. Or là aussi les variables 
objectives ne peuvent épuiser la compréhension. Un simple exemple nous permettra de l’illustrer ; 
certains auditeurs du CNAM  sont dans des situations professionnelles ou sociales (emplois précaires, 
enfants à charge...) qui devraient en toute logique les pousser à abandonner le cursus de formation. Ils 
continuent pourtant jusqu’à l'obtention de la certification recherchée, parce que d’autres ressources 
(Eorte probabilité de promotion, « rage » d’y arriver, ...) viennent contrebalancer cette situation défa­
vorable.

Ces appréciations subjectives que les auditeurs portent sur leur parcours ne semblent pas se 
confondre totalement avec la situation objective à laquelle les auditeurs sont confrontés. Elles peuvent 
parfois s’en éloigner sensiblement.

Or c ’est à partir de ces appréciations que les auditeurs imaginent leur avenir professionnel et 
adaptent leurs projets de formation en conséquence, ce que nous allons détailler en premier. Ces 
appréciations, nous le verrons en second, sont très fortement dépendantes des dynamiques des 
parcours individuels. Par contre, ce sera notre troisième partie, le sentiment de détenir des ressources 
influe plus sur ces appréciations que les caractéristiques objectives du contexte professionnel.

1. Comprendre les « m o b ile s»  pour lesquels les individus s’inscrivet!! en formation, c ’est dépasser la compréhension 
immédiate des objectifs formels et saisir ce qui pour l ’individu constitue le fondement de son parcours et de son 
engagement en formation. 11 s’agit d ’une catégorisation idéal-typique dont la construction et !e traitement statistique ont etc 
développés dans des contributions précédentes (cf. bibliographie).
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L a présence ou  l ’absence d ’un  sentim ent de blocage ou  de m enace oriente d ifférem m ent 
les projets des auditeurs

En effet, les notions de blocage et de menace sont primordiales pour comprendre les 
orientations que donnent les individus à leur trajectoire, les raisons de leur entrée en formation comme 
les attentes de certification qu’ils expriment (Correia, Pottier, 2000).

Ces deux modalités clivent fortement la population des auditeurs : une grande part de ceux qui 
se sentent bloqués ou menacés construisent des stratégies défensives ou d'attente face à l’emploi. Leur 
posture est celle de la réaction aux contraintes -  (« ils abréagissent » en quelque sorte, suivant 
l’expression de Weber (1971) -  et leurs objectifs de formation en sont très fortement marqués. Pour 
une grande part, l'avenir professionnel est envisagé au prisme de ces contraintes. Les sensations de 
blocage et de menace ne sont pas tout à fait séparées : elles s’inscrivent dans un continuum qui marque 
une appréciation des situations professionnelles de plus en plus dégradées. Le blocage est vécu par les 
auditeurs comme une forme très atténuée de la menace. En effet, ceux qui se sentent menacés ne 
répondent jamais qu’ils se sentent bloqués. Ces deux types de perceptions se distinguent par leurs 
effets : elles donnent lieu à des comportements fortement différenciés vis-à-vis de la situation 
professionnelle et se traduisent par des usages différents de la formation.

Toutefois, ces perceptions portées sur la dernière situation professionnelle n ’ont de sens que si 
on les inscrit dans une dynamique d'évolution. On peut alors distinguer trois cas :
• Dans le premier cas, le sentiment d'une situation professionnelle très défavorable (sentiment de 

menace) confirme un parcours compliqué ou vient perturber une situation stable jusque-là, 
obligeant les auditeurs à élaborer des projets sous contrainte.

• Dans un deuxième cas, la dynamique antérieure permet aux auditeurs de dépasser le sentiment 
de menace ou de blocage en s’engageant dans des stratégies de reconversion ou en ayant des 
stratégies d'attente.

• Dans un troisième cas, l’appréciation positive portée sur la situation professionnelle ou 
l’indifférence quant à cette situation permet aux auditeurs de se construire des objectifs 
d'évolution ascendante.

E Pour ceux qui se sentent menacés et qui ne peuvent s'appuyer sur leur dynamique antérieure 
pour combattre cet état de Eait, c ’est la disparition du sentiment de menace qui est recherché en 
premier.
• Pour une partie d’entre eux (mobile-type « en danger professionnel » : 11 %), l’entrée dans un 

dispositif de formation et l'acquisition de quelques connaissances supplémentaires peut 
représenter un moyen d ’éloigner la menace. Pourtant lors de cette entrée au CNAM, ils ne 
projettent pas une situation professionnelle très différente de celle qu'ils occupent à ce moment- 
là. Ils veulent préserver leur emploi. Ils se donnent une durée courte de formation ou tout 
simplement ne parviennent pas à estimer la durée nécessaire. Ainsi, ils ne savent pas vraiment 
comment se tirer de la mauvaise passe dans laquelle ils sont.

• Pour une autre partie de ceux qui se sentent menacés (mobile-type « reconversion forcée » : 
9 %), la sensation de menace est très importante. Parmi les solutions qu'ils envisagent pour 
échapper à cette menace, les apprentissages ne leur semblent pas suffisants : la meilleure 
solution semble être de trouver une nouvelle voie. Ils sont donc dans des stratégies de 
reconversion, mais celles-ci se font en grande partie sous contraintes. Devant ces contraintes 
professionnelles, ils ont une volonté qu’on a considérée comme déterminante : le projet de 
changer de proEession. Ces individus ont déjà tiré les conséquences de leur passé professionnel 
et viennent en Eormation dans la perspective de changer d ’orientation, d ’où l'appellation donnée 
à ce groupe de « reconversion forcée » ou sous contraintes.

2. Pour d’autres le sentiment d’une situation professionnelle dégradée ne conduit pas à des 
stratégies déEensives.
o La plupart de ceux qui se sentent bloqués et qui ne réussissent pas à s’appuyer sur une

dynamique antérieure pour dépasser tout de suite ce blocage (mobile-type « accumulation de 
ressources » : 18 %), se caractérisent par la non-définition d ’objectifs professionnels, même si
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leur engagement en formation est bien en lien avec une évolution de leur situation 
professionnelle. Toutefois, ils ne peuvent définir les contours de cette évolution ou celle-ci leur 
paraît compromise dans le court terme. Ce qui leur paraît important, c ’est de se doter de 
ressource,s qui leur soient favorables dans l’avenir, puisqu’aucune évolution ne leur semble 
envisageable dans le court terme. Les ressources accumulées leur permettront de saisir toutes les 
opportunités qui pourront se présenter, 

e D’autre.s auditeurs qui se sentent bloqués arrivent à faire abstraction de cette situation ou même
à se con.struire des projets professionnels en réaction contre cette situation professionnelle 
(intégrés dans le mobile-type « promotion sociale » ci-dessous). Les mobiles qui les poussent en 
formation ne trouvent en effet pas leur origine dans la situation immédiate. L'analyse qualitative 
des entretiens menés auprès de ce type d’auditeurs, nous apprend en effet que la volonté d’avoir 
une évolution ascendante s’appuie sur un sentiment d’injustice. C 'est ce sentiment qui, en 
rendant la position occupée inacceptable, conduit l’individu à s’inscrire en formation pour 
« monter le plus haut possible ». Ces auditeurs peuvent même trouver dans leur situation 
professionnelle déplaisante confirmation qu’il leur faut absolument se former pour pouvoir 
évoluer professionnellement, 

o D ’autres auditeurs ont une perception encore plus défavorable de leur environnement
professionnel. Celui-ci leur paraît fermer toute possibilité d'évolution personnelle. Cette 
perception les décide de conduire un projet de reconversion (mobile-type « reconversion 
volontaire » ,  14 %), alors que leur parcours professionnel antérieur ne semble pas clairement 
justifier une telle décision. En effet, ce parcours a été stable ou ascendant pour beaucoup. Ces 
individus n’ont connu ni chômage ni menace. Par contre, ils sont nombreux, plus de la moitié, à 
se sentir bloqués dans leur évolution professionnelle, la volonté de reconversion peut sembler 
logique en ce cas.

3. Enfin pour les derniers auditeurs, l'appréciation sur la situation proEessionnelle est positive ou 
la situation professionnelle leur est pour l’instant indifférente. L’appréciation positive conduit les 
auditeurs à construire des projets d’évolution étroitement articulés à la situation professionnelle 
actuelle. L’indifférence vis-à-vis de la situation professionnelle se construit sur l'espérance que les 
projets formulés aujourd’hui trouveront une confirmation dans le Eutur.
• Pour une partie d’entre eux (dans lequel s'intégrent aussi les auditeurs se sentant bloqués que

nous avons décrit un peu plus haut pour constituer le mobile-type « promotion sociale » : 24 % 
de la population totale), la situation professionnelle leur est indifférente, car ils déEinissent leur 
avenir de manière volontaire et sans tenir compte des éventuelles difficultés qu’on pourrait 
anticiper. Dans ce dessein, ils mobilisent avant tout des ressources psychiques (la volonté de 
revanche, le désir d’y arriver) qui leur permettent en grande partie de faire abstraction de la 
réalité ou de leur contexte professionnel. Si les chances de promotion permettent à ce type de 
mobile d ’apparaître plus facilement, elles ne sont pas une condition impérative. À la limite, le 
parcours de formation peut se dérouler sans aucune articulation avec la situation
professionnelle. Seule l'obtention du diplôme d’ingénieur marquera rarrêt de la formation et la
tentative de négocier le titre obtenu dans la sphère professionnelle. Les auditeurs de ce mobile 
correspondent à l’archétype de la promotion sociale traditionnelle. Ce qui les motive c’est 
d ’évoluer fortement de manière ascendante. Ils tentent de changer de catégorie sociale. 
L ’amplitude de la trajectoire anticipée explique que les parcours de formation se conçoivent ici 
dans la durée. Le diplôme en marque très symboliquement les étapes.

« D’autres auditeurs se définissent des objectifs à court terme dont le réalisme est la
caractéristique majeure (mobile type « gestion de carrière » : I I  %). Leur parcours est une suite 
d’étapes qu’ils franchissent successivement en privilégiant les moyens les plus efficaces, les 
moins coûteux pour réaliser ce projet. L’existence d’un environnement favorable où, au 
minimum, on ne se sente ni bloqué, ni menacé est alors une condition sine qua non pour se 
construire des projets professionnels. Ils s’opposent ainsi aux auditeurs en position défensive en 
adoptant des objectifs d’évolution très précis et qui sont fortement articulés à leur analyse du 
contexte professionnel. On a ici une autre conception de la carrière professionnelle. Celle-ci ne 
.se construit plus sur le modèle d ’une évolution ascendante de grande amplitude dont le terme e.st 
d é f i n i  dès le d é p a r t .  Au contraire, dans un contexte professionnel beaucoup plus incertain, les
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individus y adaptent leurs comportements et leurs espérances. C ’est alors par une stratégie de 
petits pas qu’ils conduisent leur carrière. Interrogés sur leur projet professionnel en venant 
s’inscrire, près des deux tiers des individus de ce groupe répondent qu'ils viennent améliorer 
leurs compétences. La plupart des autres désirent obtenir une promotion.

Classement des anciens auditeurs selon leur « mobile » à l’entrée en formation

Type de « mobiles » % %
Promotion sociale Promotion sociale 24 24

Gestion de carrière 11
Gestion rationnelle Accumulation de ressources 18 44

Reconversion volontaire 15
Gestion sous contraintes Reconversion forcée 9 24

En danger professionnel 15
Recherche de son orientation professionnelle (non étudié ici) 8 8

Total 100 100
Effectifs 5 237 5237

La perception d ’une sensation de blocage professionnel s ’inscrit dans une dynam ique  
fam iliale et personnelle

L’appréciation de la situation professionnelle et la manière dont la gèrent les individus orientent 
ainsi fortement le type de projets d'évolution professionnelle comme les usages de la formation. 
Pourtant cette appréciation ne peut être totalement déduite de la situation professionnelle actuelle de 
nos auditeurs.

La sensation de menace telle qu'elle est vécue par les auditeurs s’appuie pourtant sur une réalité 
vécue. C ’est par ce qu’ils ont déjà auparavant été confrontés au chômage, pour près de la moitié 
d’entre eux, eu des évolutions professionnelles descendantes ou fluctuantes pour plus d ’un quart 
d ’entre eux que ces auditeurs sont aussi sensibles aux indices de leur situation professionnelle qui 
pourraient leur faire craindre le pire. Ajoutons que l’expérience du chômage et l’occupation de 
situations professionnelles plutôt défavorables sont largement corrélées. Les deux tiers de ceux qui ont 
eu une trajectoire descendante et la moitié de ceux qui ont connu une trajectoire fluctuante ont aussi 
connu des périodes de chômage, le plus souvent de longue durée. À l’inverse, moins d ’un tiers de ceux 
qui ont eu une trajectoire ascendante sont passés par le chômage et le plus souvent sur de courtes 
périodes.

Une grande part de ces auditeurs se trouvent encore au chômage à leur inscription en formation 
(59 %). De ce fait, nous ne disposons pas, par nature, d'informations sur leur situation professionnelle. 
La manière dont la situation professionnelle influe sur l'existence ou l'absence d ’une perception de 
blocage ou de menace, ne peut donc être analysée.

Par contre pour ceux de nos auditeurs qui se sentent bloqués, nous connaissons leur situation 
professionnelle à l’inscription au CNAM et avons des informations sur leur parcours antérieur. Nous 
avons alors tenté de comprendre ce qui influait le plus fortement sur cette situation de blocage vécue 
par les auditeurs.

Pour cela, nous allons modéliser la sensation d'être bloqué au moment de son inscription en 
formation à partir d’un ensemble de variables caractérisant sa situation et son parcours professionnel, 
son environnement professionnel ou personnel (modèle logistique).

Le jugement porté parfois sur les auditeurs du CNAM, qui « en tant qu’institution marginale 
accueille le.s demi-ratés du système scolaire traditionnel » (Champagne, Grignon, 1969), renvoie l’ins­
cription au CNAM à une histoire familiale et individuelle qui remonte bien en amont du CNAM. Pour les 
auteurs s’inscrivant dans l’école de la reproduction, c ’est en effet dans le déterminisme social qu’il 
faut chercher les explications de la position des auditeurs et les raisons de leur inscription au CNAM.
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Ce serait parce que les auditeurs auraient échoué, surtout dans leur parcours de formation initiale mais 
aussi dans leur carrière professionnelle, qu’on les retrouve au CNAiM.

Encart sur le modèle Logit (les résultats du modèle Hgurent dans le tableau en annexe)

La sensation d’être « bloqué » dans sa carrière professionnelle est étudiée à partir des variables 
suivantes :
-  le parcours professionnel avant l’entrée en formation (forme ascendante, stable ou descendante du 
parcours, durée de chômage dans les années précédentes, changements éventuels de qualification, de 
fonction, de profession, d ’entreprise),
-  la situation professionnelle au moment de l’inscription en formation (catégorie professionnelle, 
statut, Eonction, secteur et taille d'établissement, durée hebdomadaire de travail),
-  la situation sociale relative de l’individu par rapport à celle de ses parents,
-  les ressources familiales ou extra-professionnelles (appui ou hostilité du conjoint éventuel, nombre 
d’enfants à charge),
-  les ressources professionnelles qui ramènent une dizaine de variables à une typologie unique en 
terme d ’intensité de ressources permettant de conduire sa formation dans des conditions favorables ou 
non (cf. encart sur les ressources plus loin),
-  les caractéristiques personnelles : âge, sexe, nationalité.

Dans cette logique, on pourrait penser que la sensation de blocage ressentie par certains 
auditeurs est produite par une trajectoire familiale et professionnelle dont l’aspect ascensionnel est 
contrarié. C ’est le changement de contexte ou de milieu et le décalage entre habitus et champ que ce 
changement engendre qui produirait une certaine fragilité sociale. Au contraire l’homogénéité de 
positions entre générations, qui induit une très forte liaison entre l’habitus et le champ (« nécessité 
faite vertu », selon l’expression de Bourdieu (1979)), interdirait la formulation de projets d ’avenir. Par 
ailleurs les parcours de contre-mobilité sociale, parce qu’ils visent la congruence entre position 
d ’origine et position visée par l’individu, fonctionneraient sur une articulation anticipée de E habitus et 
du champ.

En fait, ce schéma est largement inapplicable à notre population : la dynamique ascendante du 
parcours personnel crée une assurance face à l’avenir plus forte que celle de la trajectoire sociale. 
C ’est en effet la relative stabilité des positions ou un parcours professionnel ressenti comme 
descendant qui influe le plus sur le sentiment de blocage. Un parcours professionnel descendant avant 
l’inscription au CNAM augmente le sentiment de blocage de 1,34 (cf. tableau en annexe). Au contraire, 
avoir le sentiment d’occuper une position sociale plus élevée que celle de ses parents diminue le 
sentiment de blocage. Plus que l’origine, c'est donc la dynamique d’ensemble de la trajectoire qui est 
déterminante pour expliquer que les individus se trouvent ou se sentent dans une relative position de 
faiblesse dans leur situation professionnelle. La trajectoire familiale semble donc quand elle s’inscrit 
en dynamique permettre aux individus d’acquérir des ressources internes qui leur permettent de réussir 
à occuper des positions professionnelles relativement plus avantageuses ou à porter une appréciation 
plus positive sur ces positions.

La dynamique familiale ne suffit bien sûr pas pour avoir une perception favorable de son 
environnement. La succession des postes occupés et leur hiérarchisation interviennent aussi forte­
ment : avoir eu dans son parcours des activités qui se réduisent multiplie par 1,34 la probabilité d ’avoir 
le sentiment de blocage et le fait d’avoir eu des activités fluctuantes multiplie cette probabilité par 
1,18. La pente du parcours professionnel est ainsi porteuse d’une appréciation plus ou moins favorable 
du contexte.

À l’inverse, on pourrait s’attendre à ce que l’expérience du chômage se traduise aus.si dan.s la 
perception que les auditeurs ont de leur contexte. Cet effet n ’est pas confirmé au niveau statistique. 
Toutefois on ne peut exclure une liaison entre chômage et blocage. En effet, le.s caractéristiques de 
notre population et le fait que les auditeurs qui signaiemt avoir vécu plus d ’un an d e  chômage .sont 
nombreux à  se trouver encore dans la même situation font qu’ils ne p e u v e n t  répondre :i la question d u  

blocage de la situation professionnelle.
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Tout à fait logiquement, la sensation de blocage augmente avec l’âge puisque les possibilités de 
promotion se réduisent. Ainsi le fait d’avoir moins de 25 ans diminue la probabilité de ce sentiment de 
0,62, soit près de deux tiers.

Mais la progression professionnelle ne se traduit pas mécaniquement par une diminution de 
cette sensation de blocage. Au contraire, l'accès à une qualification supérieure avant l’entrée au CNAM 
se traduit paradoxalement par une multiplication par 1,24 de la probabilité de se sentir bloqué. Une 
promotion est en effet rarement suivie immédiatement d’une autre promotion. De ce fait, la promotion 
produit un blocage provisoire de la carrière. Dans un second temps, les individus pourront apprécier 
s’ils conservent encore des possibilités d'évolution ou s'ils n ’en ont aucune.

On voit donc que la dynamique d'ensemble du parcours individuel, qui prend souvent sa source 
dans une trajectoire familiale, influe très fortement sur l’appréciation plus ou moins positive que les 
individus portent sur leur situation à un moment donné. On peut penser que la confrontation entre cette 
dynamique d'ensemble et les positions occupées à un moment donné peuvent produire des 
appréciations assez diversifiées.

Plus que la position occupée, le sentim ent de détenir ou non des ressources profession ­
nelles est déterm inant pour com prendre les sentim ents de blocage ou de m enace

Le résultat du traitement statistique effectué nous conduit à conclure que les variables objectives 
de la situation proEessionnelle interviennent assez peu sur cette sensation de blocage. Pourtant 
certaines variables ont des effets automatiques sur les conditions d ’emploi et les possibilités de 
progression. Notamment l’occupation d ’une fonction relativement élevée dans la hiérarchie 
professionnelle réduit obligatoirement les chances de promotion, car les postes les plus élevés sont les 
plus rares. Pourtant les auditeurs qui occupent les fonctions les plus hautes sont aussi ceux qui 
ressentent le moins la sensation de blocage. Le fait d ’avoir une fonction de cadre divise par 1,3 
(=1/0,77) la probabilité de se sentir bloqué dans sa progression professionnelle et d ’être ingénieur la 
divise par 1,7 (=1/0,59). De la même façon, les caractéristiques de l'entreprise des auditeurs ne jouent 
pas sur ce sentiment, alors que par exemple les possibilités de promotion sont moins élevées dans les 
PME que dans les grands groupes. Cette relative indifférenciation du contexte se retrouve dans les 
caractéristiques de l’emploi occupé : être en CDI, fonctionnaire, en CDD ou à son compte ne change pas 
fondamentalement l’appréciation que les auditeurs portent sur leur situation.

Encore une fois plus que la situation réelle qui pèse pourtant sur tous les salariés de manière 
identique, c’est la dynamique interne du parcours qui crée une perception plus ou moins favorable de 
la position professionnelle.

Tout au plus peut-on remarquer que l’appartenance à un secteur en déclin comme l’industrie 
multiplie par 1,13 la probabilité de se sentir bloqué et que, au contraire, travailler dans le secteur des 
services non marchands qui est en développement diminue cette probabilité par 1,2 (=1/0,83).

En fait, la sensation de blocage est une opinion générale que les individus portent sur leur 
situation proEessionnelle à partir d’un diagnostic plus détaillé. Ils apprécient les ressources (cf. 
encadrés ci-dessous) que leur offre leur situation et apprécient leurs possibilités de progression en 
conséquence. Plus ils sentent détenir de ressources et moins ils se sentent bloqués : avoir des 
ressources positives divise par 1,64 la probabilité d'avoir une sensation de blocage.

2. Par exemple, la hiérarchie des secteurs selon les gains versés et leur structure de qualification oppose d’une part les 
secteurs du conseil et de l ’assistance aux entreprises et celui de la recherche et du développement où les salaires sont les 
plus élevés (environ 20 000  F en brut mensuel) et où le pourcentage de salariés très qualifiés est important, et d ’autre part 
les secteurs de l ’industrie du cuir et de l ’habillement, de l ’hôtellerie et du commerce de détail où les salaires dépassent de 
peu 10 000 F brut mensuel, et où se concentre la main-d’œuvre la moins qualifiée (La rémunération des salariés en 1999, 
Prem ières informations e t prem ières synthèses n°04.1, janvier 2001). Ces différences dessinent des contextes plus ou 
moins favorables pour l ’évolution professionnelle des salariés de ces secteurs.
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Un ensemble de variables sur l’attitude de l’employeur et de la hiérarchie vis-à-vis de la formation 
suivie à l’initiative des individus, sur le soutien de l’entreprise, sur les possibilités de promotion dans 
l’entreprise sont prises en compte. Elles ont fait l’objet d'une analyse factorielle et typologique qui a 
conduit à la construction d’une typologie en cinq catégories^.
Les ressources professionnelles dépendant essentiellement de l’attitude plus ou moins favorable de 
l’environnement professionnel. Une analyse factorielle des données a permis de construire une 
typologie en cinq groupes de ressources professionnelles.

/ .  Le groupe des reSSOurceS « trèS pOSitiveS » (5 % deS individuS)
Ce groupe est très favorisé au niveau de l'environnement professionnel. L ’employeur est très 
favorable à la formation. Son attitude positive se traduit par l’envoi du salarié en formation, par le 
financement de sa formation ou par l’accord d’un aménagement d ’horaire, parfois les trois ensemble. 
De plus, les possibilités personnelles de promotion étaient considérées comme très favorables par 
presque tous les individus de ce groupe.

2. Le groupe deS reSSOurceS « pOSitiveS » (28%  deS individuS)
Les individus de ce groupe sont favorisés au niveau de l’attitude des employeurs et moins favorisés au 
niveau des possibilités de promotion. Leur employeur a été très peu souvent indifférent. II a facilité la 
formation, par aménagement d’horaire, ou simplement par un accord favorable. Les possibilités de 
promotion sont plutôt favorables pour les deux tiers des individus de ce groupe. Le tiers restant se 
partage entre des possibilités défavorables ou peu favorables de promotion.

3. Le groupe de l ’abSence de reSSOurceS (26 % deS individuS)
L ’indifférence de l’employeur à l’égard de la formation de son salarié ou de la formation à l’initiative 
individuelle en général caractérise bien ce groupe. Cependant, une moitié des individus de ce groupe 
pense avoir des possibilités de promotion plutôt favorables et l’autre moitié peu favorables. Cette 
dernière modalité est bien du côté de l’absence de ressource.

4. La non-perception de reSSOurceS (23 % deS individuS)
Les individus de ce groupe n’ont pas d ’idée sur la possibilité de promotion ou de carrière dans leur 
entreprise. L ’attitude des employeurs est ici très disparate.

5. Le groupe des reSSOurceS négatives (12%  deS individuS)
La presque totalité de cette population déclare n’avoir aucune possibilité de promotion. Pour la moitié 
des individus, l’employeur a été indifférent à leur entrée en formation. L ’autre moitié correspond à une 
attitude de l’employeur plus ou moins conciliante.

On obtient ainsi une appréciation de la situation professionnelle qui se construit à partir d’une 
dynamique personnelle dont les deux principales constituantes sont la dynamique intergénérationnelle 
d’une part et la pente du parcours professionnel d’autre part. Cette dynamique, quand elle existe, 
conduit les individus à occuper une situation professionnelle plus favorable ou à formuler sur cette 
.situation une appréciation plus favo rabe .

Cette appréciation n’est pas toujours uniquement le produit de la dynamique antérieure, mais 
intègre une anticipation de la manière dont la situation professionnelle risque d ’évoluer. Les 
informations sur lesquelles les auditeurs construisent cette anticipation sont souvent complexes et

Ressources de l ’environnement professionnel

.3. Pour en savoir plus, on se reportera au document de travail : Correia, Laporte, Pottier (décembre 1999).
4. 11 est en l'ait très ditficiie de faire la différence entre les caractéristiques objectives de !a .situation prol'essionnelle et leur 

appréhension par les individus. Toutelbis, cette distinction ne présente pas forcément un très grand intérêt. Les cas où les 
individiLs disent sc trouver dans une .situation favorabie alors que c ’est l ’inver.se sur le terrain paraissent marginaux. Par 
ailicur.s, porter un jugeinent ravorEible sur une situation revient souvent à créer une situation récücment l'avorable. Nous 
Taisons ici référence aux e iïe ts auto-prédictifs des jugements, mis à jour par les psychcisociologucs (par exemple Dubois, 
1987), ou par l’aspcci opératoire de certains jugements décrits par Austin (1962).
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constituées de faits sans grande importance chacun pris un à un, mais dont l'accumulation fait sens. 
Cette complexité est bien sûr difficile à appréhender objectivement pour un observateur extérieur et se 
coule assez mal dans la nécessaire rigueur d ’une batterie d'indicateurs objectifs.

Conclusion

Nous pouvons donc conclure, au vu des résultats du traitement statistique, au primat de la 
dynamique d’ensemble sur les caractéristiques des situations professionnelles. Par exemple, la 
dynamique d’ensemble permet de faire abstraction de situations défavorables ou au contraire rend plus 
difficile la mobilisation de situations favorables. Toutefois, la répétition de situations défavorables ou 
favorables ou la persistance d ’une appréciation favorable ou défavorable paraît susceptible de 
contrarier cette dynamique d ’ensemble. Toutefois, nous ne pouvons, pour l'instant, savoir à partir de 
quel niveau de répétition ou de persistance, les caractéristiques des situations professionnelles peuvent 
cristalliser une nouvelle dynamique professionnelle.
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Effets des caractéristiques professionnelles et personnelles sur le sentiment d’être « bloqué »
dans sa carrière professionnelle

Variables Odds ratios Probabilité de 
l’événement

Rapport à la 
probabilité de 

référence
Constante 0.21 .55 1

Sexe Hommes Réf
Femmes Ns

Nationalité Français Réf
Etrangers Ns

Age Moins de 25 ans G.418 .34 .62
25-29 ans Réf
30-34 ans Ns
35-39 ans Ns
40 ans et plus Ns

Nombre de mois de chômage avant Moins de deux mois Réf
l’inscription au CNAM

2 mois à un an Ns
Plus d ’un an Q.633 .44 .79

Les activités professionnelles avant Se sont réduites 2.309 .74 1.34
l’inscription :

Sont restées stables Réf
Se sont élargies Ns
Ont été fluctuantes 1.507 .65 1.18

Vous avez obtenu une qualification Oui 1.765 .69 1.24
supérieure avant Centrée
Secteurs d ’activité économique Services marchands Réf

Industrie 1.340 .62 1.13
Services non marchands 0.689 .46 .83
Tous les autres secteurs Ns

Emploi à l’entrée au CNAM Cadres 0.606 .43 .77
Ingénieurs Q.395 .33 .59
PI publics Ns
PIACE Ns
Techniciens Réf
Employés Ns
Ouvriers Ns

Type de ressources professionnelles Ressources positives Q.415 .34 .61
Ressources moyennes 0.556 .41 .74
Absence de ressources Réf
Ressources négatives Ns

Position sociale « objectives » par Plutôt supérieure Réf
rapport à celle des parents

Plutôt identique 1.488 .65 1.17
Plutôt inférieure 1.380 .63 1.14
Pas comparable Ns

Paires concordantes (en %) 70%
Lecture : Ces effets son t étudiés « toutes choses égaies p a r  aiIIeurs ». P our chaque caractéristique, la situation de référence 
p a r  rapport à  laqueIIe son t étudiés Ies effets est indiquée (Réf). Le signe « Ns » signifie que Ia situation correspondante n ’est 
p a s statistiquem ent significative. P our chaque réponse significative, sa probabilité  « toutes choses égales p a r  aiIIeurs » est 
calculée (Colonne : probab ilité  de  l ’événement) ainsi que le rapport de  celle-ci à  Ia probabilité  de  Ia situation de référence 
(colonne : rapport à  Ia probabiIlté  de  référence). AinsL Ia probabilité  de  Ia situation de référence est de .55. Toutes cIioses 
égaies p a r  aiIIeurs, le fa i t  d ’avo ir m oins de  25ans diminue Ie sentiment d ’être Moqué d ’environ deux tiers (.62  /
Nous avons retiré  du tabIeau ci-dessus Ies variables suivantes utilisées dans Ie modèle, m ais qui ne présentaient aucune 
significativité :
•  Le nom bre d ’em ployeurs avant l ’entrée en form ation,
• Lm fonction occupée, Ie statut d ’empIoL Ie nombre d ’heures hebdomadaires de travail, la taiIle de I’étabIissemenl du 

Iieu de travaiI Iors de Pinscription au CNAM,
® Les ressources fam iliaIes et le nom bre d ’enfants à  charge.
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s "  Journées d'études Céreq -  Lasmas-Idl. Marseille, 17 et 18 mai 2001
« Construction et usage des catégories d'analyse »

Mesurer le déclassement à l’embauche des jeunes : 
l’exemple des titulaires de D U T  et de B T S

Jean-François G iret, C harline H atot

Introduction

Le déclassement à l’embauche a été ces deux dernières décennies une des caractéristiques 
majeures de l'insertion des diplômés en France. Des générations de sortants du système éducatif de 
plus en plus formés ont eu des difficultés croissantes pour obtenir un emploi correspondant à leur 
niveau d ’études. Dès lors, sont apparues des situations de déclassement, de dévaluation des diplômes 
et de file d ’attente pour accéder aux emplois qualifiés (Baudelot et Glaude, 1989 ; Gamel, 1995, 
Forgeot et Gautié, 1997).

Dans un contexte d'allongement général du niveau d’études, l’analyse dynamique du 
déclassement des salariés n’est pas immédiate, sauf à postuler comme le précise Eckert (1999, p.227) 
« un ajustement permanent tant qualitatif que quantitatif des qualifications professionnelles proposées 
par les individus en quête d ’emploi aux besoins de recrutement exprimés par les entreprises ou les 
administrations ». En statique, l’étude de déclassement soulève moins d ’objections dans la mesure où 
l’on suppose parfaitement connus les besoins de recrutements et l’offre de qualifications. Un salarié 
est alors considéré comme déclassé lorsque le niveau de formation requis normalement pour son 
emploi est inférieur à son niveau de formation initiale.

Définir en ces termes le déclassement pose néanmoins deux types de problèmes. Le premier, 
comme le remarquent Forgeot et Gautier (1997) ou Fondeur (1999) est lié la définition empirique du 
« normalement ». Postuler une norme revient à faire des hypothèses sur l’existence et la mesure de 
cette norme. Or, plusieurs questions se posent. Est-elle indépendante du niveau de formation, de 
l’emploi, de la conjoncture économique ? Qui définit la norme : est-ce chaque salarié qui donne son 
opinion, un spécialiste des emplois qui est sensé connaître la formation nécessaire pour chaque emploi 
ou un statisticien qui se base sur le résultat d’enquêtes sur le marché du travail ? Autant de questions 
sur lesquelles nous essayerons de revenir dans la première partie de cet article. Le second problème est 
encore plus général : assimiler le déclassement à un excédent de formation par rapport aux besoins de 
l’emploi revient à ne prendre en compte qu’une partie des compétences de l’individu et à négliger 
toutes les autres (Béduwé, Giret, 1999 ; Groot, Maassen Van den Brink, 2000). La définition ci-dessus 
fait l’hypothèse que seule la formation initiale est à prendre en compte pour étudier le déclassement. 
Or, il est possible qu’à niveau de formation identique, les travailleurs déclassés différent des 
travailleurs qui ont atteint la « norme », par des compétences moins adaptées que les autres à l'emploi 
qu’ils occupent (Green et alii, 2000). Nous essayerons là encore de tenir compte de ces critiques dans 
la suite de notre article.

11 est possible, à partir de l’enquête « Génération 92 » du Céreq d'étudier le déclassement à 
l’embauche des jeunes sortis en 1992 du système éducatif. Notre analyse, dans la seconde partie de cet 
article, se limitera à l’étude des sortants de BTS ou de DUT, qui ont été particulièrement touchés par le 
déclassement à l’embauche dans les années 1990-2000 (Martinelli et Vergnies, 1995, 1999). Nous 
testerons la pertinence de deux mesures du déclassement généralement utilisées dans la littérature : 
une mesure normative, basée sur une analyse des emplois, et une mesure plus subjective se référant à 
l’opinion du jeune. Après avoir comparé ces deux mesures, nous essayerons de mieux cerner les 
facteurs qui vont expliquer dans les deux cas le déclassement au premier emploi, puis à la date de



l’enquête, cinq ans après la sortie du système éducatif. Il est possible que certaines variables 
influencent plus la perception « subjective » du déclassement alors que d'autres cernent mieux sa 
mesure « normative » . On peut supposer que la référence subjective dépende des caractéristiques 
sociales et individuelles des jeunes alors qu’une mesure du déclassement plus normative soit 
davantage liée aux caractéristiques de l’entreprise qui recrute le jeune.

1, Le déclassem ent : un problèm e de m esure ?

Dans la littérature économique anglo-saxonne, l'analyse du déclassement est principalement 
associée au travaux sur la sur-éducation. Trois types de mesures sont généralement présentées (Van 
der Velden, Van Smoorenburg, 1997 ; Haitog, 1999 ; Fondeur, 1999 ; Hartog, 2000) pour appréhender 
le déclassement -  ou la sur-éducation* -  d’un individu par rapport à son emploi.

Une première mesure repose sur l’analyse du poste de travail effectuée par un spécialiste ou des 
.spécialistes (Job Analysis method-JA). Elle suppose, dans une perspective adéquationniste, la mise en 
relation d’une nomenclature de niveaux de diplômes et de niveaux d’emploi. Cela a été fait en France, 
notamment par Affichard (1981) qui a utilisé une nomenclature issue des travaux préparatifs du 
VlU Plan pour « permettre le rapprochement des nomenclatures de classement des emplois avec les 
critères de qualifications des individus, en fonction principalement du niveau de formation requis pour 
occuper les emplois » (Affichard, 1981, p. 18). La grille de correspondance entre le groupe 
professionnel et le niveau de diplôme permet de classer en trois grandes catégories le recrutement de 
débutants ; les recrutement de sous-diplômés, les recrutement « normaux » et les recrutements de sur­
diplômés.

La deuxième mesure se réfère à un seuil statistique de déclassement : l’éducation requise est 
alors établie à partir de niveaux de formation atteint par une partie des travailleurs (généralement la 
plus grande) exerçant la profession (Realized Matches method-RM). Forgeot et Gautier (1997) 
proposent une table de correspondance diplôme-profession^ et un critère d’ordre statistique qui tient 
compte de l’importance relative des catégories sociales pour chaque niveau de formation et 
symétriquement, des parts relatives des différents diplômes dans chaque catégorie sociale. Ce seuil 
peut également être construit à partir d’un nombre d'années d’études moyen, modal, plus ou moins 
l’écart type de la distribution du nombre d ’années d'études pour chaque profession (Verdugo et 
Verdugo, 1989).

La troisième mesure se base sur la perception individuelle du déclassement : l'individu spécifie 
le niveau d ’études nécessaire pour l’emploi qu’il occupe (Worker Self-Assesment method-WA). 
Comme le remarque Hartog (2000), la question peut être directe et explicite, le salarié devant se 
positionner sur 1e niveau d’éducation par rapport à son emploi actuel, ou plus indirecte. Dans ce cas, 
on lui demande quel est le niveau d’éducation nécessaire pour occuper un emploi comparable au sien 
(Sicherman, 1991 ; Alba-Ramirez, 1993).

Cette dernière méthode présente l’avantage de fournir une mesure du déclassement spécifique à 
un contexte déterminé (une entreprise, un secteur, ...) et qui peut s’adapter très rapidement à des 
changements technologiques ou organisationnels. Elle ouvre cependant la voie à la subjectivité 
individuelle : la perception du déclassement pour un salarié occupant un emploi donné risque d’être 
difEérente de celle d ’un salarié pareillement diplômé occupant le même emploi. Comme le soulignent 
Dolton et Vignoles (2000), le sentiment de déclassement est d’autant plus important qu’il existe une 
norme ou des repères pour l’individu. Dans une grande entreprise où les tâches sont standardisées, où 
la division et l’organisation du travail sont établies, les jeunes auront moins de difficultés à s’estimer 
déclassés. En revanche, dans une petite entreprise où la main-d’œuvre est polyvalente, on peut penser 
que les jeunes auront moins d’informations pour se juger déclassés. L’expérience professionnelle est 
également très importante dans la mesure où elle peut influencer la perception du déclassement. Celle-

1. Il ne s ’agit pas ici de discuter du bien-forîdé de l ’hypothèse de sur-éducation mais simplement de présenter les différentes 
iTiéthodes utilisées dans cette littérature, qui peuvent être associées à l ’analyse du déclassement.

2. A partir de l ’enquête Emploi de 1986 pour les jeunes.
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ci risque d’évoluer entre le début et la fin de la période d’emploi. À partir de l’enquête de l ’iNSEE sur 
les conditions de vie des ménages d ’octobre 1996^, Bodier et Crenner (1997) notent que les problèmes 
de surqualifications touchent plutôt les jeunes que les adultes et qu’un tiers des personnes se disant 
surqualifiées à leur embauche jugent leur problème résolu au moment de l’enquête .

La mesure statistique du déclassement (méthode RM) a également certaines limites. C ’est avant 
tout une méthode statique qui se base sur des appariements observés sur le marché du travail entre des 
individus et des emplois. Autrement dit, elle correspond à un ajustement ex-post entre une offre et une 
demande de diplômés souvent considérés comme homogènes. Si l’offre de diplômés sur le marché du 
travail augmente alors que les besoins en qualification du système productif restent les mêmes, la 
méthode conduit à sous-estimer le déclassement. En effet, l’augmentation du nombre de diplômés se 
répercutant sur les recrutements de chaque profession, elle se traduira par une élévation du niveau de 
recrutement et donc par une baisse mécanique du déclassement. De plus, lorsque cette méthode définit 
un nombre d’années d ’études « normal » pour accéder à une profession et un intervalle de confiance 
autour de se seuil, elle conduit automatiquement à une symétrie dans les résultats de l'influence 
respective de la sur et sous-éducation.

Hartog (2000) présente la première méthode (JA) comme celle qui est « conceptuellement supé­
rieure » : elle est cependant la plus difficile à adapter en cas de changements fréquents dans le système 
productif. Elle impliquerait une redéfinition permanente -  et donc coûteuse -  des professions par des 
.spécialistes.

Plusieurs études ont comparé les mesures du déclassement données par les différentes méthodes 
avec souvent des résultats très différents. Van der Velden et Van Smoorenburg (1997) ont confronté la 
première méthode (JA) et de la troisième méthode (WA) à partir de données des Pays-Bas sur des 
jeune.s hollandais, un an après leur sortie de formation^ : ils montrent que la corrélation du nombre 
d’années d’études requis pour l’emploi occupé est de 0,66 au niveau individuel et 0,78 au niveau 
agrégé de chaque profession. Pour la méthode WA, le niveau moyen d'éducation exigé était de 13,2 
ans et 23 % des jeunes avaient un emploi dont la formation exigée était inférieure à leur niveau 
d’éducation. Pour la méthode JA, le niveau moyen d'éducation exigé était de 11,4 ans et 65 % des 
jeunes étaient considérés comme sur-diplômés. À partir de données agrégées issues de 25 études 
concernant différents pays et différentes périodes’ , Groot et Maassen Van den Brink (2000) proposent 
de comparer le taux de sur-éducation selon la mesure qui est utilisée dans chaque étude. Ils montrent 
que .seule la mesure statistique (RM) conduit à une sous-estimation du taux de sur-éducation de près de 
la moitié de sa valeur.

Les économistes se sont naturellement intéressés aux conséquences du déclassement, souvent 
assimilé à la sur-éducation, sur le salaire. L ’objectif était alors de mesurer le rendement des années 
supérieures à la « norme » requise par chaque emploi (Hartog, 1999 ; Hartog 2000), l’hypothèse 
implicite étant qu’il n’y aurait pas de déclassement si le rendement des années d ’études 
supplémentaires étaient identiques à celui des autres années d'études. Ils ont généralisé la fonction de 
gains de Mincer en introduisant deux nouveaux termes : le nombre d’années de suréducation (nombre 
d’années d’études réel -  nombre d’années requis si la difEérence est positive, sinon 0), le nombre 
d’années de sous-éducation (nombre d’années d’études exigé -  nombre d'années réel si la différence

g
est positive, sinon 0). L’analyse des résultats de cette fonction dite CRU , montre notamment que la

3. L’individu devait se dire «sur-d ip lôm é» ou «surqualifié» pour son emploi au moment où il a intégré l ’établissement, 
puis à la date de l ’enquête. Au total, 8,7 % des salariés de moins de trente ans se disaient surqualifiés à la date de l ’enquête 
contre .seulement 6,7 % pour l ’ensemble des salariés (Bodier et Crenner, 1997, p.4).

4. Ils soulignent cependant que la majorité des salaries embauchés il y a plus de 20 ans sur un poste qu’ils jugeaient inférieur 
à leur qualification, pensent que leur problème n’est toujours pas résolu.

.6, Comme le précisent Dolton et Vignolles (2000), il s ’agit dans ce cas d ’une pure hypothèse d ’inflation des diplômes.
6. Il s’agit de sortants de l ’enseignement secondaire et de l ’enseignement supérieur professionnel.
7. Les auteurs utilisent les résu!tats de 25 études réalisées entre 1975 et 1995.
8. ORU ; Ovcr-Rcquired and Under-education.
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rentabilité de la suréducation est positive mais reste sensiblement inférieure à celle de la scolarité 
exigée^.

Au total, la littérature propose un large éventail de méthodes pour mesurer le déclassement mais 
incite à une certaine prudence quant à l’interprétation des résultats. Elle souligne également l’intérêt 
d'utiliser plusieurs méthodes pour cerner la pertinence réelle de ce phénomène. C’est ce que nous 
ferons dans la seconde partie de cet article, où nous essayerons de mesurer le déclassement des 
titulaires de BTS et de D U T  lors de leur entrée sur le marché du travail.

2. Le déclassem ent des d ip lôm és de BTS et DUT

L ’enquête « Génération 92 » du Céreq retrace la carrière professionnelle des jeunes sur leur cinq 
premières années de vie active. Le suivi longitudinal des jeunes durant cette période va nous permettre 
de comprendre les processus de déclassement et les possibilités de reclassement des diplômés de STS 
et d ’iUT, sortis du système éducatif en 1992.

Nous retiendrons ici deux mesures du déclassement : le déclassement normatif et le 
déclassement subjectif

Le premier correspond à la nomenclature proposée par Affichard (1981) ; un diplômé de 
formation supérieure courte sera considéré comme sur-diplômé s’il a un emploi salarié d'ouvrier ou 
d ’employé, qualifié ou non qualifié. Cette proposition ne semble pas être remise en question 
actuellement : si ces deux Eormations correspondent à des itinéraires scolaires souvent très différents, 
avant et même après le diplôme (Ertul, 2000), elles ont toutes deux pour vocation la formation des 
techniciens supérieurs sur le marché du travail. Notons de plus que l’approche statistique proposée par 
Forgeot et Gautier (1997), à partir de l’enquête emploi de 1996, conduit aux mêmes conclusions que la 
proposition d ’Affichard pour les diplômés de BTS et d'IUT. Sur la base de ces travaux, la variable que 
nous retenons pour qualifier le déclassement de « normatif » est la PCS. Le déclassement sera donc 
codé :

0-si la  PCS du jeune appartient à la  catégorie d’employé ou d’ouvrier,
1-si la  PCS du p rofession  jeu n e  appartient à la  catégorie p rofession  interm édiaire ou cadre.

La seconde mesure du déclassement est basée sur l’opinion directe du jeune sur son emploi. Elle 
Eait référence à sa compétence et non pas seulement à son diplôme. En revanche, elle ne permet pas de 
faire référence à une date précise : le moment de l’embauche, la fin du contrat. La question d’opinion 
posée est' ’ :

« Diriez-vous que vous étiez utilisé :
0-en dessous de votre niveau de compétences
1 -à votre niveau de compétences ou au-dessus » ?

Regardons tout d’abord le déclassement au premier emploi (tableau 1). 56,1 % des jeunes 
diplômés de .STS et d ’IUT sont déclassés si l’on utilise la mesure statistique du déclassement alors que 
seulement 48,4 % se disent déclassés. Cependant, globalement, les deux mesures du déclassement 
s’opposent pour plus de 37 % des jeunes : 22,6 % sont statistiquement déclassés alors qu’ils se disent 
non déclassés, et inversement 14,8 % se disent déclassés alors qu’ils ne le sont pas selon le critère 
statistique.

9. HaUog (1999, p. 54) précise que ce résultat se base sur une série de 45 régressions, portant sur 5 pays (Pays-Bas, Espagne, 
Portugal, Royaum e-Uni, Etats-Unis) pour différentes années et qu’il ne dépend pas de la méthode utilisée pour mesurer 
la scolarité (W A ou JA).

10. Ces deux mesures ne s ’appliquent qu’aux jeunes salariés.
11. Cette question a été posée pour tous les premiers em plois, les em plois d’au moins trois mois et tous les emplois à la date 

de l ’enquête.
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Tableau 1 -  Le déclassement au premier emploi

Déclassement
normatif

Pas de 
déclassement
Déclassement

Total

Pas de déclassement
Déclassement subjectif

12.449
(29,08 %)

9.507 
(22,57 %)

21.765
(51,6% )

Déclassement
6.244 

(14,82 %)
14.124 

(33.53 %
20.368 

(48,4 %)

total
18.493 

(43,9 %)
23.631 

(56.1 %)
42.124 
(100 %)

Le déclassement se traduit généralement par une baisse du salaire pour les jeunes, quelle que 
soit sa mesure. La comparaison des salaires obtenus pour chaque groupe dans le tableau 2 révèle un 
salaire moyen largement inférieur pour les jeunes qui sont déclassés'^. Néanmoins, les jeunes qui se 
disent déclassés alors qu’ils ne le sont pas, si l’on utilise une mesure normative, ont un salaire certes 
inférieur aux jeunes qui se considèrent dans la norme (environ 450 francs de moins), mais largement 
supérieur à ceux dont le déclassement est repéré par une mesure normative (7.228 contre 
6.269 Erancs). Enfin, les jeunes qui se jugent et que l'on considère déclassés touchent 5.455 francs, soit 
800 francs de moins que ceux qui ne se jugent pas déclassés. La perception du déclassement par le 
jeune se traduit donc par une réalité économique concrète : un jeune qui pense être déclassé gagne 
effectivement moins que les autres. Il est néanmoins difficile d ’inférer une relation de causalité entre 
ces deux variables : le jeune peut s’estimer déclassé parce qu’il gagne moins que ses collègues, ou au 
contraire, gagner moins parce qu’il est déclassé. Il en va autrement du déclassement normatif dans la 
mesure où l’existence de système de classification, de convention collective incite l’employeur à payer 
le jeune en fonction du niveau de qualification de l’emploi. Cependant, si l’on compare le salaire des 
diplômés de BTS et de DUT ayant un premier emploi d’ouvrier ou d’employé et le salaire des jeunes 
.sortant au niveau IV et occupant les mêmes emplois, on constate en moyenne un salaire supérieur de 
près de 15 % pour les premiers. Bien que les employeurs ne proposent pas à leurs salariés un emploi 
correspondant à leur formation, ils rétribuent partiellement leur diplôme supplémentaire.

Tableau 2 -  Le salaire des jeunes en fonction du déclassement ( d u t - b t s )

DUT-BTS SalaiTC net moyen 
(en francs)

Non déclassé
7.672

Non déclassé normatif 
Déclassé subjectif 7.228

Non déclassé subjectif 
Déclassé normatif 6.269

Déclassé 
(subjectif et normatiQ 5.455

Salaire moyen total 6,546

L ’analyse par filière et spécialité de formation est encore plus sensible au choix de la mesure du 
déclassement. Il ressort du tableau 3 une forte opposition entre spécialités tertiaires et spécialités 
industrielles. Si dans les spécialités industrielles et dans celles liées au commerce les deux mesures du 
déclassement se rejoignent, les jeunes issus des spécialités comptabilité, tourisme et secrétariat 
connaissent des taux de déclassement « normatif » supérieur de 25 à 30 % au déclassement subjectif. 
Autrement dit, les jeunes se jugent moins déclassés dans ces filières par rapport à leur déqualification 
effective en termes de PCS. Par ailleurs, la comparaison B T S/D U T  indique un niveau supérieur de 
déclassement pour les premiers, 20 % de déclassés en plus pour le déclassement objectif, 10 % pour le 
déclassement subjectif. Au total, 6 jeunes diplômés de BTS sur 10 n ’ont pas obtenu un emploi 
correspondant à leur diplôme mais seulement 5 sur 10 considèrent être déclassés.

12. Un test sur les différentie!s de moyenne a été réalisé entre les différents groupes. Dans tous les cas, l’hypothèse d’égalité 
des moyennes est rejetée.
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Tableau 3 -  Deux mesures du déclassement par spécialité

BT.S
Déclassem ent

subjectif
Déclassement

objectif DUT
Déclassement

subjectif
Déclassement

objectif

mécanique 
électricité 
techno. production 
autre industriels

46%  
59%  
52%  
47 %

56%
57%
57%
48%

-  mecamque
-  électricité
-  techno. production
-  autres industriels

38%
50%
30%
39%

30%  
41 % 
17%
30%

commerce 
comptabilité 
tourisme 
.secrétariat 
autres tertiaires

47 % 
50%  
57%  
50%  
4%

49%
76%
87%
80%
34%

- commerce
- comptabilité

-  autres tertianes

46%
47%

49 %

43 % 
70%

41

Agricole 4 9 ' 58%

Total BTS 50 % 61 % Total DUT 42 % 41 %

LeS facteurS explicatif S du déclaSSeInent au prettiier eInplOi

Regardons maintenant les facteurs explicatifs du déclassement au premier emploi en fonction 
des deux mesures que nous avons retenues. Nous utilisons un modèle probit afin d’estimer la 
probabilité d ’être déclassé pour chaque mesure du déclassement.

Les variables liées au parcours scolaire du jeune peuvent nous informer sur les compétences 
acquises par le jeune en plus du diplôme et de la spécialité de fin d’études. Il s’agit de l’existence de 
petits boulots fréquents ou réguliers durant les études, du retard scolaire en de l’obtention d’autre 
diplômes de Niveau III, des filières en terminale et dans la première année d’enseignement supérieur. 
Nous avons également ajouté des variables liées au motif d’arrêt des études. Étant donné le nombre 
important de poursuites d’études à l’issue de ces diplômes de niveau III, on peut supposer que les 
causes d ’arrêt des études pour les jeunes qui sortent directement sur le marché du travail influencent 
leur stratégie d’insertion. Aussi, avons-nous retenu les deux principales causes, l’arrêt pour des motifs 
scolaires (lassitude ou peur de l’échec), l’arrêt motivé par l’envie de travailler.

Les variables caractérisant l’entreprise qui recrute le Jeune peuvent également expliquer le 
déclassement. La taille de l’entreprise, le statut de l’employeur -  privé ou public - ,  la localisation de 
l’entreprise donnent une information sur la nature de l'emploi proposée aux jeunes. Comme le 
soulignent Dolton et Vignoles (2000), l’existence de marchés du travail segmentés conduit à des 
mécanismes de déclassement souvent très différents, pour des individus ayant le même capital humain.

Le diplôme des parents peut également intervenir dans le déclassement. Les jeunes ayant des 
parents diplômés de l’enseignement supérieur bénéficient du capital social de leurs parents par le biais 
de réseau et peuvent éviter ainsi le déclassement. En revanche, les jeunes dont les parents sont peu 
diplômés, risquent d’avoir une perception différente de leur déclassement, par exemple, en le sous- 
estimant. Nous avons enfin introduit la durée d ’accès au premier emploi afin de tester l’existence de 
stratégies de recherche d ’emploi liées au refus de déclassement. Les jeunes peuvent par exemple 
préférer des emplois correspondant à leur formation en acceptant de plus longues périodes de 
chômage.

Un rapide examen des résultats'^ (tableau 4) montre que si le déclassement « normatif » 
s’explique correctement par les variables introduites dans le modèle (colonne 1), l'explication du 
déclassement subjectif semble beaucoup moins satisfaisante (colonne 2). En effet, peu de variables 
liées au diplôme et au parcours scolaire permettent d'expliquer la perception subjective du 
déclassement alors que ces variables discriminent fortement le déclassement normatif. Les jeunes 
diplômés de BTS et de DU T n ’ont pas les mêmes chances d’être déclassés en fonction de leur diplôme 
et de la spécialité de fin d’études : les filières tertiaires, notamment pour les BTS (tourisme, secrétariat, 
comptabilité), sont particulièrement touchées par le déclassement. Les filières industrielles,

13. Les résultats du tableau 4  viennent de l’estimation d’un m odèle probit pour le déclassement normatif (première colonne) 
et pour ie déclassem ent subjectif (seconde colonne).
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notamment en lUT, tirent leur épingle du jeu : les jeunes possédant des DU T de technologie de 
production et d’autres DUT industriels ont une probabilité plus faible d'être déclassés, 
indépendamment de la mesure utilisée.

Les autres variables liées au parcours scolaire n’influencent que très partiellement le 
déclassement. Avoir un autre diplôme de niveau III (ou plus) et avoir fait une première dans une autre 
filière de l’enseignement supérieur permet d’éviter le déclassement « normatif » . En revanche, le 
retard en 6°'"° ou la filière du baccalauréat n'ont aucun effet sur le déclassement. Avoir eu 
fréquemment de.s petits boulot a un effet légèrement significatif mais de sens contraire pour les deux 
mesures du déclassement. Si l’on retient la mesure normative, le petit boulot diminue les chances 
d ’être déclassés. Ce résultat est cohérent avec différentes recherches sur le travail durant les études qui 
montrent que les jeunes ayant ces activités sont en général mieux payés (Béduwé, Giret, 2001). En 
revanche, l’effet négatif du petit boulot sur la mesure subjective paraît plus contre-intuitive. On peut 
cependant penser que ces jeunes, ayant une meilleure connaissance du marché du travail et souvent 
une première expérience professionnelle, disposent de plus d’informations que les autres pour se juger 
déclassés. II faut également remarquer le déclassement au premier emploi ne semble pas dépendre de 
la durée de recherche du cet emploi. Ces résultats ne nous permettent pas de valider l'hypothèse de 
stratégie d’emploi de réserve des jeunes, qui préféreraient une plus longue période de recherche 
d’emploi à un travail ne correspondant pas à leurs compétences.

Les raisons d’arrêt des études sont très discriminantes, notamment pour expliquer le 
déclassement subjectif. Une Jeune qui arrête ses études parce qu’il dit avoir envie de travailler a moins 
de chances de .se considérer comme déclassé lors de son premier emploi. II semble dans ce cas, que 
l’envie de travailler conduit le jeune à moins se sentir déclassé dans son premier emploi, alors que cela 
n’a aucune influence sur la dimension normative du déclassement. En revanche, une jeune qui dit 
arrêté ses études pour des motifs scolaires (lassitude ou peu de l’échec) a une probabilité beaucoup 
plus forte d’être et de se juger déclassé. Si l’on se réfère à Thurow (1974), on peut penser que ces 
jeunes émettent des signaux négatifs sur le marché du travail du fait de coûts de formation dans 
l’emploi trop élevés. Leurs capacités d’apprentissage à la sortie du système éducatif étant plus limitées 
que celles des autres camarades, ils sont recrutés sur des emplois qui nécessitent moins de 
compétences. Néanmoins, ce type d’explication demanderait à être testé plus sévèrement.

Le niveau d’éducation du père a également un effet significatif sur les deux mesures du 
déclassement : avoir un père qui a fait des études supérieures diminue dans les deux cas la probabilité 
de déclassement. Il semble qu’il y ait à diplôme égal, un effet capital social qui aide le jeune dans son 
insertion profe.ssionnelle. De même, on enregistre un effet lié au genre, les filles'^' étant plus pénalisées 
lorsque l’on utilise la mesure normative du déclassement alors qu’elles ne se jugent pas plus 
déclassées que les garçons. Ce résultat semble cohérent avec certains travaux qui montrent que les 
femmes, malgré des difficultés professionnelles plus importantes, ont tendance à juger aussi 
favorablement que les hommes leur situation sur le marché du travail (Baudelot et alii, 1999).

Enfin, le déclassement dépend des caractéristiques de l’entreprise qui recrute le jeune. Les 
établissements de plus de 500 salariés ont en général des grilles de classification qui expliquent la 
faible probabilité de déclassement dans ces entreprises. Ces grilles existent également dans les 
entreprises publiques, ce qui explique là encore, une probabilité moins forte de déclassement. Par 
ailleurs, les jeunes travaillant en région parisienne dans un marché du travail très dense ont moins de 
chance d’être déclassés.

Au total, ces premiers résultats montrent que l’explication du déclassement à l'embauche est 
fortement liée à la mesure que l’on utilise. Si la mesure normative du déclassement peut s’expliquer 
par des caractéristiques scolaires et individuelles des jeunes et des entreprises qui les embauchent, la 
mesure subjective semble beaucoup plus difficile à comprendre.

14. Cet clfet est évidemment fortement lié à la spécialité de formation et aux forts taux de déclassement dans les filières 
tertiaires.
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Tableau 4 -  Probabilité d’être déclassé au l'" emploi

Déclassement normatif Déclassement subjectif

C onstante -0 .1 8 0 .0 6 2

P a rc o u r s  sc o la ir e  a n té r ie u r
-  a v o ir  u n  an  d e  re ta rd  en  6^"“ 0 .1 1 9 0 .0 2 9
-  a n n é e  ap rès le  b a c  d e  b t s - iu t 0 .126* -0.001
-  o b te n tio n  d ’u n  a u tre  d ip lô m e  d e  n iv eau  ni -0 .3 0 4 * * * -0 .033
-  em p lo i d u ra n t le s  é tu d es -0 .1 2 5 * 0 .1 1 5 *
T y p e  d e  b a c  o b te n u
-  b a c  g én é ra l -0 .105 -0 .0 0 4
-  autres bacs (technoL, professionnel) ré f réf

R a is o n  d ’a r r ê t  d e s  é tu d e s
-  m o tif  lié s  à  l ’é c o le 0 .1 1 2 * * 0 .1 1 2 * *

(la ss itu d e , p e u r  d e  l ’é ch e c  sc o la ire )
-  en v ie  d e  tra v a ille r -0 .0 7 4 -0 .15 8 * * *

-  d u ré e  d e  re c h e rc h e  U ’ em p lo i 0 .0 0 5 -0 .0 0 4
-  h o m m e fréf. femme) -0 .17 1 * * * 0 .0 5 4

D ip lô m e  e t  sp é c ia lité
-  BTS m é c a n iq u e 0 .2 5 6 * 0 .073
-  BTS é le c tr ic ité 0 .2 7 5 * * 0 .218*
-  BTS tech n o . p ro d u c tio n 0 .0 3 9 0 .0 7 9
-  BTS a u tre s  in d u str ie ls 0 .0 9 7 -0 .0 4 0
-  BTS commerce réf ré f
-  BTS c o m p ta b ilité 0 .7 8 1 * * * 0 .0 0 4
-  BTS se c ré ta ria t 0 .8 9 8 * * * 0 .0 5 4
-  BTS to u rism e 1 .321*** 0 .2 3 3
-  BTS a u tre s  te r tia ire s -0 .2 8 9 * * -0 .205
-  BTS a g rico le 0 .285** -0.031
-  DUT m é c a n iq u e -0 .3 0 2 -0 .278
-  DUT é le c tr ic ité -0 .0 9 -0 .0 0 4
-  DUT tech n o . p ro d u c tio n -0 .6 8 7 * * * -0 .46 8 * * *
-  DUT au tres  in d u str ie l -0 .3 4 5 * * * -0 .236*
-  DUT co m m e rc e 0 .0 0 4 -0 .0 4 7
-  DUT co m p ta b ilité 0 .5 9 3 * * * -0 .045
-  DUT a u tre s  te r tia ire s 0 .3 0 0 -0 .1 5 9

N iv e a u  d ’é d u c a tio n  d e s  p a r e n ts
-  p è re  d ip lô m e  d u  sup . -0 .37 5 * * * -0 .176*
-  m ère  d ip lô m e  d u  sup. 0 .025 0 .0 4 2

Caractéristiques du l 'r emploi
R éf. p e tite  e n tre p rise réf réf
-  g ra n d e  e n tre p ris e  (+  d e  5 0 0  sa la riés) -0 .1 8 2 * * * -0 .188**
-  e n tre p ris e  d e  5 0  à  5 0 0  sa lariés . -0 .035 -0 .0 2 2

R éf. e n tre p ris e  d e  P ro v in c e réf réf
-  en tre p rise  en  id f -0 .3 5 2 * * * -0 .0 0 2

R éf. e n tre p ris e  p u b liq u e , a d m in is tra tio n ref ref
-  e n tre p ris e  p riv ée 0 .2 7 9 * * * 0 .0 0 5

* s i g n i f i c a t i f  a u  s e u i l  d e  1 0  

l e s  a u t r e s  r é s u l ta t s  n e  s o n t  p a s  s ig n i f i c a t i f s .
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L a  m ajorité  des études m ontre que le déclassem ent décro ît avec l ’ancienneté  sur le m arché du 
travail. C inq ans après leu r sortie , les jeu n es d iplôm és de BTS e t de DUT do iven t donc ê tre  m oins 
déclassés que lors de leu r p rem ier em ploi. Les deux m esures que nous avons retenues ind iquen t que le 
déclassem ent a effectivem ent d im inué : le déclassem ent no rm atif est passé de  56 % au p rem ier em ploi 
à 43,5 % en 1997, le déclassem ent sub jec tif de 48,4 % à 33,6 %. Si le taux  de déclassem ent a  d im inué 
d ’une qu inzaine de points pour les deux m esures, le déclassem ent sub jec tif à la  date de l 'e n q u ê te  reste 
inférieur au déclassem ent norm atif. A utrem ent dit, les jeu n es se ju g era ien t m oins déclassés q u ’une 
m esure du déclassem ent en term es de correspondances « diplôme-PCS » le la isserait p révoir. Par 
ailleurs, la m esure du déclassem ent est d ifféren te  po u r 39 % des jeu n es : 14,5 % se d isen t déclassés 
alors q u ’il ne sont pas selon la  PCS et, réciproquem ent, 24,5 % des jeu n es sont déclassés selon la  Pcs, 
m ais ne s ’en considèren t pas.

Regardons maintenant si les facteurs qui ont expliqué le déclassement au premier emploi, 
permettent de l'expliquer également cinq ans après la sortie du système éducatif. Nous proposons dans 
le tableau 5, trois modèles portant sur le déclassement « normatif » au dernier emploi’,  le 
déclassement subjectif et le reclassement après un déclassement lors de l’accès au premier em plo i'. 
En plus des variables présentes dans les deux premières estimations, nous introduisons la durée totale 
passée en emploi et la présence de formation continue dans au moins un emploi. Les travaux sur le 
déclassement montrent que ces deux variables sont en général corrélées négativement avec celui-ci. 
Nous ajoutons également une variable liée à la mobilité professionnelle entre des entreprises de tailles 
différentes. Dans la théorie économique, le jeune peut changer d’entreprise s'il considère qu’il n’est 
pas apparié à cet emploi et/ou qu’il n’a aucun espoir de promotion au sein par exemple d ’un marché 
interne. La variable sera donc décomposée en 6 modalités'^ ; jeunes ne changeant pas d ’emploi dans 
une petite entreprise, jeunes ne changeant pas d ’emploi dans une grande entreprise, jeunes passant 
d ’une petite à une grande entreprise lors de leur dernier emploi, jeunes passant d ’une grande à une 
petite entreprise lors de leur dernier emploi, jeunes changeant d’emploi mais restant dans une petite 
entreprise (référence), jeunes changeant d ’emploi mais restant dans une grande entreprise.

Les résultats pour l’emploi à la date de l’enquête (Tableau 5, colonnes 1 et 2) vont dans le 
même sens que ceux obtenus pour le premier emploi. Les variables liées au parcours scolaire s’avèrent 
particulièrement discriminantes pour expliquer un déclassement « normatif » : le retard scolaire, le 
type de baccalauréat, l’obtention d ’un autre diplôme de niveau III, un emploi régulier durant ies études 
diminuent la probabilité d’être déclassé. Le diplôme et la spécialité de fin d ’études influencent 
également le déclassement normatif au dernier emploi : ies diplômes de BTS tourisme, secrétariat et 
comptabilité ont toujours beaucoup plus de chances d'être touchés par le déclassement que les 
diplômés d'IU T  industriels ou des autres BTS tertiaires. Le déclassement subjectif est plus complexe à 
expliquer, même si certaines variables comme le type de baccalauréat et l’obtention d ’un autre 
diplôme de niveau 111 deviennent significatives pour le dernier emploi. À l'exception des diplômés de 
BTS « secrétariat » qui ont une probabilité plus importante d'être déclassés, le diplôme et la spécialité 
de Ein d ’études n’ont pratiquement aucun effet significatif sur le déclassement subjectif.

Le déclaSSeInent cinq anS aprèS la Sortie du SyStème éducatif

15. Il s ’agit de l’emploi occupé à la date de l ’enquête.
16. Pour ce dernier cas, seul le déclassement normatif peut être mesuré. En effet, la p c s  est demandée au moment du 

recrutement et à la date de l ’enquête pour tous les individus alors que la question d’opinion n ’est posée qu’une seule fois 
par épisode d’emploi. Il ne nous aurait donc pas été possible de mesurer l ’évolution du déclassement subjectif au sein 
d’un même emploi.

17. Notons cependant que cette variable ne restitue qu’une vision limitée du parcours et de la m obilité professionnelle 
puisqu’elle se focalise sur le premier emploi du Jeune et sur l ’emploi occupé à la date de l ’enquête.

18. Les résultats du tableau 5 viennent de l ’estimation d ’un modèle probit pour le déclassement normatif (première colonne) 
cl pour le déclassement subjectif (seconde colonne).
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Tableau 5 -  Probabilité d ’être déclassé, cinq ans après la sortie (emploi à la date de l’enquête)

Variables Déclassement
normatif

Déclassement
subjectif

Reclassement après 
un 1" déclassement

Constante 0 .7 9 5 * * * -0 .245 -0.641

P a r c o u r s  sc o la ir e  a n té r ie u r
-  a v o ir  u n  an  d e  re ta rd  en  6'^’^ 0 .1 6 8 * 0 .0 6 9 0 .0 1 7
-  ! a n n é e  a p rè s  le b a c  d e  b t s - i u t

-  o b te n tio n  d ’u n  a u tre  d ip lô m e
0 .0 1 7 -0 .0 7 0 -0 .068

d e  n iv eau  lii -0 .2 7 5 * * -0 .2 5 3 * * 0 .2 7 2
-  em p lo i d u ra n t les é tu d es
-  Type d e  b a c  o b te n u

-0 .1 5 8 * * 0 .0 6 4 0 .206*

-  bac  g én éra l -0 .23 0 * * * -0 .17 2 * * * 0 .2 6 4 * * *
-  autres bacs (technol., professionneI) réf réf réf

R a is o n  d ’a r r ê t  d e s  é tu d e s
-  m o tif  lié s  à  l ’é c o le  (la ss itu d e , p e u r  de  
l ’éch e c  sc o la ire )

0 .14 5 * * * 0 .121** -0 .1 8 8 * *

-  en v ie  d e  tra v a ille r 0 .131 -0 .27*** -0 .1 1 2

-  h o m m e /réf. femme) -0 .40 9 * * * 0 .0 4 4 0 .4 2 1 * * *

D ip lô m e  e t  sp é c ia lité
-  BT.S m écan iq u e 0.031 -0 .0 9 4 -0 .0 7 2
-  BTS é le c tr ic ité 0 .0 3 3 -0 .0 9 6 -0 .257
-  BTS tech n o . P ro d u c tio n 0 .0 0 5 0 .0 3 7 -0 .299
-  BTS au tres  in d u s tr ie ls -0 .088 0.191 -0 .085
-  BTS commerce réf réf réf
-  BTS c o m p ta b ilité 0 .6 4 1 * * * 0 .125 -0 .7 1 8 * * *
-  BTS se c ré ta ria t 0 .6 6 1 * * * 0 .240** -0 .65**
-  BT.S to u rism e 1.122*** 0 .237 -1 .01 3 * * *
-  BTS a u tre s  te r tia ire s -0 .41 3 * * * -0.231 0 .099
-  BTS a g rico le -0 .0 3 6 -0 .129 -0 .0 1 4
-  d u t  m écan iq u e -0 .376* -0 .393* 0 .0 9 2
-  DUT é le c tr ic ité -0 .218 -0 .199 0 .0 3 7
-  d u t  tech n o . P ro d u c tio n -0 .5 5 9 * * * -0 .017 0 .1 0 4
-  d u t  au tres  in d u strie l -0 .6 2 5 * * * -0 .093 0 .6 6 2 * *
-  d u t  co m m e rc e -0 .0 3 4 -0.001 0.031
-  d u t  co m p ta b ili té 0 .3 9 1 * * * -0 .176 -0.371
-  d u t  au tres  te r tia ire s 0 .2 6 8 -0 .063 -0 .283

N iv e a u  d ’é d u c a tio n  d e s  p a r e n ts
-  p è re  d ip lô m e  d u  sup. -0 .213** -0 .1 4 2 -0 .015
-  m ère  d ip lô m e  d u  sup. -0 .2 4 0 * -0 .049 -0 .341*

Mobilité professionnelle
R éf. m o b ilité  e n tre  2 p e tite s  en trep rise s réf réf réf
-  pas d e  m o b ilité , p e tite  e n tre p rise -0 .075 0 .2 3 6 * * -1 .10 6 * * *
-  pas d e  m o b ilité , g ra n d e  e n tre p rise -0 .146* 0 .41 4 * * * -0 .93 4 * * *
-  m o b ilité  e n tre  2  g ran d es  en trep rise s
-  m o b ilité  d ’u n e  p e tite  à

-0 .1 0 7 0 .1 6 7 * * 0 .1 5 0

-  u n e  g ra n d e  en tre p rise
-  m o b ilité  d ’u n e  g ra n d e  à

-0 .0 7 9 -0.081 0 .2 4 1 * *

-  u n e  p e tite  en tre p rise -0.111 0 .0 0 7 -0.061

A v o ir  c o n n u  au  m o in s  u n e  fo is
u n e  fo rm a tio n  f in a n c é e  p a r  l ’e m p lo y e u r

-0 .1 7 9 * * * -0 .1 2 0 * * 0 .2 6 2 * * *

N o m b re  to ta l d e  m o is en  em p lo i -0 .0 1 5 * * * -0.001 0 .0 1 2 * * *

D e rn ie r  em p lo i d a n s  le  p riv é -0 .0 2 0 -0.031 0 .1 1 8
D e rn ie r  em p lo i en  I le  d e  F ra n ce  

T e rm e  c o r re c te u r  d u  b ia is  d e  sé lec tio n

-0 .1 6 1 * * -0 .0 2 4 0 .0 9 9

-0 .595

Significatif au seuil de 10 % ;** significatif au seuil de 5 significatif au seuil de 1%.

284



Il en va autrement des variables caractérisant le parcours professionnel des Jeunes. L’absence de 
mobilité augmente le sentiment de déclassement, sans doute parce que ces jeunes n ’ont pas eu la 
possibilité de trouver un emploi plus qualifié dans une autre entreprise. Rester tout au long de son 
parcours dans la même entreprise, notamment lorsqu’elle est de petite taille, augmente la probabilité 
de se juger déclassé. Se trouver au moment de l’enquête dans une grande entreprise, après 
éventuellement un changement d’entreprise, augmente également les chances d’un déclassement 
subjectif. Ce dernier constat va dans le sens de la remarque de Dolton et Vignoles (2000), les jeunes 
dans les grandes entreprises peuvent se dire plus facilement déclassés, toutes choses égales par 
ailleurs, parce qu’ils ont plus d ’informations et d’éléments de comparaison par rapport à leurs 
collègues. En revanche, contrairement au déclassement normatif, l'expérience professionnelle (le 
nombre total de mois passés en emploi) n’a aucun effet sur le déclassement subjectif. Enfin, il semble 
que la présence d’une formation financée par l'employeur au cours du parcours permette aux jeunes 
d’éviter le déclassement, indépendemment de sa mesure'®.

L ’analyse du reclassement (colonne 3, tableau 5) se focalise sur les jeunes qui ont été déclassés 
au premier emploi. Nous étudions ici les facteurs susceptibles d ’expliquer un reclassement après un 
premier déclassem ent. Ce reclassement, que l’on observe cinq ans après la sortie, concerne 13 % des 
jeunes diplômés de BTS et de DUT, soit un quart des jeunes qui ont été déclassés lors de leur premier 
emploi. Les résultats présentés dans la 3° colonne du tableau 5 indiquent que les Eacteurs qui ont 
expliqué le déclassement au premier emploi et au dernier emploi sont également discriminants pour 
analyser le reclassement. Les filles, les titulaires d’un bac technologique ou professionnel, les 
diplômés d ’un BTS de comptabilité, secrétariat ou tourisme ont une probabilité beaucoup plus faible 
d’être reclassé. Les jeunes ne changeant pas d’entreprise souffrent également du déclassement alors 
que ceux qui passent d’une petite à une grande entreprise ont plus de chance de se reclasser. Si l’on se 
réfère à la théorie de l’information, la mobilité professionnelle pour les jeunes déclassés peut 
correspondre à un processus de sélection où les entreprises filtrent les individus les plus productifs 
potentiellement en fonction de caractéristiques observés et inobservées. Les jeunes déclassés dans la 
même entreprise cinq ans après la sortie resteraient relégués dans des emplois moins qualifiés parce 
qu’ils ont été jugés moins compétents par les employeurs sur le marché externe et par leur employeur 
sur le marché interne^'. Enfin, comme précédemment, l’expérience professionnelle et l’acquisition 
d’une formation dans l’emploi permet au jeune d’éviter un déclassement prolongé. Le terme correcteur 
du biais de sélection est négatif mais non significatif. Autrement dit, les caractéristiques non observées 
qui ont influencé la probabilité d’être déclassé au premier emploi influencent négativement le 
reclassement, mais de manière non significative.

Conclusion

Dans un contexte d’allongement du niveau d'études, l’analyse du déclassement à l'embauche 
est une question de recherche particulièrement sensible. Avec l'amélioration des conditions d ’insertion 
et la baisse du taux de chômage des jeunes, elle devient même un objectif central dans l’évaluation 
externe des formations. Notre travail montre que la mesure du déclassement ne correspond pas 
forcément à une évidence empirique objective et consensuelle : le choix de la méthode peut conduire à 
une surestimation ou une sous-estimation du taux de déclassement d’une filière déterminée.

19. Comme l’expliquent Van der Velden et Van Smoorenburg (2000), le lien entre déclassement et formation dans 
l ’entreprise est com plexe à analyser. Outre la substituabilité entre ces deux modes d’investissement en capital humain, la 
formation dans l ’entreprise peut être un moyen de trier les individus en fonction de leur capacité à être formés afin de 
sélectionner les plus compétents. Elle peut être également un indicateur de la qualité des em plois qui sont proposés aux 
jeunes et des possibilités de promotions futures.

20. Nous nous intéressons dans ce m odèle à la probabilité de reclassement. Il faut avoir été déclassé au 1“  em ploi pour faire 
partir de la sous-population étudiée. Ausssi, est-il nécessaire de tenir compte de ce biais de sélection dans nos 
estimations. Nous utilisons la méthode de Van De Ven et Van Praag (1981) qui s ’applique pour l ’estimation de deux 
modèles Probit dont l ’un estime la probabilité d ’être sélectionné.

21. La promotion peut éventuellement se faire sur le marché interne. Cependant, de nombreux travaux en France montrent 
que ces marchés se ferment progressivement et sont difficiles d ’accès pour les jeunes, surtout lors de leur premier emploi.
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Nos résultats sur les diplômés des BTS et DU T indiquent que plus d’un tiers des jeunes sont 
répartis différemnient selon la mesure que l'on retient pour le déclassement. Le salaire y est également 
très différent Un jeune déclassé gagne en général moins qu’un jeune employé à son niveau de 
« qualification » mais, si l'on  retient une mesure normative du déclassement, la perte de salaire est 
trois fois plus importante que lorsque l'on utilise une mesure subjective.

De plus, si certaines variables liées au parcours scolaire ou professionnel peuvent expliquer le 
déclassement, ces facteurs sont aussi fortement dépendants de la mesure utilisée. Il est plus difficile 
d'expliquer le déclassement lorsqu'il est mesuré par une variable d'opinion. Les caractéristiques 
statistiques décrivant les parcours scolaires ou professionnels sont beaucoup moins explicatives de 
l’opinion du jeune.

Il convient de préciser que les résultats obtenus sur le déclassement à l’embauche ne permettent 
en rien de conclure à un problème de suréducation pour les diplômés de BTS et de DUT. D’une part, le 
jeune déclassé a un rendement positif de son diplôme dès son entrée sur le marché du travail : lorsqu'il 
occupe le même emploi qu’un jeune de niveau IV, son salaire est en moyenne plus élevé. De plus, sa 
probabilité d'être déclassé va sensiblement diminuer avec son expérience professionnelle. D’autre 
part, l’influence du déclassement en France reste largement dépendante de la conjoncture économique 
sur le marché du travail comme le montrent les travaux de Fondeur (1999) à partir des enquêtes 
emploi de 1983 à 1997.
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IT’ Journées d ’études Céreq -  Lasmas-IdL Marseille, 17 et 18 mai 2001
« Construction et usage des catégories d ’analyse »

De l’insertion à l’intégration : 
les étapes de l’apprentissage

T hom as Guy'

Les travaux relatifs à l’insertion professionnelle des jeunes s’appuient sur des définitions 
hétérogènes. J. Vincens [1997] propose cie classer ces définitions en deux catégories : le «pôle de 
l’extériorité » et le « pôle de l’intériorité ». Les frontières entre ces deux pôles n ’étant pas étanches 
certaine., approches cherchent à emprunter aux deux approches.

Un premier ensemble de travaux tente d'appuyer leurs définitions de l’insertion sur des 
éléments objectifs. Dans le cas de l’observation de l’insertion professionnelle d 'une cohorte, 
révénement initial aura lieu à la même date. Cet ensemble de définition est extérieur aux individus. 
Celui qui étudie l’insertion définit un état et considère que dès qu’un entrant dans la vie active est dans 
cette situation, il est inséré. Les études s’appuyant sur ces définitions ont généralement des 
préoccupations macro ou meso-sociales. L ’objectif est d’aboutir à une dichotomie : un individu est ou 
n’est pas dans l’état caractérisant l’insertion professionnelle.

Le deuxième ensemble de travaux de recherche utilise des définitions subjectives de l’insertion. 
La question est posée de telle manière que l’on demande aux enquêtés quelle définition ils donnent de 
l’insertion. Il y a peu d’exemple sur l’insertion utilisant explicitement une définition subjective. Dans 
la plupart des cas, la cohorte est définie a priori à partir d’un état initial datant le début du processus 
d’insertion. Le caractère subjectif de l’investigation s’applique dans la détermination de la fin du 
proce.s.su.s d ’insertion. L’enquêté a le choix relatif de ces réponses, toutefois, celles-ci dans ce type 
d’approche sont généralement induites par les items proposés par les questionnaires. Les enquêtes 
basées .sur des définitions subjectives éprouvent des difficultés à passer de la notion d ’insertion 
individuelle à celle de l’insertion d’une cohorte.

Quelle que soit la définition subjective ou objective que l’on prend de l’insertion, le but du jeu 
semble être que cette phase dure le moins longtemps possible. Fixer la frontière où l’on passe de cette 
phase à une autre phase que l’on nomme rarement pose toujours problème.

Cette question se pose avec une acuité particulière lorsque le dispositif que l’on est chargé 
d’observer allie formation, accumulation d’une expérience au travail et accès au contrat à durée 
indéterminée. Ce dispositif de formation mis en place par le Groupe CGEA propose à des jeunes sur le 
marché du travail un échange formation contre emploi. Les jeunes sont en formation pendant deux ans 
au sein d’un centre de formation d’apprentis afin de préparer un CAP correspondant aux métiers du 
groupe CGEA. A l’issue de l’apprentissage, s’ils obtiennent le diplôme convoité, la CGEA leurs propose 
un Contrat à Durée Déterminée à temps complet. Selon les années et les sections, entre 80 et 100 % 
des Jeunes passant le diplôme l’obtiennent et sont embauchés au sein du groupe CGEA. Les premières 
étude.s d’insertion sont menées chaque année par l’institut BV A  à la demande de l’Observatoire des 
Ressources Humaines de CGEA auprès des jeunes sortis 30 mois auparavant du CFA. La dernière 
enquête, en janvier, mettait en évidence que les apprentis diplômés étaient pour 81 % d’entre eux 
encore en poste.

1. Les travaux prcseniés dans le cadre de cette communication ont été réalisés dans le cadre d’une convention CIFRE entre le 
LES-Matisse et la c g e a  (Compagnie Générale d ’Entreprises Automobiles, filiale de Vivendi Environnement spécialisée  
dans les aclivités du transport de voyageurs et de la propreté).



Dans ce contexte^, la question de la définition de l’insertion se pose non pas au travers d’une 
succession de ruptures professionnelles mais dans un continuum allant de l’entrée en apprentissage à 
l’accession au CDI. Le dispositif de recherche construit en partenariat entre le LES et la CGEA s’est 
appuyé principalement sur un suivi longitudinal d’un échantillon de 21 apprentis d'une promotion 
entrée en apprentissage en 1997 et intégrée définitivement au sein du groupe CGEA en 1999. Ce panel 
d’apprentis a été interrogé 3 fois au cours des 3 années de ce programme d ’étude :

-u n e  fois au début de la formation pour appréhender comment l’apprenti ressent les premiers 
mois de son apprentissage, et comment son entrée à  l ’IEU s’articule dans sa trajectoire biographique. 
Dans cette phase, l’apprenti seul sera interviewé sans prendre en compte le contexte de l’entreprise,

-  au bout d ’un an de formation, lorsque s’achève la phase de découverte de l’entreprise. A l’issue 
de cette première année, l'apprenti passe son permis Transport en Commun ou Poids Lourd, il possède 
alors un élément central de sa qualification,

- u n e  fois sorti de l’apprentissage, en novembre et décembre 99. Cette troisième interrogation se 
donne pour mission de faire le point sur le passage de l’examen et sur Centrée dans l’entreprise. 
L ’obtention du diplôme s’affirme comme un rite de passage, une entrée dans le collectif ouvrier. La 
carrière professionnelle s’ouvre devant eux, quelles visions en ont-ils ?

Ces trois entretiens successifs avec les apprentis ont permis de mieux comprendre la mécanique 
de l'apprentissage et les modalités de construction de la confiance entre les apprentis et leurs 
entreprises et au terme de ce travail, de proposer une modélisation des étapes de l’apprentissage.

Section  I. L ’insertion  éclatée

M. Vernières (1996) proposait de définir l’insertion comme «un  processus par lequel des 
individus n ’ayant jamais appartenu à la pOpulatiOn active, accèdent à une position stabilisée dans le 
système d ’emploi. >i L ’insertion est tendue vers son objectif final, sa finalité économique: 
l’acquisition d’une qualification demandée par le système productif et échangeable sur le marché du 
travail. À la sortie de l’appareil éducatif, un jeune ne saurait être qualifié. Il doit encore transformer en 
qualification les acquis de sa formation. La fin de la période correspond au moment où celui-ci a 
accumulé suffisamment d ’expérience professionnelle lui permettant de valoriser une qualification sur 
le marché du travail. La stabilité du contrat de travail n ’est pas synonyme de la fin de la phase 
d ’insertion. « L ’usage du terme stabilisé et non point de stable est essentiel. En effet il indique que le 
processus d ’insertiOn peut se conclure par une pOsitiOn durablement instable dans le système 
d ’emploi. >V

1. Qu’est qu'une position stabilisée dans l ’emploi ?

La notion de position stabilisée, comme le note J. Vincens (1997), place la déEinition de 
M. Vernières (1996) à l’articulation des définitions objectives et des définitions subjectives de 
l’Insertion. En tant que définition objective de l'insertion, la difficulté est de préciser à quel moment 
un individu est stabilisé surtout dans l’instabilité.

Un comédien peut accepter de ne jamais connaître l'emploi stable tel que le salariat le conçoit. 
Mais il est immergé dans un milieu professionnel qui survalorise cette instabilité professionnelle, la 
multiplicité des expériences et des attachements. D’autre part, l’aménagement du régime de l’Assedic 
permet le développement de cette instabilité, les allocations chômage fonctionnant comme un filet de 
sécurité. À partir du moment où le comédien justifie d’un volume de travail de 507 heures au cours 
d’une année, il reçoit une indemnisation des jours chômés. Si un Jeune comédien à l’issue de ses

2. Alors que la réponse aurait été simple à trouver pour la majorité des apprentis, l ’apprentissage s’apparenterait à une des 
séquences de la phase d’insertion. À  l ’apprentissage succéderait une phase de Tccherche d’emploi. «A  l ’issue du contrat 
d ’apprentissage, 3 0  % des apprentis sont restés chez leur m aître d ’apprentissage : un tiers d ’entre eux (soit, au total, 1 0 %  
des apprentis) a  signé un contrat de travail ordinaire, les deux autres tiers ont signé un nouveau contrat d ’apprentissage  
ou un contrat d e  qualification  » (A. Viala, 1997). L’apprentissage débouche sur l ’accès à un emploi stable dans une infime 
partie des cas.

3. M. Vernières, 1996, p l i .
A .I b id p  19.
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premières expériences arrive à justifier de ces 507 heures, il demeure dans l’instabilité. À l’inverse, le 
retour vers un contrat de travail plus stable n ’est pas forcément synonyme d'une fin proche de la 
période d’insertion.

Cependant, pour la majorité des jeunes, le but de la phase d'insertion est d ’obtenir une stabilité 
professionnelle se traduisant par l'accès à  un CDI. L ’accès à  l’emploi stabilisé, le fait de prendre la 
décision d’accumuler suffisamment d'expériences dans un domaine d ’activité afin de constituer une 
qualification est aussi une décision subjective et personnelle. Lorsque les apprentis narrent leur 
trajectoire d'insertion, ils pointent parfois dans leur (lébut de cursus professionnel des moments où ils 
auraient pu s’insérer. Ils insistent alors sur le fait que l ’insertion dans cet emploi ne leur est pas 
apparue comme viable à  moyen terme.

Au niveau de l’individu, la dimension subjective de l'insertion est mise en avant, car seul 
l’individu peut faire le choix de s’engager vers un type de carrière, l’état du marché du travail, 
particulièrement dégradé au début des années 90, comme nous l’avons montré précédemment, réduit 
ces possibilités d’engagement. A l'inverse, au niveau d ’une cohorte, l’insertion apparaît comme un 
phénomène objectif lié à la comparaison des rythmes d’accès à l'emploi stable ou stabilisé. Il y a 
objectivation des rythmes d’insertion d ’une population par rapport à une autre. Par exemple, 
O. Joseph, J.-F. Lochet, et M. Mansuy (1997) définissent l’expérience qualifiante comme un emploi 
(ou un ensemble cumulé d ’emplois) occupé par un jeune chez le même employeur pendant au moins 
un an ou faisant l’objet d’une formation complémentaire d’au moins 300 heures. Grâce à cette 
définition, ils n’excluent pas le fait qu’une succession de petits boulots puisse constituer une 
expérience qualifiante. Ils rendent opérationnelle la définition de M. Vemières (1996).

C ’est la plasticité de la définition qui la rend efficiente. Cette définition se situe à l’articulation 
des quatre faces de l’insertion ; à l’articulation des dimensions subjectives et objectives et à 
l’articulation des dimensions individuelles et collectives. Cependant, cette plasticité s’affirme aussi 
comme la principale faiblesse de la définition, puisque chaque auteur s’inspirant de celle-ci réajuste la 
définition à partir des besoins de son terrain et de ses investigations, et nous n’allons pas déroger à la 
règle. Autour de la notion d ’insertion dégagée par M. Vemières, se développe un faisceau de visions 
de l’insertion non unifiées.

Dans la suite de ce chapitre, nous chercherons à illustrer pourquoi et dans quel sens l’insertion 
est un processus individuel et subjectif. Ensuite, nous essayerons de caractériser le processus de 
création/accumulation de l’expérience professionnelle. Enfin, à partir de l’analyse des trajectoires, 
nous proposerons un découpage en phases de l’apprentissage à partir duquel nous pourrons distinguer 
où s’arrête, dans le cas de la transition Marché du travail -  lEU -  CGEA, l’insertion et où commence la 
vie professionnelle.

2. L ’insertion ou les ouvertures du présent

Si, à la suite de C. Nicole-Drancouit et L. Roulleau-Berger (1995), il convient d’éclairer 
l’analyse des itinéraires d ’insertion par la prise en compte de ce qui motive ces trajectoires : la dyna­
mique des individus, les résultats tirés du suivi des 21 Jeunes de la promotion 97-99 sont de nature 
différente que ceux présentés dans ce « que-sais-Je ? ». Là où C. Nicole-Drancourt et L. Roulleau- 
Berger ont vu « ce moratoire, ce temps à soi pour se construire » «une phase ‘d ite’ d ’insertion 
utilisée par les jeunes comme un « temps de décryptage du social », « un outil de report des grands 
choix de vie »*, et dont le but est de permettre à ces jeunes « mal ‘socialisés ’ du point de vue de la 
société qui les accueille »’ de comprendre cette société qui leur ouvre les bras, nous avons vu une 
volonté farouche de s’intégrer dans cette société qui ne les accueillait pas, une angoisse de la 
relégation, une conscience des mécanismes de l’exclusion, non pas un temps de respiration avant le 
grand saut dans l’âge adulte mais une « apnée sociale ». Là où C. Nicole-Drancourt et L. Roulleau- 
Berger ont vu la nécessité d’une politique de la jeunesse, nous avons vu une raréfaction des emplois 
qualifiés coiTcspondant aux diplômes obtenus par les primo-entrants au sein de l’appareil scolaire.

5. C. Nicole-Drancourt et L. Roulleau-Berger, 1995, p 85.
6. Ibid  p 85.
7 . /H P p. 81.
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Cependant, dans un contexte moins favorable, la période d'insertion demeure une phase de 
construction des identités et de socialisation.

Un temps de construction des identités car, au cours de la phase d’insertion, on passe des 
■savoirs scolaires à une qualification et d ’une identité d’élève à une identité professionnelle. La 
qualification est enserrée dans un ensemble plus large, l'identité professionnelle. La qualification et 
l’identité professionnelle s’acquièrent dans le même mouvement de l’individu. L’insertion apparaît 
d ’emblée comme un moment de rupture de la cohérence de l’identité.

Deux grandes tendances parmi les théories de l’action et de l’acteur sont à distinguer. Certains 
modèles confèrent un poids déterminant aux expériences passées de l’acteur. Les actions futures 
découlent d ’un vécu intériorisé. L’autre pôle met l’accent sur la détermination du choix dans l'instant 
présent. Les tenants de l’une des théories négligent ce qui est de l’ordre de l’interaction singulière, les 
autres ce qui dépend du passé incorporé. L ’analyse des choix individuels prend tout son sens dans cet 
aller retour entre le passé et le présent (B. Lahire, 1998), dans une prise en compte conjointe des 
expériences socialisantes antérieures et des décisions présentes en situation. La question du poids 
relatif des expériences passées et de la situation présente est liée à celle de la pluralité de l'acteur. «- Si 
l ’acteur est le produit d ’une condition familiale HOmOgène et univoque d ’existence X  et q u ’il ne 
rencontre au cours de sa vie que des situations analogues à X, alors passé et présent ne fon t plus 
q u ’un. [...] L ’articulation passé-présent ne prend donc tout son sens que lorsque ‘passé’ (incorporé) 
et ‘présent’ (contextuel) sont eux-mêmes fondamentalement pluriels, hétérogènes »'. Ce qui est le cas 
lors de la phase d’insertion puisque le jeune passe d’une socialisation familiale et scolaire à une 
socialisation acquise dans le cadre professionnel. L ’insertion est un moment où l'individu puise dans 
ses expériences diverses -  scolaires, associatives, familiales -  pour assurer la pérennité de la 
cohérence du moi. Le but est de réussir à passer ce cap comme une continuité et non comme une 
rupture, de le vivre sans crise de l’identité. Pour le jeune, l’enjeu n’est pas de réussir à trouver une 
cohérence, mais d’éviter l’éclatement de son identité®. C’est la phase d’insertion qui remet en cause la 
cohérence de l’identité en introduisant une discontinuité temporelle et en perturbant la liaison passé- 
présent. Les apprentis lors des premiers entretiens expliquent en quoi l’apprentissage tel qu’il est 
envisagé dans la liaison lEU-CG EA leur est apparu comme un moyen contraignant mais sûr d’éviter le 
déclassement vers le bas. L ’objectif était alors, dans un contexte économique dégradé, d ’assurer une 
continuité du modèle familial. Au cours de la phase d’insertion, le présent est ouvert car l’individu 
puise dan.s la pluralité de ses expériences passées pour répondre à la situation présente.

3. Les mobilisations du passé

La question se pose de savoir ce que mobilise l’individu pour répondre à une situation donnée, à 
un moment de son existence. Dans la phase d’insertion, pourquoi un jeune qui laisse passer à plusieurs 
reprises des occasions d ’accéder à un emploi stable décide, dans une situation donnée, de « prendre » 
un emploi qui a priori est sensiblement équivalent aux précédents. C’est à cette question que sont 
confrontés tous les jours les conseillers en Mission Locale en charge de l’orientation des jeunes vers 
rem ploi et/ou vers la formation. Trois éléments de réponse s'entremêlent.

Une réponse en terme de processus. II est nécessaire de laisser le temps au « travail de deuil » 
des ambitions premières de se faire. Une même proposition d ’emploi à plusieurs années d'intervalle 
peut faire l’objet de réponses différentes. Ce qui était inacceptable quelques mois après la sortie de 
l’école alors que le jeune espérait encore obtenir un emploi en relation avec les diplômes obtenus, 
même si les débouchés de cette formation étaient peu nombreux, peut le devenir après une année de 
« petits boulots ».

Une réponse en terme de schèmes d’actions intériorisés. Comment deux emplois en apparence 
équivalents pour l’observateur résonnent chez un jeune de manières différentes ? Un apprenti rentre à 
l ’IEU. II a passé les deux années précédentes à préparer un diplôme en contrat de qualification.

8. B. Lahire, 1998, p 54-55.
9. L’insertion est aussi un moment privilégié de l ’expérience au sens de F. Dubet, 1994. « L ’expérience a  pou r enjeu la 

destruction de la personnalité  parce  q u ’ils n ’arrivent p a s  à  m aîtriser la diversité  des logiques d ’action qui les guident », 
p. 18.
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Quelques mois avant l’examen, l’école dépose le bilan en oubliant d ’inscrire ses élèves à  leurs 
examens. La formation reste inachevée, les relations au sein de l’entreprise ont été tendues puisque 
l’apprenti se plaint d’avoir été relégué dans un rôle de stagiaire sans responsabilité, pourquoi accepte- 
t-il de rentrer en apprentissage l'année suivante ? Pourquoi ne mobilise-t-il pas ce passif avec 
l’alternance pour refuser l’offre de l ’ IEU ? Il fait référence à  cet échec pour mieux faire ressortir les 
atouts de l’apprentissage à l ’IEU : la solidité financière de l ’IEU qui se traduit dans la beauté des 
bâtiments, les responsabilités qui lui ont été confiées dès son arrivée dans l’entreprise, le fait d’être 
considéré comme un salarié et non comme un apprenti.

À ces deux premières réponses, il faut en ajouter une autre en terme de contexte. La décision de 
s’engager vers tel ou tel type de carrière subit la forte influence du contexte. Le contexte de la décision 
joue comme une structure de sélection des expériences mobilisables, « comme filtre offrant la 
possibilité à certains schèmes de s ’activer, mais fermant aussi toute possibilité d ’expression, 
d ’activation à d ’autres schèmes.» «Changer de contexte (professionnel, conjugal, fam ilia l 
am ical...) c ’est changer les forces qui agissent sur nous. »'° On a insisté dans le chapitre précédent 
sur la congruence constatée entre les valeurs familiales d’attachement au travail et les caractéristiques 
des métiers de CGEA (valorisation de l’autonomie et de la responsabilité). Dans certains cas, 
l’influence familiale joue négativement. Lors d'une rencontre avec un conseiller en Mission Locale, la 
que.stion est abordée de savoir pourquoi celui-ci n’a pas réussi à présenter un candidat à 
l’apprentissage alors qu’une entreprise du groupe CGEA dans la commune cherchait à  en recruter un. 
Malgré ses efforts de persuasion auprès d’un Jeune correspondant au profil, le jeune ne s'est pas rendu 
à l’entretien d ’embauche parce que sa famille lui a interdit d’y aller. Ce travail avait été Jugé indigne et 
dégradant pour leur fils.

Au cours de cette phase d ’insertion, le jeune doit trouver un point de correspondance entre les 
actes d’attribution et les actes d ’appartenance (C. Dubar, 1991). Les actes d ’attribution sont ceux qui 
visent à définir « quel type d’homme (ou de femme) vous êtes » c'est-à-dire l’identité pour autrui. De 
manière complémentaire, les actes d'appartenance sont ceux qui expriment « quel type d ’homme (ou 
de femme) vous voulez être ». C ’est-à-dire l’identité pour soi. De ce jeu entre identité pour autrui et 
identité pour soi et entre identité sociale héritée et identité sociale visée naît un champ des possibles 
dans lequel se développent les stratégies identitaires. « Parmi les événements les plus impartants pour 
l ’identité sociale, la sortie du système scolaire et la confrontation au marché du travail constituent 
désormais un moment essentiel de la construction d ’une identité autonome. Certes l ’ensemble des 
choix d ’orientation plus ou moins forcés ou assumés représente une anticipation importante du fu tur  
statut social. L ’entrée dans une ‘spécialité’ disciplinaire ou technique constitue un acte significatif de 
l'identité virtuelle. Mais c ’est la confrontation avec le marché du travail qui constitue sans doute 
aujourd’hui P enjeu identitaire le plus important des individus de la génération de la crise. »" C’est de 
cette confrontation que dépend en partie la reconnaissance par l'entreprise des savoirs scolaires, 
l’accès à un statut, les perspectives de carrières possibles, la maîtrise par l’individu de ses projets 
professionnels, la détermination d ’un niveau d ’aspiration réaliste. « C ’est à l ’issue de cette première 
confrontation que vont dépendre les modalités de construction d ’une identité professionnelle de base 
qui construit non seulement une identité au travail mais aussi et surtout une projection de soi dans 
l ’avenir, l ’anticipation d ’une trajectoire d ’emploi et la mise en œuvre d ’une logique 
d ’apprentissage. »'^ Ce report des enjeux de la carrière sur la phase d’insertion est lié à la faiblesse du 
rôle de la formation professionnelle continue (FPC) en tant qu’outil de remodelage des qualifications 
(C. Dubar, 1995). Même s’il y a un développement de la FPC, 7 fois plus de stagiaires par an en 1994 
qu’au début des années 70, les stages dispensés sont de plus en plus courts et ont des impacts de plus 
en plus limités sur les qualifications en cours de carrière. Et si cette possibilité existait, son accès 
serait, à l’instar de l’ensemble de la formation continue, inégalitaire. Un ouvrier ou employé non 
qualifié a environ dix chances sur cent d’aller annuellement en formation alors qu’un ingénieur ou 
cadre supérieur a environ quarante chances sur cent d’y aller.

10. B. Lahire, 1996, p 69. 
U . C .  Dubar, 1991,  p 122.
12. IItidp  123.
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Dans ce contexte, la phase d'insertion s’allonge et devient de plus en plus complexe car le trait 
dominant de ces trois dernières décennies est la reformulation des modalités d'intégration des Jeunes 
dans l’entreprise. L ’intégration des jeunes dans l’entreprise, notamment dans les milieux ouvriers, 
procédait de l’inscription au sein de la communauté de l’entreprise. Ce modèle d ’intégration suppose 
« une sorte de pacte communautaire entre la famille élargie et l ’entreprise. Ce pacte garantit la 
cooptation et la prime éducation morale et professiOnnelle des enfants qui formeront la main-d’œuvre 
dont aura besoin demain l ’entreprise, xx'1* P. Bourdieu (1984) citait l’exemple d’un jeune fils de 
mineur, mineur lui-même et dont le fait de descendre à la mine avait marqué la frontière symbolique 
entre l’adolescence et l'âge adulte, entre socialisation familiale et socialisation professionnelle. 
L ’intériorisation des règles et des coutumes s’effectuait dans un processus continu. Même si ce type de 
transition professionnelle reste exceptionnel, le contexte des 30 glorieuses laisse l’impression d’une 
absence de discontinuité entre l’institution scolaire et la vie professionnelle. D ’une part, la structure 
des emplois se tertiarise, l’Éducation nationale produit les diplômes répondant aux demandes des 
entreprises. La conjoncture du plein emploi permet à un jeune non satisfait de l’emploi qu’il occupe de 
pouvoir retrouver rapidement un autre poste. L'insertion est courte, seule l’intégration apparaît comme 
processus d ’intériorisation des règles du métier et d ’adhésion à la communauté de travail.

La dégradation de la conjoncture, l’estompement des mondes ouvriers, le découplage des 
niveaux de qualification des emplois rendent de plus en plus hiératique ce processus d’insertion. Les 
possibilités d ’intégration se font plus rares. Mais, lorsqu’un apprenti quitte un poste où il devait 
accéder à un CDI pour commencer un apprentissage 8 ans après une première sortie de l’appareil 
éducatif sous prétexte qu’il ne se voyait pas travailler à la chaîne à 25 ans, la situation e.st celle d’un 
jeune qui refuse l’intégration dans ce poste, qui refuse d’intérioriser les règles du poste.

P. Cam (1999) proposait une vision opposant intégration et insertion. L ’intégration est alors la 
modalité traditionnelle d ’entrée dans le monde du travail, elle implique « P adhésion à des valeurs 
communes définies indépendamment des individus »'". L'insertion se définit non plus au travers de la 
communauté de travail mais se réduit à « une simple relation contractuelle avec P employeur et à des 
interactions de travail La différence entre insertion et intégration est alors une différence de nature 
de l’attachement au collectif de travail. Il s’agit pour P. Cam de deux modalités de construction du lien 
professionnel et social.

O. Joseph, J.-F Lochet et M. Mansuy (1997) font de l’intégration le négatif (au .sens 
photographique du terme) de l’insertion. Si l’insertion renvoie à la trajectoire individuelle du jeune, 
symétriquement l'intégration renvoie à un processus qui concerne, de façon centrale, l’entreprise, ses 
règles et modes de gestion de la main-d’œuvre, son (ou ses) coIlectif(s) de l’entreprise.

Pour nous, l’intégration est un des stades de l’insertion. Le stade qui permet au jeune d’accéder 
à la qualification à travers une première expérience longue. Même si nous nous plaçons plus dans un 
contexte de reproduction sociale d ’une génération sur l'autre, l’accès à la qualiEication demande de la 
part des jeunes un minimum d’intérêt pour le poste, un minimum d ’intérêt à exercer ce métier plutôt 
qu’un autre. La production de cette qualification de base, cruciale dans le contexte français, est le fruit 
d’une interaction entre l’entreprise et les Jeunes qu’elle recrute. « Une telle expérience n ’est pas une 
simple acquisition de savoirs pratiques et de règles et normes de l ’entreprise, c ’est aussi une 
confrontation avec les savoirs scolaires et normes de P école ; c ’est également pour le jeune tout un 
travail d ’adaptation au mOnde de l ’entreprise, de sOcialisatiOn voire d ’acculturation. »'^ 
L ’entreprise'^ s’apparente à un système culturel qui confère un temps, un espace, une organisation 
hiérarchique et un langage. Comme le note P. Cam (1995), l’entreprise peut avoir de plus en plus de 
difficultés à ce que les jeunes intègrent ses codes car l’usage des contrats temporaires fait du collectif 
de travail un ensemble où les codes de l’entreprise sont dilués.

4. Insertion et intégration

13. P. Cam, 1999, p 566
14. P. Cam, 1999, p 565.
15. /H t/p  565.
16. O. Joseph, J.-F. Lochet, M. Mansuy, 1997, p 286.
17. M ême si elle  ne peut être assim ilée à une institution totale au sens de E. Goffman, 1968.
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Cependant le but de cette socialisation n’est pas une mise en conformité stricte des nouveaux 
arrivés sur les salariés déjà en place, elle consiste à les initier, à les faire passer de l'«  autre côté du 
miroir ». Le groupe professionnel est situé de l’autre côté d’une barrière symbolique distinguant le 
profane de l'initié. Au cours de ce trajet, l’individu doit passer d’une vision extérieure du métier à une 
vision intérieure (E. Hugues, 1996). A travers une immersion dans la culture professionnelle, il doit 
intégrer son rôle social, s’accommoder des décalages entre l’image publique, l’image du public et la 
réalité professionnelle de ce métier. En quoi l'image que nous avons des métiers d ’avocat, de médecin, 
de plombier ou de conducteur du bus avec lesquels nous sommes en contact de manière limitée est-elle 
conforme au vécu du professionnel ? Ensuite, l’individu doit assumer l’expérience du « drame social 
du travail ». Ce que E. Hughes appelle drame social du travail est le fait qu’il y ait une différence 
fondamentale entre ceux qui demandent une prestation et ceux qui la fournissent du fait que l’urgence 
des uns est la routine des autres. Lorsqu’un client va chez le garagiste dit Hughes le problème est 
urgent pour le client, mais ça peut-être la 25° panne du même type que le garagiste répare dans la 
semaine. Lorsqu’un client demande un renseignement à un conducteur de bus, nous avons le même 
type de déséquilibre de la relation. Le professionnel doit jouer, doit ajuster ces degrés relatifs 
d’urgence. Ce déséquilibre génère une culture commune, le fait de pouvoir apprécier la spécificité 
d’une situation avec ses collègues, car seuls les gens du métier sont en mesure de déceler l’originalité 
de la situation. À partir de ce référentiel commun, les professionnels sont alors en mesure de distinguer 
ce qui est une erreur ou un dysfonctionnement de ce qui est normal. Ces deux éléments -  rôle social et 
drame social du travail -  on fait que « nous nous identifions à ceux qui gèrent les problèmes des autres 
de la même manière que nous, à ceux qui ont la même attitude objective, les mêmes secrets, à ceux qui 
risquent de faire les mêmes erreurs, et à ceux qui ont la même attitude esthétique vis-à-vis de leur 
travail.

Section II. Les étapes de l ’apprentissage

À travers l’application de cette vision de l’insertion subjective et individuelle à l’étude « panel 
d’apprentis » se dégagent des phases au sein de l’apprentissage dans les discours des apprentis'^. Au 
fur et à mesure que les apprentis avançaient au cours de ces deux années de l’apprentissage, quatre 
phases sont apparues.

Les apprentis entrent dans l’apprentissage après un passé long et tumultueux. L ’accumulation 
d’une expérience au travail permet à ces jeunes le plus souvent de passer avec succès le double 
examen : d ’une part, examen vis-à-vis de l’encadrement face auquel ils doivent travailler 
suffisamment bien pour ne pas être renvoyés et examen vis-à-vis des collègues pour lesquels il ne faut 
pas être perçu comme un boulet, comme rompant le rythme de travail (R. Sainsaulieu, 1988).

Notons que ce passé long et haché n’est pas l’apanage des apprentis, les autres salariés ont aussi 
souvent des parcours chaotiques. Il semble que cela soit une des caractéristiques de ces métiers peu 
attractifs. Les salariés rencontrés soit au cours des études périphériques sur les diplômés via la 
Validation des Acquis Professionnels soit au cours de mes stages de découverte des métiers^** 
décrivent les mêmes accrocs, les mêmes tournants dans la carrière, les mêmes CV en Eorme 
d’inventaires à la Prévert (un ouvrier du bâtiment vivant en province obligé de venir vivre en Ile-de- 
France à la suite d’une maladie d’un enfant, un infirmier devenant conducteur receveur après un 
accident du travail).

1. L ’engagement professionnel
Les métiers du groupe CGEA sont des métiers dans lesquels on n ’entre pas par aspiration. Très 

peu d’enfants répondent lorsque les parents posent la question rituelle « qu'est-ce que tu voudras faire

18. E. Hugues, 1996, p 97.
19. C. Dubar, 1991, fait référence à une étude de F. Davis sur les infirmières où l ’auteur distingue six étapes de la 

« conversion ».
20. Chaque cadre de la c g e a  lorsqu’il est embauché doit normalement suivre un certain nombre de stages de 3 jours pour 

découvrir les métiers au sein des exploitations (j’en ai fait cinq ). Au cours de ces stages, il arrive fréquemment que l’on 
suive une équipe ou un conducteur pendant l ’ensemble de leur journée de travail.
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plus tard ? » ; gardien de déchetteries, conducteur de BOM , ou agent spécialisé de propreté. Lorsque 
ces jeunes entrent à  l ’iE U , les apprentis ne sont pas, en général, sortis de ce moratoire. Les apprentis 
recherchent une stabilité de l’emploi que leur permet d’acquérir un dispositif comme la liaison lEU - 

CGEA, mais ils n’ont pas pour la plupart de connaissances préalables du métier qu’ils vont apprendre 
pendcTnt deux ans. Ils ne sont pas encore passés de l’autre côté du miroir. D’autant plus que les métiers 
du groupe CGEA, à  l’exception de ceux du transport peut-être, sont relativement méconnus par les 
Jeunes.

En propreté, l’équipe de collecte d ’ordures ménagères n’a soit aucun contact avec les clients, 
soit ces contacts sont très brefs et ne permettent pas de mettre le doigt sur la complexité du métier. 
L’équipe de collecte ramasse ma poubelle puis celle du voisin. Les métiers de ripeur et de conducteur 
ne sont identifiés que par l’action que voit le client (et c ’est dans cette position que se trouvent les 
jeunes avant d ’intégrer le dispositif).

Donc, pour les jeunes candidats à  l’apprentissage comme pour Ees clients de la CGEA, ces 
métiers sont soit inexistants puisqu’on ne Ees voit pas, soit méconnus -  on n ’en voit qu’une infime 
partie. Par conséquent, les premiers mois sont marqués par la découverte du métier. La volonté de 
.stabilité de l’emploi doit progressivement se transformer en voEonté d’apprendre et de maîtriser le 
métier.

C ’est une phase d ’engagement professionnei^L S’ii n’y a pas d ’aspiration à exercer ces métiers 
avant d ’entrer en apprentissage, Ees apprentis, une fois insérés dans le dispositif, s’approprient les 
éléments de la culture professionnelle et de la culture d’entreprise. C ’est souvent la première fois 
qu’ils .s’installent dans un métier et dans une entreprise dans la durée.

Certains jeunes n ’enclenchent pas la mécanique de l’engagement professionnel. Hs décident de 
partir au cours des 4 premiers mois, après avoir joué «un coup pour voir ». Ils continuent leur phase 
d ’exploration des possibles professionnels.

Cette phase d’engagement professionnel forme un sas entre le moratoire et la 
professionnalisation, qui s’affirme comme la phase suivante.

L ’apprentissage est envisagé dès le début comme un investissement des deux parties. 
L'entreprise et le groupe investissent en eux, en les envoyant pendant deux ans, une semaine sur trois 
à  P i e u . Toutefois, l’apprentissage est aussi perçu comme un investissement de leur part et ce de deux 
façons : d ’une part dans le fait d’accepter de venir, une semaine sur trois, à  l ’iEU , cet élément prend 
une importance croissante lorsque l’éloignement de l’entreprise d ’accueil augmente^, et d’autre part, 
le fait de percevoir un salaire plus faible que celui auquel ils pensent pouvoir prétendre sur le marché 
de l’emploi. L’écart de rémunération est souvent considéré comme un droit d’entrée sur un marché du 
travail protégé : le groupe CGEA. Au cours de cette période, les apprentis insistent beaucoup sur la 
nature de l’échange en cours.

Au-delà du caractère purement assurantiel de la relation apparaît peu à peu un aspect coopératif. 
Si les apprentis construisent une confiance dans la fiabilité du dispositif, il faut distinguer cependant 
deux niveaux :

-  Les apprentis font confiance au groupe pour tenir ses engagements et les embaucher à l’issu des 
deux ans. Le caractère prestigieux du cadre dans lequel se déroule cet apprentissage est relevé comme 
le signe que le groupe met ses apprentis dans les meilleures conditions pour qu’ils réussissent leur 
examen.

-  En règle générale, ils sont plus circonspects à l’égard de la manière dont les entreprises les 
gèrent au quotidien. Les apprentis remettent plus en doute le fait que les entreprises jouent le jeu. Les 
entreprises peuvent ne pas avoir de tâches à leur confier lors d 'un retour d'alternance, ou alors, ils 
peuvent avoir l’impression d’être utilisés comme bouche-trous.

21. Nous reprenons ici à notre compte la distinction de C. Dubar, 1994, entre «rapport à l ’activ ité»  et «engagem ent 
professionnel », c ’est-à-dire que les apprentis se placent dans une dynamique identitaire. Ils occupaient un emploi 
(synonym e ici d’activité), ils apprennent un métier ou « profession » (au sens anglo-saxon du term e).

22. Au cours de la remise des diplômes de la promotion suivie par le panel, un directeur général demande à un major de 
promotion quelles images il garde de cette alternance entreprise-école. La réponse tombe comme un couperet : les trajets.
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Dans l’un des entretiens, les deux éléments jouent. D ’une part, le jeune commence son 
apprentissage dans une entreprise qui n ’a pas a priori la capacité de lui fournir un travail suffisamment 
varié pour couvrir le programme de son diplôme pendant les deux ans de formation. Ayant déjà des 
connaissances en mécanique, il a l’impression qu’il a été recruté pour servir d ’auxiliaire, pour assurer 
la maintenance du site. D 'autre part, originaire des Antilles, il est venu en Métropole pour entrer en 
apprentissage à l ’ IEU. L’éloignement de sa famille est un élément qui renforce la situation d ’instabilité 
dans laquelle il a le sentiment de se trouver. Toutefois le fait que son frère soit passé avec succès dans 
le dispositif lui donne une vision d'ensemble qui contraste avec ce qu’il vit au quotidien.

2. La professionnalisation
À l’engagement professionnel, phase au cours de laquelle se noue une relation de confiance 

entre l’entreprise et l’apprenti, succède une phase de professionnalisation. L ’apprenti a pris la décision 
d’apprendre le métier qu’il prépare.

Il rentre dans une phase de transformation des identités sociale et professionnelle. L ’apprenti 
s’identifie à un groupe professionnel, devient acteur de l’organisation collective, anticipe une carrière, 
cherche à faire reconnaître son appartenance au groupe ou à l’entreprise^. Au cours de cette phase sur 
laquelle nous reviendrons au chapitre suivant, les apprentis endossent le rôle social, ils apprennent à 
gérer les décalages entre l’image profane du métier et le vécu des initiés, et entre le modèle idéal et la 
réalité de la pratique. Les métiers de la CGEA ont souvent de telles images dans l’opinion publique que 
ces effets de décalage souvent douloureux pour les autres professions sont atténués. Là où pour le 
médecin ou l’avocat, cette confrontation avec la réalité du métier est faite d ’absence de moyens, de 
délai.s insuffisants pour traiter les clients ou les patients, au niveau des métiers du groupe, ces 
décalage.s sont relativement faibles. Un apprenti commençant un apprentissage pour devenir 
conducteur D,"*. a un contact avec les déchets beaucoup plus limité que celui qu 'il avait anticipé. 11 
prend le.s bennes avec le bras articulé du véhicule et les repose selon la même technique. Le rapport de 
chaque salarié au déchet est la résultante de l’interaction entre la psychologie, les différents discours 
sociaux qui se croisent et la réalité de l’activité exercée. Les discours concernant l'environnement ont 
considérablement évolué depuis 15 ans, et simultanément la réalité de l’activité a changé. Le fait que 
les déchets soient dans les bacs et que ces bacs soient soulevés et vidés par un mécanisme de 
chargement réduit aussi dans la collecte traditionnelle le contact direct entre le salarié et le déchet.

La professionnalisation à l'œuvre en cours de cette année s’opère selon deux modalités :
-  d ’un côté, les apprentis Agent d’Accueil de Conduite Routière. Les apprentis sont pendant leur 

première année d ’apprentissage à l’écart de l’activité «conduite» de l’entreprise. Les apprentis 
passent le permis Transport en Commun au milieu de la formation, et au milieu de cette phase de 
professionnalisation. Ils font, dans un premier temps, le tour des services, sans avoir de contact direct 
avec le métier de conducteur. Pendant cette période, le monde des apprentis est celui de l’entreprise, il 
est séparé à ce stade de celui des conducteurs-receveurs. Dans un deuxième temps, les apprentis 
commencent à exercer « le métier » au sens réduit de la conduite (ils « tournent à vide >C avec leur 
maître d’apprentissage pour prendre le « gabarit »). Ils mobilisent alors les connaissances acquises sur 
la tarification, la relation clientèle, le tracé des lignes... en situation. Les parties «conduite»  et 
« relation de service » du métier sont produites séparément puis amalgamées en fin d ’exercice. Ce 
type de construction de l’identité professionnelle en transport est lié à la structure et au timing du 
diplôme, nous l’avons retrouvé chez un apprenti Maintenance et Hygiène des Locaux où l’entreprise 
lui confie des travaux en autonomie afin qu’il applique les « gammes opératoires » enseignées à l ’ iEU  

sans relation avec les ouvriers du chantier.
-  Pour les autres sections, les jeunes sont immédiatement en contact avec leurs pairs. L ’apprenti 

Agent de Ge.stion de Déchets et de Propreté Urbaine s’intégre dès le début à des équipes de collecte. Il

23. Autant de caractéristique.s habituelles du concept de professionaI commitment de l ’école de Chicago. Cependant, il nous a 
.semblé utile, pour ce travail, de nommer engagement professionnel, le temps court où se prend la décision. M ais, à l ’issue 
(Je cette phase, le proce.ssus de transformation est encore en cours.

24. Le conducteur Dl (Déchets industriels) exerce une activité qui consiste le plus souvent à aller pour le compte d ’entreprises 
chercher et remplacer des bennes de déchets. Pour le particulier, c ’est l ’enlevage des bennes de gravats des chantiers 
lr;ivau,\ publics, les bennes d ’emballages des supermarchés et des usines...

2,5. Conduire un bus sans client afin d’une part de maîtriser la taille du bus et de mémoriser ies lignes à effectuer.
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doit s’adapter aux techniques et aux méthodes de travail des deux autres salariés composant cette 
équipe. Ce temps d ’attente n ’existe pas. L'alternance est vécue de manière différente dans ce 
deuxième cas. Les enseignements dispensés à l ’iEU sont immédiatement recadrés à la réalité du métier, 
dans un processus d’accommodement avec les manières de travailler des équipes sur le terrain. Tandis 
que les apprentis AACR emmagasinent une connaissance théorique du métier et une connaissance 
empirique du fonctionnement de l'entreprise pour ne l'appliquer au terrain qu’au cours de la deuxième 
année.

3. La latence
Au cours des 4 derniers mois de la formation, les apprentis ont l’impression d ’avoir terminé la 

phase de professionnalisation, la transformation dans la manière de voir le métier s’arrête. Ils estiment 
être devenus totalement aptes à occuper un poste à part entière, en assumant les impératifs de qualité 
liés à leurs fonctions. Le fait de venir à l ’IEU n'est plus vécu comme un apport à leur professionnalité. 
Les apprentis s’essoufflent dans cette période où le passage du diplôme approche mais est encore trop 
loin pour rentrer dans une phase active de révisions. Cette impression est renforcée par le fait qu’à la 
fin du cursus se concentrent les interventions des acteurs de l’entreprise. Même si les contenus de ces 
interventions sont denses, la nature de l’exposition des arguments est moins professorale et donc vécue 
comme des moments d ’échanges plus informels. En outre, ces derniers mois sont plutôt consacrés à 
peaufiner les détails du tableau qu’à en tracer les grandes lignes, si tant est que la qualification puisse 
être comparée à un tableau.

Ils ont terminé la socialisation anticipatrice. L’identification sociale des individus en Eormation 
relève bien d’une logique de « frustration relative » : se comparant aux membres de leur entourage 
dotés d 'un statut social plus élevé, ils se forgent une identité, non pas à partir de leur « groupe 
d ’appartenance » mais par identification à un « groupe de référence » auquel ils souhaiteraient 
appartenir dans l’avenir et par rapport auquel ils se sentent frustrés >C. La difficulté pour les apprentis 
est de réussir à s’identifier aux groupes de référence assignés par l'entreprise. Si vous passez un CAP, 

c ’est pour intégrer le collectif à un niveau ouvrier qualifié. D’une part, les discours de l’encadrement 
et des formateurs ne sont pas toujours concordants dans ce sens. Les discours sont souvent à deux 
niveaux, on forme des ouvriers qualifiés mais ils ont les capacités d'occuper des postes d ’agent de 
maîtrise. Parfois, dans les exploitations, les apprentis sont en effet placés à des postes de maîtrise peu 
après leur intégration définitive dans les agences. D'autre part, au-delà des ambiguïtés qui peuvent 
subsister dans les discours et les exemples des aînés, les apprentis appréhendent mal le fait qu’ils 
soient formés pendant deux ans pour un métier ne nécessitant traditionnellement aucune formation de 
base. Par ailleurs, une proximité entre les apprentis et les « maîtrises » a été entretenue, au cours des 
premières années du dispositif, puisqu’un grand nombre d'exploitations ont conEié à leurs agents de 
maîtrise, en tant qu’hommes de confiance, les fonctions de maîtres d ’apprentissage. Par conséquent, 
l’identification aux groupes de référence a tendance à se caler, non pas sur les collectifs ouvriers mais 
sur celui des agents de maîtrise.

4. L ’installation
Au-delà de ces trois phases de l’apprentissage stricto sensu, la troisième série d’entretiens avec 

les apprentis a permis de mettre à jour un quatrième temps après l'apprentissage : l'installation des 
apprentis dans leur poste de travail définitif. Alors que la phase de latence laissait présager une 
transition en douceur entre la fin de l’apprentissage et l’entrée en fonction, les apprentis se préparant 
pour ce passage pendant de longs mois, cette période apparaît comme une rupture pour l'apprenti 
comme pour l ’entreprise qui doit l'accueillir comme un salarié à part entière.

L ’apprenti semble vivre avec une certaine nostalgie le fait de ne plus aller à l'institut. Dans les 
discours rétrospectifs sur l'IE U , deux images émergent ; objet de contrainte du fait de Céloignement du 
foyer familial que la formation impose mais aussi instance de socialisation, de construction ou de 
reconstruction des identités professionnelle et sociale. Rétrospectivement « l ’institut c ’est comme à

26. C. Dubar, 1991, p 148.
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l ’armée où quand on y est, ça nous fa it chier e t  en fa it quand on n ’y est plus et que l ’on raconte les 
souvenirs de l ’armée, ce n ’est que des bons souvenirs. »

L ’installation de ce « moi » professionnel par opposition à un « moi » profane passe par 
l’apposition au rôle déjà intériorisé d 'un statut. Et c’est justement dans cette apposition, dans cette 
mise en équivalence que se font jour des difficultés.

D’une part, l'entreprise peut tarder à transformer le contrat d’apprentissage du jeune en CDI. 

Même si, dans bien des cas, le fait s’explique par les absences liées aux grandes vacances, ce retard est 
vécu par les apprentis comme un « petit calcul » pour ne pas les payer immédiatement à leur valeur. 
D’autre part, les premières études sur les apprentis après l'apprentissage^’ montrent que pour 40 % des 
apprentis ils sont payés à un coefficient de la grille de classification (coef : 190) inférieur à celui prévu 
initialement (coef : 210). Le discours de l ’ IEU qui consiste à motiver les CAP AG DPU en leur disant 
vous êtes formés pendant deux ans mais vous ne serez pas ouvrier non qualifié est battu en brèche. En 
outre, la polyvalence est souvent considérée comme une polyvalence bouche-trou par opposition avec 
une polyvalence proEessionnalisante. Dans un cas extrême, les deux apprentis avaient été mis, au sein 
d’une agence, sur une chaîne de tri de fortune. Dans l’attente de la construction d'une chaîne de tri sur 
quai avec une mise en balle des déchets efficaces, l'agence avait décidé de commencer à lancer la 
collecte sélective et le tri afin d’habituer les habitants de l’agglomération. La chaîne de tri se résumait 
à un tapis roulant de 15 mètres avec 4 trieurs. Les trieurs étaient flanqués de deux containers de 250 
litres dépassant du tapis roulant de 80 cm. Les trieurs plaçaient les bouteilles triées dans ces bacs. Les 
deux apprentis de l’agence avaient été mis sur ces postes parce que les intérimaires refusaient de les 
occuper. Le CDI était ressenti comme un piège pour ce salarié, ancien intérimaire de l’entreprise lui- 
même, qui s'était engagé dans l’apprentissage afin d'acquérir cette stabilité. À la suite de l’entretien, 
j ’ai demandé à l'ancien apprenti faisant partie du panel qu’il me montre son poste de travail. La 
description qu’il m’en avait faite m’était apparue pour le moins exagérée. Arrivé dans le hangar, la 
chaîne de tri était arrêtée, le hangar était rempli de bacs de 250 litres pleins de bouteilles plastiques 
vides. Le compacteur servant à transformer les bouteilles en balles d’une tonne étant en panne, les 
bacs ne pouvaient être vidés, la chaîne s’arrêtait donc. L'ancien apprenti, précédemment intérimaire 
pendant plusieurs années dans l'établissement, n ’avait jamais occupé ce poste, il avait été ripeur 
pendant ces périodes.

Dans le cas précédent, l’accès à l’emploi stable est vécu comme un déclassement. Il n ’est pas 
rémunéré au bon coefficient de la convention collective, le fait de passer en apprentissage correspond 
à une moindre considération des compétences de l’individu alors qu’il aurait pu probablement intégrer 
un poste de ripeur du fait des embauches pré-vues liées aux « 35 heures ». Dans d ’autres cas, l’apprenti 
a un bon coefficient de la convention collective, mais il estime ne pas occuper le même poste que son 
collègue, ce cas se rencontre souvent parmi les diplômes du CAP MHL.

5. L ’enchaînement temporel des phases
Les phases s’agencent ainsi pour la promotion 1997-1999.

Septembre 97 décembre 97 janvier 99 ju in  99 décembre 99
O-------------------O®--------------------------------------  oo------------ o

L’engagement La professionnalisation La latence L ’installation

Il est à  noter que ces quatre phases de l’apprentissage au sein du groupe CGEA sont liées à  des 
cycles de la fonction de maître d ’apprentissage. Lors des entretiens que nous avons pu mener avec 
eux, ils décrivent, surtout en transport, deux grands temps de leur activité. Une première année très 
active où ils introduisent leur apprenti dans les différents services. Ils ont alors un rôle d ’intermédiaire 
entre l’entreprise et le jeune. Leur rôle est plus social que professionnel. La deuxième année, ils 
ressentent une dépossession de leur apprenti par l’entreprise. L ’apprenti obtient son permis, il est plus

27. Il s ’agit des deux études menées auprès des deux premières promotions sorties de Lieu (promotions 94-96 et 95-97 ). Ces 
deux études ont été confiées à l ’Institut b v a .
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autonome. L ’entreprise mobiiise ses compétences professionnelles pour effectuer des rempEacements 
ou pour des opérations exceptionnelles. Ce bascuEement du social au professionneE est essentieE à Ea 
professionnalisation des apprentis mais c ’est au moment où les maîtres d’apprentissage estiment qu’ils 
ont le plus à apporter à leurs apprentis (leur donner les petits trucs du métier) qu’ils ont moins de 
possibilités de Ees voir. Un maître d ’apprentissage dont i'ancien apprenti fait l’objet de pEusieurs 
remontrances de la part de E'encadrement, estime qu’en partie Ees mauvaises habitudes que ceEui-ci a 
prises, notamment au niveau de Ea conduite, sont liées au fait qu'il a été Eâché trop tôt.

À chaque moment de E’apprentissage, les abandons au cours de Ea formation s'anaEysent de 
manière différente^^.

Au début du cursus, quatre mois au cours desqueis Ees apprentis abandonnent Ee pEus 
fréquemment, il s’agit d’un refus de s’engager professionnelEement, le métier préparé ne correspond 
pa.s aux attentes des apprentis. 39 % des abandons ont iieu pendant cette période.

Au cours de la phase de professionnaiisation, Ees abandons sont pEutôt Eiés à une incapacité de Ea 
part de l’apprenti et de E’entreprise à surmonter Ees tensions générées par cette professionnaEisation. 
L ’apprenti ressent de manière de pEus en pEus forte le décalage entre les compétences qu’iE a acquises 
au cours de E’apprentissage et les possibiEités de mettre en pratique ces connaissances sur Ee terrain.

À la charnière des deux années, cependant, certains apprentis quittent Ee dispositif pour 
raccrocher une autre formation. La Eogique allie non-engagement et position d’attente avant de 
réenclencher un nouveau cursus.

Pendant la phase de latence, les apprentis quittent le dispositif parce qu’iis s’estiment 
suffisamment armés avec Ea formation dispensée par E’IEU pour retourner sur Ee marché du travaiE sans 
le diplôme. Ces comportements sont parfois encouragés par Ees entreprises formatrices eiles-mêmes. 
En laissant entendre à certains apprentis qu’ils seront embauchés quoi qu’il arrive, y compris en cas 
d ’échec à l’examen, elles incitent Ees apprentis à casser Eeur contrat d'apprentissage pour accéder pEus 
rapidement à un contrat de travaiE pEus rémunérateur. Ces phénomènes de départ sont accentués par Ea 
reprise du marché de E'empEoi, des entreprises comme la RA'TP annonçant à grand renfort de campagne 
de presse le fait qu’eiles éprouvent des difficuEtés à recruter des conducteurs-receveurs.

Conclusion -  Où a rrê te r l ’ insertion ?

Par rapport à la question initiale qui cherchait à déterminer au sein du dispositif d’apprentissage, 
le moment où s’arrête le processus d’insertion tel que nous E’avons défini, c ’est-à-dire Ee processus 
d’insertion en tant que processus individuel d’acquisition d’une qualiEication et d’une identité 
professionnelEe de base, ii nous sembEe que Ea fin de Ea phase de professionnaEisation marque de ce 
point de vue une rupture. L ’intégration s’affirme comme le temps séparant E’entrée en apprentissage 
de la fin de la phase de professionnalisation. Elle parfait le processus d’insertion. Les abandons au 
cours de la phase de latence sont motivés par l’acquisition de cette qualification de base. C ’est parce 
que CGEA ne valorise pas suffisamment ou suffisamment vite cette qualification détenue par l’apprenti 
que celui-ci décide de quitter le groupe. La démarche se situe le plus souvent dans une logique de 
mobilité plus que dans une logique d’insertion, le jeune ne quitte plus l’apprentissage parce que le 
métier ne lui convient pas, mais parce que la manière dont son entreprise envisage sa professionnalité 
ne lui convient pas.

De ce point de vue, l’intégration constatée aux cours des séries d’entretiens semi-directifs 
réalisés converge avec la notion intuitive d’expérience qualifiante de O. Joseph et J.-F Lochet (2000). 
Cette phase semble durer pour les populations étudiées (niveau infra V et V ) une année^'^. Cependant il 
est probable que cette période d’acquisition de la qualification de base deviendra de plus en plus

28. Sur les 4  premières promotions sorties de !’ieu, le taux d’abandon se situe au niveau de 19 %. La dernière note 
d’information du ministère de l ’Éducation nationale (A. Vialla, 1997) sur le sujet fait état d ’un taux de mpture des 
contrats d ’apprentis.sage de 27,2 % pour les contrats d’apprentissage signés en 1993.

29. J.-F. Lochet et O. Joseph ont appuyé leur notion d’expérience qualification sur un traitement d ’enquête, l ’enquête G41- 
G42 s ’intéressant aux jeunes sortis de formation en 1989 à un niveau inférieur au Bac.
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longue au fur et à mesure que l’on s’élève dans les niveaux d’études. Le temps d’intégration serait 
alors proportionnel au temps de production des savoirs scolaires nécessaires à l’obtention d’une 
qualification visée. Toutefois, contrairement à la définition que O. Joseph et J.-F Lochet donnent de 
l’expérience qualifiante, il nous semble que la succession de contrats temporaires est moins propice à 
l’intégration, celle-ci étant la résultante d'une co-construction entre l’entreprise et le jeune salarié. La 
remise en cause de cette construction par l'arrêt possible de la collaboration bride l’investissement de 
l’entreprise à prendre en charge une socialisation complète de l’individu alors qu’elle peut se satisfaire 
pour la durée du contrat que d'une connaissance partielle de l’entreprise. A l’inverse, le salarié a 
tendance à se sentir en suspens, en retrait de l’investissement qu'il pourrait fournir dans son travail.
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Tableau synoptique des phases de l’insertion et de l ’apprentissage

Juin 94 septembre 97 

O--------

décembre 97 
 OO---------

janvier 99 juin 99 décembre 99

------------------OO-------------------00-------------- •

L’engagement La professionnalisation La latence L’installation

W
S

Succession de contrats temporaires Apprentissage lEU

INTEGRATION

INSERTION
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a réflexion sur les catégories, tes nomenclatures et, 
d'une manière générale, sur Einstrumentation de ta 
mesure d'un phénomène, est le premier stade de la 
theorisation de ce phénomène. Celte de l'insertion 
professionnelte reste en grande partie à faire. Peut- 
être passe-t-elle par un étargissement du probtème à 
l'analyse des marchés du travait. Les communications 
réunies dans ce volume vont toutes dans te même 
sens : e lles montrent la grande co m plexité  des 
processus à l'œuvre et l'importance de la prise en 
com pte des sp é c if ic ité s  n a tio n a les , ou même 
catégorieltes. It n'existe pas qu'une seute togique de 
i'insertion professionnette, qu'une seute forme de 
mobilité mais un ensembte de processus encastrés dans 
des institutions ou des cultures distinctes.

Analyse plus fine des situations complexes, critique 
interne des catégories, remise en question par ta 
comparaison internationaie sont des méthodes de 
recherche dont on voit ici tout l'intérêt. On ne pourra 
plus les ignorer à l'avenir.

Plusieurs des contributions réunies dans ce volume 
représentent un vérilabte changement de point de vue 
et ouvrent de nouveltes perspectives.
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